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les Nuls.

      Ancien élève de classes préparatoires littéraires et de Sciences Po Paris,
Florent Vandepitte est agrégé d’histoire. Professeur d’histoire et de géographie
dans un lycée des Hauts-de-France, chargé de cours à l’université de Lille, il est
également directeur pédagogique de Tremplin IEP, préparation à distance aux
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          Introduction
        
      

      L’histoire du monde ou plus précisément de l’humanité « historique » ?
Une bien modeste péripétie dans l’histoire de l’univers. Si cette dernière est
ramenée à une journée de vingt-quatre heures, l’homme apparaît deux minutes
avant minuit, l’agriculture et les villes quelques secondes ! En même temps, quel
roman que l’histoire de l’humanité, entremêlement de millions, de milliards
de vies individuelles ! Aucun feuilleton, aucun chef-d’œuvre n’aura jamais la
richesse de cette histoire.

      Incroyable et terrible épopée ! L’histoire commence sur une terre infinie, encore à
peu près vide d’hommes. Nos ancêtres de la préhistoire s’approprient lentement,
laborieusement cette immensité ouverte devant eux, à la fois terrain de chasse
et lieu d’innombrables mystères et dangers. De génération en génération, ils
explorent tous les continents, traversent déserts et steppes, entrent dans ce qui
est encore très loin de s’appeler l’Amérique par ce qui est alors le pont de Behring
et s’implantent jusque dans la Terre de Feu. Bientôt l’agriculture et l’écriture
font éclore les premières civilisations historiques en Mésopotamie et en Chine.
L’homme s’y révèle tout de suite tout entier, obsédé par le pouvoir et la mort,
s’épuisant à édifier des monuments voulus éternels : tombeaux et murailles,
nécropoles et palais.

      Désormais, empires et autres constructions politiques s’affrontent, se succèdent,
se bousculent. Alors apparaissent ces scènes qui nous hantent toujours : Socrate
inventant la philosophie en déambulant dans les rues d’Athènes ; Alexandre,
destructeur de l’Empire perse, ivre de ses conquêtes et semant des villes tout au
long de ses interminables expéditions ; le génial Archimède tué par un légionnaire
romain ignorant tout de sa victime ; Cléopâtre luttant en vain par une séduction
magique pour sauver son royaume des convoitises romaines ; Mahomet surgi
des déserts d’Arabie, fondateur d’un islam transformant tout le Moyen-Orient
et au-delà ; Galilée condamné par l’Inquisition pour avoir montré que la science
pouvait balayer les vérités de la religion ; le paysan Mao Zedong recréant la Chine
impériale ; et tant, tant d’autres.

      Ces personnages phares ne se dissocient pas des masses, des foules : armées
s’entre-détruisant dans des batailles titanesques et souvent vaines ; esclaves
inscrivant dans la pierre le rêve ou le délire des rois ou des tyrans ; sociétés
emportées par des épidémies ; rassemblements hurlant leur foi fanatique en un
chef érigé en dieu ; villes-univers tissant des toiles de plus en plus étendues…

      Allant et venant des faits les plus quotidiens aux bouleversements les plus vastes,
des gros plans aux plans d’ensemble, le présent ouvrage relate cette histoire-monde en Cinémascope et Technicolor. Cette histoire, c’est la nôtre. Tous ces
événements, tous ces personnages, lointains et exotiques, c’est toujours nous,
avec les mêmes passions, les mêmes peurs, les mêmes enthousiasmes, les mêmes
illusions. Se plonger dans cette histoire, c’est donc nous aider à nous comprendre
moins mal.

      
        
          Quatre fils rouges
        
      

      Non seulement l’homme est un animal historique, enraciné dans l’espace et le
temps, mais il est aussi celui qui ne cesse de se raconter. D’où un va-et-vient
permanent entre faits et récits. Ainsi cette histoire du monde et des hommes
entremêle-t-elle quatre fils rouges :

      
        • Le bras de fer entre l’homme et la nature. Rien n’est acquis à l’homme,
la nature vivant fort bien sans cet encombrant perturbateur. L’histoire
des hommes est d’abord régie par leur combat pour se nourrir, se chauffer,
s’habiller, pour échapper à la faim, à la soif et à bien d’autres défis. L’homme
ne cesse de bricoler, de concevoir des outils, d’aménager les paysages pour vivre
ou survivre. Les étapes majeures de l’histoire des hommes ne se dissocient pas
d’innovations techniques : agriculture et élevage, métallurgie, architecture,
industrialisation, médecine… En même temps, l’homme reste un apprenti
sorcier, ses inventions déchaînant des forces le dépassant.

• Les luttes pour la richesse et le pouvoir. Les hommes, tout en ne pouvant
jamais oublier leur précarité, se jugent, se comparent, se jalousent. Les
appétits de richesse et de pouvoir dominent l’histoire humaine : affrontements
pour les territoires et leurs ressources, disputes sans fin pour des royaumes,
construction et destruction d’empires… Ces combats constituent le matériau
de l’histoire, révélant la permanence des passions humaines : avidité, envie,
volonté de puissance, mais aussi courage, dévouement, amour.

• La richesse infinie des actions humaines. L’histoire est le produit en
changement permanent d’innombrables actions et réactions. Il s’agit à la fois
de rendre compte de cette effervescence, de ce chaos, et de ne pas s’y perdre.
Désordres et ordres s’entremêlent, toute construction appelant sa destruction,
toute destruction suscitant un désir farouche de reconstruction.


      

      
        
          • La réinvention permanente du passé. Le mot « histoire » associe deux sens :
les événements du passé mais aussi les récits faits de ces événements. D’où
des allées et venues sans fin entre les faits et leur relation par la parole, l’image,
l’écrit. Le passé est un enjeu permanent. Que de personnages, de Socrate à
Napoléon Ier, d’Alexandre le Grand à Jeanne d’Arc – parmi beaucoup, beaucoup
d’autres –, constamment réinventés en fonction de telle ou telle conjoncture !
L’histoire des hommes, c’est aussi l’histoire de tout ce qui est raconté par eux
sur eux.

        

      

      L’histoire des hommes évoque les voyages d’Ulysse ou les aventures des grands
explorateurs. Les hommes avancent dans des paysages toujours inconnus, les
terres de l’avenir. Les voici soudain prisonniers d’une forêt en principe infranchissable ou arrêtés par un marais pestilentiel. Mais, brutalement, survient
l’imprévisible – le pire comme le meilleur : la forêt s’enflamme, le marais s’efface
pour laisser place à une magnifique plaine ou à une mer ouverte sur l’immensité.

      
        
          
            Gare aux pièges : narcissisme, 
          
        
        
          
            scientisme et autres « ismes » !
          
        
      

      Raconter l’histoire du monde impose cinq précautions :

      
        • Ne pas réduire cette histoire à des individus, à leurs ambitions et leurs rivalités.
Traditionnellement, l’histoire s’intéresse surtout aux rois, aux grands hommes –
ainsi le Grec Plutarque (46/49-v. 125) comparant, dans Vies parallèles, des destins
fameux. Les individus, même les plus extraordinaires (Alexandre le Grand,
Napoléon Ier…), font l’histoire mais ils sont autant faits par elle. Alexandre est
modelé par le génie de la Grèce puis, déchaînant la fureur de ses généraux grecs,
se métamorphose en roi des rois, en empereur oriental ; Napoléon, quels que
soient ses dons, est d’abord l’enfant de la Révolution française.

• Ne pas faire de cette histoire le seul produit de forces anonymes. Les hommes
étant autant « agis » qu’acteurs, ne peut-on tout expliquer par des vagues
de fond, des déterminismes : innovations techniques, changements
économiques…? Dans cette vision parfois dite marxiste, l’histoire des hommes
résulte de mécanismes simples : la roue, la machine à vapeur, le moteur
à explosion, la multiplication des échanges… Mais pourquoi une rupture se
produit-elle ? Si l’homme n’est qu’un bouchon porté par des mouvements
le dépassant, tout ce qui vient de lui (ses créations, ses religions, ses cultures…)
n’a finalement aucun impact sur le flot de l’histoire. Bouddha, Jésus-Christ,
Copernic, Newton, Watt ne changent-ils vraiment rien ?

• Se méfier des explications par le complot. La Révolution française, complot
maçonnique ! La Seconde Guerre mondiale, complot judéo-bolchevique !
Ces explications « par le complot » (en anglais, conspiracy theories) séduisent
aisément : les grands mouvements de l’histoire seraient le produit de minorités
cachées, de sociétés plus ou moins occultes manipulant comme des marionnettes
les individus. Ainsi le marxisme-léninisme attribuant au grand capitalisme
une puissance absolue, ainsi Hitler faisant des Juifs les maîtres du monde.
Ces constructions simplistes ont un avantage redoutable : elles désignent
un coupable, idéal bouc émissaire. Heureusement ou malheureusement, tout
processus historique est porté par d’innombrables dynamiques – techniques,
économiques, culturelles… –, par des ambitions individuelles ou collectives,
chacune étant loin d’être cohérente.

• N’oublier aucune partie du monde ou de l’humanité. Depuis les grandes
découvertes, à partir du XVe siècle, l’Europe puis l’Occident se veulent
et s’imposent comme le moteur de l’humanité, tirant cette dernière vers
un avenir en principe meilleur. Alors l’histoire de l’humanité se réduirait-elle à son européanisation ou à son occidentalisation inexorable ? Mais cinq ou
six siècles, c’est si peu ! Jusqu’aux grandes découvertes, coexistent des mondes
souvent impériaux, éloignés les uns des autres (Rome, Perse, Chine…), ayant
entre eux des liens ténus. En ces années 2000, le triomphe de l’Occident fait que
d’autres (Chine, Inde…) s’approprient ses idées, ses méthodes, son efficacité
et revendiquent pour eux une place et un rôle.

• Ne pas plaquer sur cette histoire un sens. Pour les Grecs et les Romains
de l’Antiquité, les hommes sont manipulés par des dieux capricieux.
La remarquable diffusion du christianisme, les spectaculaires avancées
économiques, techniques, scientifiques accomplies depuis le Moyen Âge
convainquent au moins l’Occident que l’histoire a un sens – le progrès –,
l’homme sortant peu à peu de la misère et de l’ignorance et devenant un
quasi-dieu. L’histoire a-t-elle vraiment un but ? L’Histoire du monde pour les
Nuls ne tranche pas cette difficile question et tient à laisser le lecteur totalement
libre de ses opinions.


      

      
        
          
            Les conventions utilisées 
          
        
        
          
            dans ce livre
          
        
      

      Nous avons utilisé quelques conventions que vous devez connaître :

      
        • L’orthographe des noms propres (divinités, personnalités, villes) d’origine
étrangère est simplifiée, modernisée et francisée ;

• Lorsque nous employons un mot étranger non traduit en français, nous
le mettons en italique ;

• Les passages importants sont surlignés en gras.


      

      
        
          Comment ce livre est organisé
        
      

      Cet ouvrage est divisé en huit parties (annexes incluses). Il suit un plan chronologique allant de l’émergence de l’homme historique, à la suite de la révolution
du Néolithique, au XXIe siècle.

      
        
          
            Première partie : Les premiers pas de l’humanité 
          
        
        
          
            (du Néolithique à la Rome impériale)
          
        
      

      Cette première partie raconte l’aube de l’histoire, avec l’éclosion, à la suite du
Néolithique, de foyers de civilisations : Moyen-Orient, Europe, Asie continentale, Amérique… La terre se peuple de plus en plus (de quelques millions à
200 millions d’hommes au moment de la naissance du Christ), les distances
restent colossales. Alors triomphent des empires, des civilisations plus ou moins
stables, toujours éphémères : Égypte, Perse… Déjà se nouent entre ces espaces
des rapports multiples, souvent ténus et précaires, mais prompts à se reconstituer. Déjà se forment également les premières représentations universalistes de
l’homme. Deux grandes aventures historiques marquent cette période : la Grèce
des cités ; la Rome impériale. Les premiers monothéismes, judaïsme et christianisme, remplacent bientôt les polythéismes traditionnels.

      
        
          
            Deuxième partie : L’onde de choc des nomades 
          
        
        
          
            (622, an 1 de l’islam-1491)
          
        
      

      En 476, la fin de l’Empire romain d’Occident crée un vide dans ce qui deviendra
l’Europe. La partie orientale de l’empire, Byzance, tient, non sans d’énormes
reculs, jusqu’en 1453. Du sud et de l’est, déferlent de formidables ébranlements :
islam d’Arabie au VIIe siècle ; nomades du cœur de l’Asie (Turcs, Mongols) du Xe au
XVe siècle. Les empires des steppes dominent l’Eurasie. À la lisière de ces ébranlements, s’édifie l’Europe chrétienne. À l’autre extrémité de l’Eurasie, d’autres
civilisations naissent et meurent : Chine, Japon, Afrique et cette île-continent
que les Européens nommeront au XVIe siècle l’Amérique.

      
        
          
            Troisième partie : Un monde ouvert au canon 
          
        
        
          
            (XVe-XVIIIe siècle)
          
        
      

      À partir du XVe siècle, l’Europe, voulant se libérer de sa dépendance vis-à-vis
des voies commerciales de l’Asie centrale, se lance à la conquête des océans.
La « découverte » de l’Amérique ouvre un nouveau monde aux Européens et
bouleverse les représentations de l’homme. Le très long Moyen Âge européen
(Ve-XVe siècle) a semé les éléments d’une réinvention de l’humanité qui s’épanouit avec la Renaissance et la Réforme. Comme tout accouchement historique,
celui de la modernité (raison, sécularisation, individualisme) se fait dans la
guerre et le sang. Quant aux vieux empires (Empire ottoman, Chine, Japon…),
eux aussi bousculés et pénétrés, ils résistent !

      
        
          
            Quatrième partie : L’Europe, pivot du monde 
          
        
        
          
            (fin XVIIIe siècle-1914)
          
        
      

      À la fin du XVIIIe siècle, deux révolutions fournissent aux puissances européennes
deux atouts décisifs. La révolution industrielle et la révolution démocratico-nationale assurent les Européens de leur écrasante supériorité. Dans des bras
de fer permanents, l’Asie et l’Afrique sont partagées. Une minuscule poignée,
essentiellement le Japon, échappe à l’emprise européenne. Les États-Unis,
protégés par les océans, absorbés par leur construction, deviennent le colosse
de la planète. L’Europe est prête pour les déchaînements atroces du XXe siècle.

      
        
          
            Cinquième partie : Rideau sur l’âge européen 
          
        
        
          
            (1914-1991)
          
        
      

      En 1914, éclate en Europe une guerre de trente ans (1914-1945). Le vieux continent s’entre-tue sauvagement, accouchant d’utopies totalitaires : communisme
soviétique, nazisme… En 1945, les puissances européennes sont vaincues et
ravagées. Les peuples colonisés se libèrent. Quant aux deux vainqueurs, États-Unis et Union soviétique, voués à s’affronter – comme tous les vainqueurs de
l’histoire –, ils sont radicalement inégaux. L’Union soviétique est une forteresse
pauvre, momifiée par son rêve marxisto-léniniste. Les États-Unis ont les atouts
décisifs : domination des mers, inventivité multiforme… En 1989-1991, économie
de marché et démocratie pluraliste triomphent.

      
        
          
            Sixième partie : La terre mondialisée 
          
        
        
          
            (depuis 1991)
          
        
      

      Les États-Unis, aussi exceptionnels soient-ils, ne sont qu’une très grande puissance parmi d’autres. La terre, devenue toute petite, est quadrillée de millions
de manières par les hommes. Ceux-ci font l’apprentissage d’organisations et
de gestions planétaires. Mais, avec l’augmentation vertigineuse du pouvoir
des techniques, l’exploitation systématique de la terre, l’homme découvre une
nouvelle fois qu’il est et reste un apprenti sorcier, mettant sans cesse en marche
des forces qui lui échappent.

      
        
          Septième partie : La partie des Dix
        
      

      Spécialité de la collection « Pour les Nuls », la « partie des Dix » recense des
repères, des symboles très forts de l’histoire de l’humanité : dix moments clés,
dix personnages d’exception, dix villes emblématiques, dix grandes réalisations
et dix textes fondateurs.

      
        
          Huitième partie : Annexes
        
      

      Comme tout ouvrage de référence, ce livre comporte des annexes. Vous trouverez ici des repères historiques (chronologie générale), des cartes du monde à
des époques charnières ainsi que des recommandations de lectures et de films.

      
        
          Les icônes utilisées dans ce livre
        
      

      Des icônes placées en marge du texte signalent, si nécessaire, au lecteur le type
d’information proposé.

      [image: ]Pas d’histoire sans guerre ! Mais quelles sont les guerres vraiment importantes,
vraiment historiques ? Comment se sont-elles déroulées ? Quel est leur impact
réel ? Tel est l’objet des icônes traitant des guerres.

      [image: ]Cette icône indique les passages relatant des faits surprenants (ainsi des
catastrophes – notamment épidémies – modifiant le cours de l’histoire), des
comportements… inattendus (par exemple, Christophe Colomb faussaire et
manipulateur).

      [image: ]L’histoire des hommes est marquée par des faits importants, par des données
très lourdes, tellement évidentes que parfois elles ne sont pas perçues (par
exemple, au moins jusqu’au XIXe siècle, la présence obsédante de la maladie et
de la mort, l’absence de réel confort pour tous les hommes ou presque) ; l’icône
« N’oubliez pas ! » rappelle d’abord ces évidences incontournables.

      [image: ]L’histoire est un enchevêtrement de vies individuelles. Des individus incarnent et
résument une époque. Raconter leur cheminement, leurs échecs et leurs succès
éclaire les contradictions et les conflits du temps. Ainsi Alexandre le Grand,
Jules César, Léonard de Vinci, Napoléon et tant d’autres…

      [image: ]L’histoire de l’humanité est, en quasi-totalité, faite de répétitions ou de cycles :
luttes répétées entre des sociétés humaines, ascension des unes, chute d’autres…
Mais il y a d’authentiques ruptures : nouvelles techniques, nouvelles représentations ou croyances, changements économiques fondamentaux… Cette icône met
en lumière ces ruptures et aussi discute leur importance. Ces ruptures peuvent
être très diverses : inventions, fondation de religions… À chaque fois, il y a un
« avant » et un « après » ; « Plus rien ne sera comme avant ! ».

      
        
          Et maintenant, par où commencer ?
        
      

      L’Histoire du monde pour les Nuls est un ouvrage chronologique, allant de la naissance de l’humanité historique à aujourd’hui. Le lecteur est donc invité à aller
de la première à la dernière page. Mais, conformément à l’esprit de la collection
« Pour les Nuls », chaque partie, chaque chapitre peut être abordé directement,
un résumé introductif faisant le lien avec ce qui précède. Chacun peut donc, selon
ses intérêts et désirs, s’en tenir à tel ou tel morceau de l’ouvrage.

      Si vous souhaitez vous en tenir à une époque, vous pouvez aller directement vers
le chapitre la relatant : par exemple, Rome et son empire (chapitre 4 « Rome,
l’empire (-753-1453) »), le dépeçage de l’Afrique au tournant des XIXe-XXe siècles
(chapitre 18 « Tutelles et dépeçages (mi-XIXe siècle-1914) »)… Les titres des
chapitres sont conçus pour vous aider dans cette recherche. Si vous êtes intéressé par un individu, une bataille, le sommaire et l’index vous permettent un
accès rapide à ces points particuliers. C’est un peu comme un buffet. Choisissez
ce qui vous fait envie, dans l’ordre qui vous convient, et consommez-le à votre
guise. Chacun n’a-t-il pas ses personnages préférés, ses périodes favorites ?
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      Dans cette partie…

Nous survolerons le très long et très chaotique cheminement allant
de la naissance de l’Univers à celle de l’homme. La révolution
du Néolithique (-8000∼-3000) sort l’homme de la préhistoire
et le fait entrer dans l’histoire, avec, notamment, l’avènement
de l’écriture. Très vite les empires se multiplient (Moyen-Orient,
sous-continent indien, Chine), le cycle des civilisations se met
en marche. Ces millénaires sont marqués par deux trajectoires
historiques majeures, qui façonnent encore l’Occident et peut-être aussi l’ensemble de la planète : la Grèce antique ; la Rome
républicaine puis impériale. Ils s’achèvent par l’avènement des
premiers monothéismes qui ne manqueront pas de marquer
l’histoire mondiale jusqu’à aujourd’hui.


    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

Les milliards d’années
qui ont précédé l’homme

•
Une préhistoire longue
et créatrice

•
La naissance de l’homme
d’aujourd’hui


      
        
          
            Chapitre 1 
          
        
        
          
            De la préhistoire 
          
        
        
          
            à l’histoire : 
          
        
        
          
            le Néolithique 
          
        
        
          
            (-8000∼-3400)
          
        
      

      Qu’y a-t-il avant l’homme ? Par quels cheminements chaotiques émerge-t-il ? Les étapes, avec bien des impasses, sont nombreuses. Enfin, entre
- 8000∼-3000, s’opère la rupture décisive, faisant sortir l’humanité de la préhistoire et entrer dans l’histoire : la révolution du Néolithique.

      
        
          L’Univers avant l’homme
        
      

      Tout commence, semble-t-il, il y a environ 15 milliards d’années, avec le Big
Bang, une formidable explosion, d’où émerge l’Univers primitif, une « soupe »
de particules s’agitant en tous sens à des vitesses proches de celle de la lumière.
- 4,6 milliards d’années, le Soleil et les planètes se forment. Vers la même
époque, survient une catastrophe cosmique (suivie par beaucoup d’autres) : la
Terre est frappée par une énorme météorite, des débris constituent la Lune.
- 4 milliards d’années, une atmosphère, composée de vapeur d’eau, de dioxyde
de carbone et de nitrogène, enveloppe la Terre, notre planète. Une vie primitive (bactéries, algues) apparaît. -600 millions d’années, arrivent les premiers
animaux : algues, vers, méduses. Une vie complexe prolifère dans les océans.
- 438 millions d’années, nouveau désastre : une météorite anéantit 85 % des
espèces marines. -400 millions d’années, des créatures marines apprennent à
vivre sur terre, devenant amphibies, se transformant en insectes. -245 millions
d’années, un nouveau cataclysme d’origine inconnue se produit : 95 % des
espèces sont anéanties !

      Les espaces terrestres sont alors un : la Pangée, localisée dans la zone tropicale. Puis inexorablement, ce continent bouge, se fêle, se fragmente, accouchant
peu à peu de la géographie actuelle. De -210 millions d’années à -65 millions
d’années (Trias, Jurassique, Crétacé), le climat est à peu près homogène, avec
des températures chaudes. Les dinosaures règnent. Ces monstres connaissent
toutes sortes de formes, comportements, variations, évolutions. Avec leur masse
gigantesque… et leur cerveau réduit, les dinosaures – ovipares – durent… très
longtemps. Les mammifères – cette vaste famille à laquelle l’homme appartient – sont déjà là, discrets (ainsi un insectivore de la taille d’une souris),
modestes, prudents, se faufilant et survivant à l’ombre des colosses qui sont
alors les maîtres de la Terre.

      Pourtant, les dinosaures disparaissent il y a 65 millions d’années. Deux explications sont discutées. Selon la plus largement admise, une météorite, frappant
la péninsule du Yucatán, sature l’atmosphère terrestre de poussières ; les rayons
du soleil passent mal, une longue nuit s’installe, les températures chutent, les
dinosaures meurent de faim, de soif, de froid. L’autre explication met en avant
une très intense activité volcanique dans le Dekkan (Inde actuelle), entraînant
en quelques décennies des empilements de lave.

      La place se libère pour l’épanouissement des mammifères. Des espèces échappent
au désastre en survivant dans l’eau des océans. C’est dans cette mer protectrice
que se forme le très lointain ancêtre de l’homme. À la suite de multiples adaptations, le poisson se fera animal terrestre.

      
        
          
            Une préhistoire pleine d’inventions 
          
        
        
          
            et de rebondissements
          
        
      

      Dès la préhistoire, les hommes ne cessent de s’inventer et de se réinventer. Ces
ancêtres, qui nous paraissent souvent grossiers et laids, sont incroyablement
proches de nous, établissant tous les fondements de ce qui s’appellera plus tard
la civilisation.

      
        
          Quatre millions d’années de formation
        
      

      L’homme met à peu près quatre millions d’années à se former. De -4 millions
d’années à -2,5, s’imposent en Afrique les australopithèques (taille : 1 m à
1,50 m ; poids : 25 à 65 kg ; cerveau : 500 cm3). Le plus célèbre exemple d’australopithèque reste Lucy (ainsi nommée en hommage à une chanson des Beatles :
« Lucy in the Sky with Diamonds »). Lucy est une jeune femme d’une vingtaine
d’années, pesant dans les 27 kilos, et dont le squelette est découvert en 1974
au sud de l’Éthiopie. L’australopithèque est une première ébauche d’homme :
il se tient debout et peut marcher de longues distances. Ici aussi, il y aurait un
« commencement », dû à la formation, en Afrique orientale, de la Grande Faille
(Rift Valley), séparant les hominidés de la région. À l’ouest de la Faille, la forêt
subsiste, maintenant ses habitants dans une épaisseur touffue et protectrice. À
l’est, c’est la savane, les hominidés se découvrent visibles et donc vulnérables
face aux prédateurs de toutes sortes, alors ces petits êtres se redressent afin de
regarder autour d’eux, de mieux se protéger, de mieux se déplacer.

      Tout de suite, l’histoire s’accélère. Vers -2 millions d’années, en l’espace d’un
demi-million d’années, l’australopithèque s’efface devant l’Homo habilis (poids :
40 kg ; cerveau : 500 à 800 cm3), puis, -1,5 million d’années, l’Homo erectus
(poids : 50 kg ; cerveau : 1 000 cm3). L’homme de Néandertal – Allemagne
actuelle – (poids : 80 kg ; cerveau : 1 500 à 1 700 cm3) apparaît vers -250000 et
subsiste jusque vers -30000. Arrive enfin, vers -25000, notre ancêtre immédiat, l’homme de Cro-Magnon – Dordogne – (cerveau : 1 500 cm3 – l’homme
moderne : 1 500 à 2 000 cm3).

      Au cours du dernier million d’années, environ dix périodes ou âges glaciaires
se succèdent, à un intervalle d’environ 100 000 ans. Le dernier, le grand âge
glaciaire, s’étend de -90000 à -20000. Ces variations du climat s’expliquent
principalement par les oscillations de la Terre sur son axe, d’autres causes
pouvant intervenir : éruptions volcaniques, notamment.

      Des espèces coexistent, d’autres disparaissent. Mais pourquoi disparaissent-elles ? Ainsi les néandertaliens vivant ou survivant plus de 200 000 ans… Très
bien adaptés au froid, ils occupent un territoire allant du sud de l’Angleterre
à la Sibérie. Supportent-ils mal les variations du climat ? Ou sont-ils détruits
par l’arrivée de l’homme « moderne », l’homme de Cro-Magnon ? Jusqu’à
présent, il n’y a aucune preuve archéologique de contacts physiques entre les
deux espèces. Les derniers restes de néandertaliens ne portent pas de trace
d’agression. Le mystère de la fin des néandertaliens demeure entier !

      [image: ]Entre -1,5 million d’années et -300000, l’Homo erectus apprend à dominer sa
peur instinctive des flammes, accomplissant l’un des grands bonds en avant de
l’humanité : la maîtrise du feu. Par ce contrôle, l’homme se protège des fauves.
Désormais il cuit ses aliments. C’est un progrès capital. L’homme assimile de 50
à 95 % des éléments absorbés ; la digestion est beaucoup plus facile. La cuisine
s’impose comme un universel pratiqué par toutes les sociétés et servant de point
d’ancrage à nombre de coutumes et cérémonies.

      Avec le feu, l’homme peut s’émanciper de la chaleur de l’Afrique, franchir un
Sahara encore humide et se répandre dans toute l’Eurasie, n’atteignant pas
encore l’Australie et l’Amérique. La colonisation de la planète par l’homme
s’étend durant le grand âge glaciaire. L’homme confirme sa formidable capacité d’adaptation. Il diversifie sa nourriture (coquillages, poissons), regroupe des
animaux, taille et protège les plantes. Le chien est la première espèce à se laisser
domestiquer par l’homme.

      
        
          Les trois premières mondialisations
        
      

      La mondialisation, ce processus d’appropriation de la terre par les hommes, leurs
circulations et leurs travaux, est perçue et présentée comme un phénomène de
la fin du XXe siècle. Or, dès la préhistoire, se produisent des mondialisations, les
hommes d’alors allant à pied le plus loin possible :

      
        
          • La première mondialisation remonte à au moins -1,8 million d’années.
Des hominidés – quelques centaines – quittent l’Afrique et se dispersent
vers l’Europe et l’Asie. Trois hypothèses sont débattues. Selon l’hypothèse
« Out of Africa », l’homme moderne serait apparu en Afrique et aurait
remplacé les populations le précédant. Selon l’hypothèse de la « réticulation »,
les hominidés des différents continents se seraient progressivement mélangés,
produisant peu à peu l’homme moderne. Pour une troisième hypothèse, dite
multirégionale, l’homme moderne aurait deux origines bien distinctes : l’Asie
et l’Afrique (les Africains pénétrant l’Europe).

        

      

      
        • La deuxième mondialisation se produit entre -250 000 ans et -30 000 ans.
Le néandertalien – Homo sapiens – (quelques dizaines de milliers d’individus ?)
se répand à la lisière du bouclier glaciaire sur un vaste arc allant de l’Atlantique
à la Sibérie, riche en très gros gibier (mammouth, rhinocéros laineux…).

• La troisième mondialisation de la préhistoire s’opère il y a -60-70 000 ans.
L’homme de Cro-Magnon – Homo sapiens sapiens – peuple méthodiquement,
obstinément, toute la terre. Venu toujours d’Afrique, il s’implante en Asie vers
- 60000, en Europe vers -35000. Vers -50000, fabriquant des radeaux, il pénètre
l’Australie. Une autre branche remonte vers le nord de l’Asie et, entre -30000
et -12000, franchit le pont de Behring ; deux mille ans plus tard, la pointe sud
des Amériques est atteinte.


      

      Ainsi de petits groupes (chacun fait d’une poignée de mâles adultes, de femmes
et d’enfants) vont d’inconnu en inconnu, parcourent à pied des distances
infinies, basculent d’un climat à l’autre, se heurtent à des obstacles a priori
infranchissables (déserts, chaînes de montagnes, mers…) et les contournent
pour occuper peu à peu toute notre planète. Un homme marchant 16 kilomètres
par an fait le tour de la terre en moins de 2 500 ans !

      Néandertal et Cro-Magnon : un rendez-vous raté ?

L’humanité se forme en vagues entremêlées, les plus récentes se combinent
avec les précédentes. Ainsi l’homme de
Néandertal (-450000∼-30000) et celui de
Cro-Magnon (-45000∼-15000) coexistent,
semble-t-il. Les deux humanités se
rencontrent-elles ? Se métissent-elles
(ce qui les ferait appartenir à la même
espèce) ? Se combattent-elles ? Ces
hommes, combien sont-ils ? Quelques
milliers ? Quelques dizaines de milliers ?
Avec de tels chiffres, les chances de
rencontre entre les deux humanités sont
très faibles. Quant à la disparition de
l’homme de Néandertal, elle serait due aux
nombreux et forts changements climatiques de cette époque.


      
        
          Déjà d’authentiques civilisations
        
      

      Dès le Paléolithique moyen (-200000∼-35000), le débitage des pierres se
perfectionne substantiellement, les premières sépultures apparaissent. Avec le
Paléolithique supérieur (-35000∼-8000), s’épanouissent des civilisations, si la
notion de civilisation se définit par la capacité à produire des œuvres artistiques.
Ce sont notamment la période solutréenne, -19000∼-15000 (outillage d’une
grande beauté, aiguille à chas), puis l’apogée de la magdalénienne (-15000∼-8000), avec les peintures animalières des grottes d’Altamira (Espagne) et de
Lascaux (Dordogne).

      [image: ]En quelques dizaines de milliers d’années, la population humaine s’accroît et se
diffuse de manière vertigineuse : en -100000, environ 10 000 hommes concentrés en Afrique ; en -30000, 500 000 hommes dispersés sur une grande partie de
l’Afrique et de l’Eurasie (l’Amérique étant encore vide d’hommes).

      Or, pendant des millions d’années, une mégafaune s’est multipliée. L’Eurasie
héberge toutes sortes de colosses : rhinocéros, éléphants, tigres… L’Australie/
Nouvelle-Guinée accueille des kangourous géants, des léopards marsupiaux, des
autruches de plus de 200 kilos, d’énormes reptiles. L’Amérique est parcourue par
des troupeaux d’éléphants et de chevaux, chassés par des lions et des guépards.
Entre -30000 et -10000, ces espèces disparaissent en Eurasie. Entre -14000 et
- 8000, c’est au tour de l’Amérique. Choc de glaciations répétées ? Ou avidité
insatiable des hommes de plus en plus nombreux chassant aisément des animaux
dépourvus de toute méfiance ? Il n’y a aucune explication définitivement admise
de cette extinction.

      
        
          La « révolution » du Néolithique
        
      

      [image: ]Vers -15000, commence un important réchauffement climatique. Les températures augmentent, le niveau des océans monte. Le pont de Behring est
submergé, l’Angleterre devient une île, l’Afrique se trouve séparée de l’Europe
par le détroit de Gibraltar. Ainsi se forment les conditions écologiques rendant
possible l’homme d’aujourd’hui.

      La croissance et la pression démographiques interviennent également : -28000,
quelques centaines de milliers d’hommes ; -10000, 6 millions. Ces chiffres
suggèrent à la fois une amélioration substantielle de la vie des hommes mais
aussi un accroissement massif de la demande, appelant de nouveaux rapports
entre l’homme et la nature. Cueillette et chasse reculent au profit de l’agriculture
et de l’élevage.

      L’archéologue australien Vere Gordon Chlide (1892-1957) parle de « révolution
du Néolithique » (Man Makes Himself, 1936). En quelques millénaires, l’homme,
ou plutôt des hommes changent radicalement de mode de vie : ils se sédentarisent, se regroupent dans des villages, exploitent la terre, s’attachent des
animaux (chèvres, moutons…), inventent céramique et métallurgie.

      
        
          Un et multiple
        
      

      Dans les faits, il n’y a pas un mais plusieurs Néolithiques. Tous ont les mêmes
traits fondamentaux (sédentarisation, etc.), ils peuvent même être largement
simultanés et pourtant chacun est inséparable de l’environnement dans lequel il
s’épanouit.

      Ainsi, parmi les avancées du Néolithique, figure la domestication. Celle des
plantes commence vers -9000 au Moyen-Orient : blé, haricots… Dans « l’autre
monde », la future Amérique alors sans contact avec l’Eurasie et développant
une faune et une flore spécifiques, c’est quelques millénaires plus tard que se
fait la domestication des végétaux : vers -2500, mise en place au Mexique des
trois plantes essentielles de cette région (maïs, courge, haricots).

      En ce qui concerne les animaux, seule la domestication du chien est antérieure au Néolithique (-15000, Asie de l’Est). Sous le Néolithique, s’opèrent les
domestications majeures : au Moyen-Orient (chèvre et bœuf, -8000 ; mouton,
- 8500∼-6500), en Inde (zébu, -8000), en Chine (porc, -7000 ; buffle, -4000 ; ver
à soie, -3000), en Ukraine (cheval, -4000), en Asie centrale (chameau, -2500).
Les « Américains » disposent d’un nombre beaucoup plus restreint d’espèces
susceptibles d’être apprivoisées : le lama au Pérou vers -3500, l’alpaga toujours
au Pérou vers -1500 et la dinde au Mexique vers -500.

      Le Néolithique se caractérise aussi par une multiplication des monuments mégalithiques. Du IVe au IIe millénaire av. J.-C., des îles Britanniques au sous-continent
indien et même au Japon, de l’Afrique du Nord au Caucase, prolifèrent des tombes
(dolmens pouvant contenir des dizaines, des centaines de squelettes). D’autres
édifices se multiplient : alignements de centaines de menhirs (région de Carnac) ;
menhirs édifiés en cercle (îles Britanniques, Bretagne, Pays basque, Dekkan, Hindū
Kush). Le cercle de pierre ou cromlech le plus célèbre est Stonehenge (Wiltshire,
Angleterre), édifié en -2800 et -1100, et utilisé pendant un millier d’années : lieu
de culte ? monument funéraire ? ou même combinaison de plusieurs constructions
aux fonctions différentes et changeantes ? Cet ensemble de structures circulaires
concentriques demeure une énigme.

      La mutation du Néolithique est particulièrement visible dans deux régions : le
Proche-Orient ; la Chine.

      
        
          Le Proche-Orient
        
      

      Entre -12000 et -9000, le Proche-Orient (Anatolie, Levant…) est le premier
théâtre du passage du Paléolithique au Néolithique : sédentarisation, architecture plus complexe, maisons plus vastes (parfois avec un étage), céramique… Le
Proche-Orient devient plus sec, contraignant hommes et animaux à se regrouper
dans des oasis et à mieux exploiter la nature. En même temps, les très efficaces
talents de chasseur des hommes d’alors réduisent inexorablement le gibier disponible et imposent la recherche d’autres sources de nourriture.

      La sédentarisation produit des communautés humaines plus nombreuses. Le
réchauffement du climat stimule les céréales sauvages, ébauchant ce qui, plus
tard, constitue le Croissant fertile (Palestine, Syrie, Mésopotamie). Des réserves
alimentaires sont formées. L’outillage s’enrichit. Après la domestication du chien
(Mésolithique), vient celle des bovins et des ovins (-9000∼-8000). Des figures
religieuses – d’abord, semble-t-il, autour de la fécondité et de la déesse mère –
s’imposent. Alors apparaissent les premières villes.

      
        
          Jéricho
        
      

      La plus vieille ville du monde, Jéricho, est édifiée vers -8000 sur la rive occidentale du Jourdain. Elle est entourée par une formidable muraille (plus de 3 mètres
de largeur) que, selon la Bible, les trompettes de Josué auraient fait tomber. Les
habitants de Jéricho sont à la fois des agriculteurs (blé, orge, lentilles…), procédant à des rotations de cultures, et des éleveurs (moutons, chèvres). Le commerce
est déjà intense : obsidienne de Turquie (voir, ci-dessous, Çatal Höyük), turquoise
du Sinaï, coquillages de la Méditerranée et de la mer Rouge.

      
        
          Çatal Höyük
        
      

      Çatal Höyük (plaine de Konya, Anatolie) naît vers -7000 : une cinquantaine d’habitants vers -6500 ; près de 6 000 vers -5800. La richesse de la ville vient de
l’obsidienne (roche ayant les qualités du verre, produite à partir de lave en fusion
brutalement refroidie par l’eau d’un lac ou d’un océan). L’obsidienne est très
convoitée : outils coupants, miroirs, bijoux… Des aspects de la vie de Çatal Höyük
sont connus. Les hommes vivent en moyenne trente-quatre ans, les femmes
trente. Beaucoup sont minés par la malaria. L’artisanat est sophistiqué : lances
et couteaux aux formes raffinées, bois et cuir travaillés… Des peintures murales
racontent des scènes de chasse. Çatal Höyük est abandonnée vers -4500.

      
        
          La Chine
        
      

      Vers -7000, se développent en Chine trois foyers distincts de mise en culture des
plantes et de domestication des animaux :

      
        • En Chine du Sud (provinces contemporaines : Fujiang, Guangdong, Guangxi),
poteries incisées, disques de pierre polie, pointes de flèches et harpons en os ont
été découverts dans cette vaste zone s’étendant jusqu’au Tonkin (Vietnam).

• En Chine centrale, la civilisation de Longshan (province de Shandong)
repose sur la culture du riz. Elle fabrique notamment des poteries noires,
soigneusement polies.

• Dans la partie centrale de la Chine du Nord (Shaanxi, Shanxi), la civilisation
de Yangshao développe la culture du millet. Toutes sortes d’outils agricoles ont
été retrouvées : houes en pierre polie, couteaux pour les moissons, meules…
Il y a des chiens et des cochons domestiques. La poterie est très variée, avec
des dessins stylisés (spirales, motifs géométriques…). Dès cette époque, en Chine
du Nord, apparaît la sériciculture, l’élevage des vers à soie, monopole de la
Chine pendant des millénaires, convoité par l’autre côté du monde, notamment
par Rome, jusqu’au vol des précieux vers par deux moines envoyés en Chine
par l’empereur byzantin Justinien Ier (482-565).


      

      Ces foyers sont très probablement en contact, interagissant les uns sur les autres.

      
        
          Le Néolithique, si loin et si proche
        
      

      Lors du Néolithique, l’homme, nomade depuis son émergence, se sédentarise,
s’enracine, s’approprie les sols. Il était chasseur-cueilleur, le voici cultivateur-éleveur. Beaucoup de graines sont semées : sens de la propriété, partage des
territoires, exploitation méthodique, stockage ; et déjà guerres, affrontements organisés entre groupes humains… L’homme se marie avec la terre
pour plusieurs millénaires… jusqu’aux révolutions techniques et scientifiques
(industrialisation, urbanisation, médecine…) initiées en Europe à partir de la
Renaissance.

    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

L’histoire commence à Sumer

•
L’Égypte éternelle

•
Les soubresauts de l’Inde

•
La Chine entre légende
et histoire


      
        
          
            Chapitre 2 
          
        
        
          
            Premiers empires, 
          
        
        
          
            premières civilisations 
          
        
        
          
            (-3400∼-VIe siècle)
          
        
      

      Au milieu du IVe millénaire av. J.-C., le Néolithique s’efface pour laisser la
place à l’âge du bronze. Requérant une parfaite maîtrise du feu (fours à
très haute température), la métallurgie du bronze (un alliage de cuivre et d’étain)
amorce alors un ensemble de mutations majeures : spécialisation des activités
autour du bronze (mineurs, forgerons, marchands…) ; mise en place de circuits
d’échanges (transport des minerais) ; émergence de riches ou de puissants
(sépultures individuelles, contenant des richesses : mobilier, bijoux…) ; multiplication et la sophistication des armements (fortifications, retranchements…)…

      Des foyers de civilisations s’épanouissent au Moyen-Orient, en Inde et en Chine
notamment. Ces foyers sont éloignés les uns des autres. Leurs échanges restent
donc inévitablement limités, les transports se faisant essentiellement sur l’eau.

      
        
          L’âge du bronze
        
      

      De multiples avancées font passer les hommes de la préhistoire à l’âge du bronze.

      
        
          Sédentaires et envahisseurs
        
      

      [image: ]À l’âge du bronze, le chasseur-cueilleur du Néolithique (voir chapitre 1 « De
la préhistoire à l’histoire : le Néolithique ») se transforme en agriculteur-éleveur. Cet enracinement de l’homme dans un territoire coïncide avec l’apparition
de pouvoirs de tous ordres (aristocraties, oligarchies, etc.). Ces pouvoirs ne
survivent qu’en contrôlant les productions et leur commerce ; ils doivent absolument tenir les masses humaines, veiller à ce qu’elles ne leur échappent pas. Dans
ce domaine, l’imagination ne s’épuise jamais, les techniques de contrôle sont
innombrables, allant du plus dur (esclavage) au plus doux (cadeaux, honneurs).

      Toutefois, des peuples nomades subsistent, gardant de vastes espaces, notamment les steppes entre l’Europe et la Chine. Périodiquement, ces peuples,
frappés par quelque désastre écologique (sécheresses notamment), se mettent
en marche et déferlent vers les zones centrales, les plus riches, les plus organisées. Les hordes nomades poussent devant elles les habitants. Hommes, femmes
et enfants sont emportés dans un même fleuve de misère et de souffrance.

      
        
          Les premières villes
        
      

      Dans une immensité rurale, hantée par la faim, les villes incarnent la richesse,
le savoir, le pouvoir. À l’instar de Babel, déchaînant la fureur de Yahvé, ces
villes représentent un défi à l’ordre du monde. Exprimant les ambitions
humaines, accumulant temples, statues, bijoux, elles suscitent la convoitise des
envahisseurs.

      Fondée durant le IXe millénaire av. J.-C., Jéricho (vallée du Jourdain, au nord
de la mer Morte) serait la plus vieille ville du monde (voir chapitre 1 « De la
préhistoire à l’histoire : le Néolithique »). Mais bien d’autres cités mythiques
sont édifiées durant l’âge du bronze : Ur, cité sumérienne du IIIe millénaire av.
J.-C., dont Abraham, « père de la multitude des nations » selon la Bible, serait
originaire ; Ninive, capitale du premier Empire assyrien au IIe millénaire av.
J.-C. ; Suse, ville d’Élam (Tigre inférieur) ; Babylone la somptueuse, suscitant les
récits les plus excessifs… Ailleurs, plus tard, bien d’autres villes apparaissent :
Changan devenue Xian en Chine ; Tenochtitlán reconstruite, par les Espagnols,
sous le nom de Mexico ; ou encore Cuzco, capitale des Incas.

      
        
          Des réseaux d’échanges
        
      

      Dès l’âge du bronze, les réseaux d’échanges se multiplient. D’innombrables
obstacles (moyens de navigation encore primitifs, routes rares et dangereuses…)
font que ces flux ne couvrent encore que des régions limitées. Pourtant, le
commerce se développe rapidement. En Mésopotamie, les échanges concernent
des biens essentiels (laine, poissons) mais surtout les produits les plus luxueux
(ivoire, bijoux, parfums… et esclaves), les coûts de transport étant très élevés.
Des diasporas se constituent, organisant les réseaux, devenant un rouage des
opérations commerciales et monétaires. (Voir également chapitre 33 « Dix
témoignages du génie humain ».)

      
        
          Une ère du monumental
        
      

      Pyramides, ziggourats, mausolées, nécropoles…, les sociétés de l’âge du bronze
se montrent capables de mobiliser des centaines de milliers d’hommes pour des
constructions titanesques, demeures pour les souverains défunts (pharaons,
empereurs), leur assurant en principe dans l’au-delà une existence aussi fastueuse
que celle qu’ils avaient en ce monde : galeries funéraires égyptiennes, équipées
de toutes les richesses et de tous les agréments nécessaires ; tombeau-labyrinthe
du premier empereur chinois, Shi Huangdi, accueillant l’extraordinaire armée de
terre cuite, 2 500 cavaliers et soldats grandeur nature (Xi’an).

      
        
          L’invention de l’écriture
        
      

      L’âge du bronze est enfin celui de la naissance de l’écriture ou, plus exactement,
d’écritures. Telles des graines semées à tout vent, les écritures s’épanouissent
dans des régions très éloignées, à des dates très différentes. Entre la mise au
point de cet outil magnifique et son appropriation par les hommes, le chemin est
incroyablement long et compliqué. D’emblée, l’écriture est un enjeu de pouvoir :
celui qui lit et écrit a vocation à gouverner, administrer, contrôler. Grâce à cet outil,
les sociétés se dotent de capacités durables de mémoire, inscrites dans la pierre,
sur des papyrus, sur du papier ou, en ces années 2000, dans la « mémoire » d’un
ordinateur.

      
        
          L’invention de la loi
        
      

      [image: ]Depuis l’aube de l’histoire, l’une des fonctions majeures de l’écriture est l’enregistrement des normes. Avec l’écriture, les lois sont inscrites dans la pierre ou
sur un papyrus, elles sont soustraites aux incertitudes de la transmission orale
(même s’il arrive souvent que les scribes recopient de manière approximative) ;
elles assurent aux sociétés une permanence nouvelle.

      Le « Code » d’Hammourabi, fondateur du premier empire de Babylone (règne
v. -1792∼-1750) – une stèle trouvée à Suse en 1901 et désormais au musée du
Louvre –, est un recueil de 282 arrêts. Il s’agit non d’un ensemble cohérent d’articles mais d’une liste de coutumes. Le droit criminel est régi par la loi du talion.
Vengeance et justice s’enchevêtrent : la punition répare (ou même « annule ») le
crime en infligeant à son auteur une souffrance identique ou égale à son acte (œil
pour œil, dent pour dent).

      Les Dix Commandements ou Tables de la Loi (Décalogue) sont reçus par Moïse
(XIIIe siècle av. J.-C.) sur le Sinaï, après l’Exode (fuite des Hébreux d’Égypte) et le
passage de la mer Rouge. Les Commandements définissent une morale totale, religieuse, familiale, sociale : un seul Dieu tu adoreras ; tes père et mère honoreras ;
le bien d’autrui tu ne prendras… (voir encadré « Prophètes de l’universel »).

      Prophètes de l’universel

Dès l’âge du bronze, surgissent des individus mettant en forme une philosophie
de la vie. Vers le XIIIe siècle av. J.-C., Moïse
est l’homme d’un peuple, les Juifs, dont il
assure la survie en maintenant l’Alliance
avec Yahvé, le dieu d’Israël. Zarathoustra
(VIIe-VIe siècle av. J.-C.) demeure, lui aussi,
un prophète. Réformateur iranien, il
fonde la première grande religion de
cette civilisation, le mazdéisme pour
lequel l’humanité est prise dans une lutte
permanente entre Bien et Mal. Le Chinois
Confucius (v. -555∼v. -479) fonde ce qui
demeure pour cette culture l’ordre harmonieux. Au nord de l’Inde, Bouddha (soit
v. -536∼-480, soit v. -480∼-400), d’origine
princière, invente, lui, une représentation
du monde et de l’homme, se diffusant
d’abord en Asie (Inde, Chine, Japon…)
puis de plus en plus au-delà. À peu près
à la même époque (VIe siècle av. J.-C.), le
philosophe et mathématicien Pythagore,
dont ne subsiste aucun écrit, fonde une
mystique des nombres, grâce à laquelle
l’homme accède à l’harmonie absolue.
Pythagore aurait créé la « première »
société ésotérique, regroupant des initiés
détenteurs d’une connaissance à la fois
scientifique et sacrée. Enfin le Grec, l’Athénien Socrate (-470∼-399), inséparable de
sa ville, forge le modèle de l’homme occidental, mettant tout en doute, et révélant
ce qui est commun à tous les hommes : la
raison, la quête sans fin de soi-même (voir
également chapitre 31 « Dix personnages
qui ont façonné l’histoire »).


      
        
          
            La Mésopotamie, berceau 
          
        
        
          
            et carrefour (-3400∼-323)
          
        
      

      Avec l’avènement de l’âge du bronze, l’histoire débute. Selon l’archéologue-historien américain Samuel Noah Kramer, dont le livre, publié en 1957, reste une
référence, « l’histoire commence à Sumer ». La civilisation sumérienne apparaît
au IVe millénaire av. J.-C., en basse Mésopotamie (sud de l’Irak d’aujourd’hui).
Les Sumériens seraient le premier peuple à se doter d’une écriture (voir
chapitre 30 « Dix moments clés »).

      
        
          Une bousculade d’empires
        
      

      Berceau de la civilisation, la Mésopotamie, dont le nom signifie « pays entre
des fleuves » (le Tigre et l’Euphrate), est dotée de nombreux atouts naturels :
configuration favorable à l’irrigation, abondance de poissons et d’oiseaux. Mais
comme souvent, la clé de l’essor de la civilisation sumérienne réside surtout dans
l’ingéniosité des hommes. Ces derniers, contraints par la raréfaction de ressources
vitales (gibier du fait de la chasse), apprennent en effet à mieux exploiter leur
environnement et d’abord l’eau, indispensable à toute agriculture.

      Dans le sillage de Sumer, s’affrontent et se succèdent de nombreux empires :
Hittites et Empire babylonien au IIe millénaire av. J.-C. ; Assyrie du XIVe au VIIe siècle
av. J.-C. ; Perse des Achéménides du VIIe au IVe siècle av. J.-C. Ces empires naissent
et meurent dans des luttes sans fin entre clans pour le pouvoir. Après s’être
beaucoup déchirée, la Mésopotamie antique est anéantie : au IVe siècle av. J.-C.,
Alexandre le Grand écrase la Perse des Achéménides et incorpore la Mésopotamie
dans son empire, dépecé dès sa mort entre ses généraux.

      
        
          Babylone
        
      

      Du IIIe millénaire av. J.-C. à la mort d’Alexandre III le Grand en -323, Babylone,
« porte des Dieux » en sumérien, passe ainsi de main en main : Hammourabi
(règne v. -1792∼v. -1750) ; Nabuchodonosor II (règne -605∼-562) ; le Perse
Cyrus II le Grand, s’emparant de la ville en -539 ; et, enfin, le Macédonien
Alexandre le Grand.

      Perle de la Mésopotamie, « centre » du monde pendant un millénaire et demi
(v. -1700∼v. -300), Babylone est la Babel de la Bible, construction humaine
voulant atteindre le ciel, et finalement punie par Dieu (toujours selon la Bible).
Elle est la ville du savoir (observation méthodique du ciel et de ses constellations,
invention de l’astrologie) mais aussi de la magnificence, avec ses portes décorées
de briques glacées représentant des lions ou des dragons, les jardins suspendus
de la reine Sémiramis – l’une des Sept Merveilles de l’Antiquité. Des centaines de
milliers de tablettes ont été retrouvées, rappelant l’activité multiforme, notamment commerciale, de la cité, impliquant des dizaines de peuples.

      
        
          
            L’Égypte pharaonique, immuable 
          
        
        
          
            et monumentale (-3300∼-30)
          
        
      

      S’esquissant dès le Néolithique, l’Égypte pharaonique dure près de trois mille
ans, de la fin du IVe millénaire au milieu du Ier millénaire av. J.-C. À l’aube
de l’histoire, elle incarne une forme d’absolu : une société maintenue par une
obsession d’éternité, qui ne cesse de fasciner les hommes, du Grec Hérodote,
père de l’histoire (v. -484∼v. -425), aux millions de touristes qui se pressent
aujourd’hui dans ses temples.

      
        
          L’enfant du Nil
        
      

      L’Égypte, c’est d’abord un ruban de verdure (largeur : entre 1 et 20 kilomètres),
s’étirant le long du Nil (près de 1 300 kilomètres), incrusté dans la blancheur des
déserts. Une civilisation millénaire fondée sur une agriculture totalement dépendante d’un fleuve et de ses caprices. L’Égypte illustre, avec l’éclat de son soleil
omniprésent, le lien vital entre l’homme et la nature, le premier n’ayant pas
d’autre alternative que de s’adapter à la toute-puissance de l’autre.

      Si l’Égypte vit au rythme du Nil, de ses crues et de ses décrues, ce fleuve entre
les déserts contribue également à sa protection. La terre du Nil, en effet, n’est
menacée d’agressions militaires que sur sa façade méditerranéenne, ses autres
frontières étant abritées par les sables ou/et la mer.

      
        
          Des cycles millénaires
        
      

      Tel le Phénix, l’oiseau mythique renaissant de ses cendres, l’Égypte pharaonique
se défait pour se reconstituer. Plusieurs cycles s’enchaînent :

      
        • L’Égypte pharaonique, préparée par une longue préhistoire, est formée
vers -3300.

• L’Ancien Empire (-2720∼-2300) est celui des bâtisseurs de pyramides
(voir également chapitre 33 « Dix témoignages du génie humain »).

• La première période intermédiaire (-2300∼-2065) voit s’affronter les rois
d’Héracléopolis, tenant la vallée et le delta du Nil, et les rois de Thèbes, maîtres
de la Haute-Égypte.

• Le Moyen Empire (-2065∼-1785) colonise la Nubie et met en valeur le Fayoum.


      

      
        • La deuxième période intermédiaire (-1785∼-1580) est marquée par l’occupation
de l’Égypte par des envahisseurs asiatiques, les Hyksos, finalement rejetés par
les Égyptiens.

• Le Nouvel Empire (-1580∼-1085) marque l’apogée de l’Égypte pharaonique.
Il voit s’épanouir des personnalités hors du commun : la reine Hatchepsout
(v.-1504∼-1483), faisant tailler en partie dans la montagne un temple funéraire
superposant trois terrasses surplombant la vallée ; Akhenaton (voir encadré
« Le serviteur du disque solaire ») ; Ramsès II (v. -1300∼-1235), vainqueur
incertain des Hittites (Qadesh) et grand constructeur-restaurateur de temples.


      

      L’Égypte pharaonique se décompose tout au long du Ier millénaire av. J.-C.,
conquise à plusieurs reprises (Assurbanipal, Cambyse II, Alexandre le Grand). À
la suite de la défaite d’Antoine et Cléopâtre (voir chapitre 31 « Dix personnages
qui ont façonné l’histoire ») face à Octave – le futur Auguste –, l’Égypte antique
finit en -30 en province romaine, propriété personnelle de l’empereur. Elle
n’est plus que l’un des fournisseurs de blé de l’insatiable Rome (voir chapitre 4 « Rome, l’empire »).

      Le serviteur du disque solaire

Pharaon de la XVIIIe dynastie, Aménophis IV
(v. -1375∼-1354), ou Akhenaton (de l’égyptien, âhen : prendre plaisir, aton : soleil),
comme il se baptise lui-même, demeure
l’une des figures les plus extraordinaires de
l’histoire humaine. Son père, Aménophis III
(v. -1410∼-1370), est l’un des plus grands
pharaons d’Égypte ; bâtisseur de Louksor
et d’un immense temple funéraire (dont il
ne reste que les colosses de Memnon).

Aménophis IV est bizarrement bâti : cou
allongé, ventre saillant… Cela ne l’empêche pas d’épouser Néfertiti, « la belle
est venue » (seconde moitié du XIVe siècle
av. J.-C.). Le couple bouleverse tout le
système religieux et social égyptien,
faisant d’Aton, le Soleil source d’une bonté
universelle et éternelle, le Dieu unique.
Akhenaton fonde une nouvelle capitale,
Tell el-Amarna, où le couple est représenté
dans sa vie quotidienne. Puis, comme tant
de fois dans l’histoire, l’utopie mystique
sombre dans le totalitarisme policier.
Akhenaton déchaîne la haine des prêtres
qu’il dépossède. L’Égypte perd ses possessions extérieures et s’enfonce dans la
guerre civile. Akhenaton mort, sa capitale
est abandonnée, sa trace systématiquement effacée.


      
        
          Une théocratie pyramidale
        
      

      La société égyptienne antique tout entière est édifiée autour de son sommet, le
pharaon. À la base, une vaste paysannerie se consacre à la production agricole,
mais aussi est appelée à être mobilisée quelques mois par an pour la construction des édifices (tombeaux, temples…) voués d’abord au pharaon. Entre cette
multitude et le pharaon, une bureaucratie de prêtres et de scribes recense les
terres, prélève les ressources nécessaires, administre et maintient la sacralité du
pharaon. Enfin, une très mince couche de privilégiés comprend les nobles, les
princes, la famille du pharaon et le pharaon lui-même.

      Cette hiérarchie quasi parfaite repose sur le Nil ou, plus clairement, sur des cycles
agricoles rigoureux. Que l’équilibre entre les greniers et la population se rompe
du fait soit de la nature (sécheresses, inondations…), soit de perturbations politiques (luttes de pouvoir, agressions extérieures…) et tout le système se disloque.
L’ordre de l’empire laisse place au chaos des périodes intermédiaires.

      
        
          Première de loin dans le monumental
        
      

      De toutes les civilisations croyant s’affranchir de l’usure du temps par l’édification de monuments « éternels » (temples, tombeaux, nécropoles…), l’Égypte
pharaonique est de loin la première. Durant l’Ancien et le Moyen Empire (-2700∼
- 1750), plus de soixante pyramides sont construites.

      [image: ]Évoquée dans les aventures de Blake et Mortimer d’Edgar-Pierre Jacobs ou dans
le film d’Howard Hawks La Terre des pharaons, la plus célèbre des pyramides est
celle du roi Khéops, régnant sur l’Égypte vers -2650. Avec celles de Khéphren
et Mykérinos, la « grande pyramide » compte parmi les Sept Merveilles de
l’Antiquité ; ce sont les seules à subsister aujourd’hui. Tout, dans son architecture, est superlatif : utilisation d’un socle rocheux comme fondation ; hauteur
de 147 mètres ; 6 millions de tonnes de pierres, chaque bloc pesant 2,5 tonnes ;
orientation et exécution parfaite, les lignes de la pyramide mimant les rayons
du soleil, Rê, encerclant le défunt ; outils très simples en bois ou en cuivre.
Les Égyptiens d’alors ne connaissent ni la roue ni la poulie. Les pierres sont
acheminées sur des traîneaux et hissées par une combinaison de leviers et de
rampes. La construction aurait mobilisé 100 000 hommes pendant vingt ans !
(Voir également chapitre 33 « Dix témoignages du génie humain ».)

      Sous le Nouvel Empire, au milieu du IIe millénaire av. J.-C., Thèbes, l’ensemble des temples de Karnak et Louksor sont bâtis, étendus et remodelés sur
plusieurs siècles. Ces alignements de colonnes, ces allées de sphinx sont écrasants. Ces lieux de culte, bâtis sur la rive droite du Nil, ont pour pendant, sur la
rive gauche, celle de la mort, de l’au-delà, les nécropoles souterraines de la Vallée
des Rois, de la Vallée des Singes (sacrés), de la Vallée des Reines.

      
        
          
            L’Inde, entre invasions 
          
        
        
          
            et permanences (-2500∼320)
          
        
      

      L’Inde historique émerge du Néolithique vers -2500. L’Inde du Nord, celle des
vallées de l’Indus, du Gange et du Brahmapoutre, est une zone-carrefour, prise
entre le Moyen-Orient (notamment Perse), l’océan Indien, l’Asie des steppes,
puis celle des péninsules et archipels. Au nord-ouest, la barrière montagneuse
de l’Hindū Kush contient des passes, en premier lieu celle de Khyber, ouvrant
les plaines du sous-continent aux invasions. L’Inde du Sud, celle du plateau du
Dekkan, plus éloignée de l’Asie des steppes, se trouve plus ou moins protégée par
des chaînes de collines (au nord, Vindhya et Satpura ; à l’ouest et à l’est, Ghâts),
préservant l’Inde dravidienne, avant la venue des Aryens (voir encadré « Les
Indo-Européens : de bons Aryens »).

      Les Indo-Européens : de bons Aryens

Les Indo-Européens ou Aryens sont un
ensemble de tribus nomades, implantées en Asie centrale (entre mer Noire
et Caspienne). Vers -2000, poussés hors
de leur aire traditionnelle, les Indo-Européens se répandent tant vers l’ouest
(Europe) que vers le sud (Méditerranée,
Moyen-Orient et sous-continent indien). Ils
créent un vaste espace culturel, allant des
îles Britanniques à l’Inde. Grecs, Latins,
Celtes, Germains s’enracinent tous dans
cette « indo-européanité », fondée sur la
tri-fonctionnalité : au sommet, le prêtre,
puis le guerrier, enfin le producteur. En
Inde, où des tribus aryennes déferlent vers
le sous-continent par les passes de l’Hindū
Kush vers -1500, cette vision est à l’origine
du système des castes, dominé par les
brahmanes (les prêtres).


      
        
          
            L’énigme de la civilisation de l’Indus 
          
        
        
          
            (-2500∼-1500)
          
        
      

      La première Inde, qui s’épanouit entre -2500 et -1500, se confond avec la civilisation de l’Indus et les deux villes qui en restent : Harappa (aujourd’hui dans
le Panjab pakistanais, au sud-ouest de Lahore) et Mohenjo-Daro (également
au Pakistan, le long de l’Indus, au nord de Karachi). Mohenjo-Daro (« le mont
des morts ») se présente comme une cité d’environ 35 000 habitants, géométriquement dessinée, répartissant méthodiquement les quartiers entre riches
et ouvriers, la taille des maisons variant en fonction de la position des habitants. Cette civilisation, à l’organisation figée, paraît développer un commerce
important tant avec la Mésopotamie qu’avec la Perse (coton, pierres semi-précieuses, poteries…).

      Ce monde reste une énigme : monuments publics en général utilitaires (bassins,
forteresses, greniers) ; écriture, évoquant les hiéroglyphes égyptiens, mais
toujours non déchiffrée ; milliers de sceaux en terre cuite représentant avec
précision toutes sortes d’animaux ; jouets mettant en scène la vie sociale…

      Vers -1700, le cours de l’Indus semble changer, provoquant de graves inondations. La région devient marécageuse. Vers -1650, le chaos s’installe : dislocation
des bâtiments, dégradation des rues, zones résidentielles transformées en
taudis. Vers -1500, ne subsistent que de petites communautés misérables au
milieu de ruines.

      
        
          L’Inde védique (-1500∼320)
        
      

      L’âge védique, en référence aux textes canoniques de l’hindouisme (voir encadré
« Les Veda, le Māhabhārata et le Rāmāyana ») pose les repères fondamentaux de
l’Inde. Elle se forme sous l’influence indo-européenne et s’épanouit dans ce qui
est le premier âge d’or de l’Inde classique, avec l’Empire maurya (-330∼-184). Le
sous-continent vit alors alors une longue période de prospérité et d’ harmonie.
Ashoka, régnant de -269 à -232, demeure, pour les Indiens, le souverain idéal.
Embrassant le bouddhisme et le Dharma – le pouvoir obtenant l’adhésion du
peuple par un comportement exemplaire –, Ashoka établit une sorte d’État providence : multiplication des routes, des hôpitaux, corps des gardiens des lois… Avec
Ashoka, le bouddhisme cesse d’être la pratique d’une secte indienne et devient
une religion à vocation universelle.

      Dans cette Inde où le religieux jaillit comme l’eau, émergent le bouddhisme,
fondé par le prince Siddhārta Gautama, le Bouddha (v. -536∼v. -480 ou -480∼
- 400), et le jaïnisme, fondé par Vardhamāna Mahariva (-540∼-468). Ces deux
mouvements incarnent une des grandes traditions de l’Inde : pauvreté, ascétisme, non-violence, refus des castes. Héritage de cette période, l’hindouisme
est toujours la grande religion de l’Inde (avec Brahmā le créateur, Shiva le
destructeur et Vishnou assurant le renouvellement de l’Univers). Le sanscrit
reste également la langue religieuse de l’Inde, tout comme les castes, leurs cloisonnements rigides, leur hiérarchie modèlent encore la société indienne.

      Les Veda, le Māhabhārata et le Rāmāyana

Compilés vers -1500, -1000, les Veda, avec
notamment le Rigveda (« Riche de connaissance »), sont sans doute le plus vieux
texte religieux de l’humanité. Hymnes
dédiés aux différents dieux aryens, les
Veda sont prolongés par deux épopées :
le Māhabhārata (environ 100 000 vers) et
le Rāmāyana (25 000 vers). L’un et l’autre
racontent des affrontements titanesques
mais surtout fixent les idéaux – toujours
actuels – de la culture indienne. Dans le
Rāmāyana, le roi Rāma (septième avatar
de Vishnou) est l’homme parfait, sa femme
Sītā l’épouse fidèle et dévouée et le singe
Hanuman le serviteur par excellence.
(Voir également chapitre 34 « Dix textes
fondateurs ».)


      
        
          
            La Chine, une et convulsive 
          
        
        
          
            (-2550∼-210)
          
        
      

      La Chine de l’âge du bronze (IIIe millénaire av. J.-C.) entremêle légende et histoire.
Des êtres mythiques sont censés fonder la civilisation chinoise : Shen Nong, le
divin mari, père de l’agriculture et des herbes médicinales ; Yu le Grand, maître
des fleuves et des voies d’eau…

      
        
          Tout de suite pleinement elle-même
        
      

      La Chine historique prend forme vers -1600 avec la dynastie Shang, qui règne
sur la vallée du Huang He (fleuve Jaune). Vers -1400, apparaît l’écriture idéographique chinoise (toujours en usage en ces années 2000, tout en ayant beaucoup
évolué) ; ce sont alors des pictogrammes gravés sur des os ou des écailles de
tortue à des fins divinatoires. Dès le IIe millénaire av. J.-C., la Chine est formée :
culte de la famille et des ancêtres ; mandat du Ciel, sans lequel le souverain
est dépourvu de toute légitimité ; clans patriarcaux ; rivalités interminables
entre principautés et royaumes ; alternance entre ordres hiérarchisés (période
Chunqiu, « Printemps et Automnes », -722∼-481, sous laquelle vivent les
deux plus grands philosophes chinois, Lao-tseu et Confucius – voir chapitre 31 « Dix personnages qui ont façonné l’histoire ») et luttes entre « seigneurs de
la guerre » (période Zhanguo, « Royaumes combattants », -475∼-221) ; développement, dès -500, des villes et du commerce ; conscience aiguë de la menace
des Barbares…

      
        
          Le premier empereur (-259∼-210)
        
      

      Cette Chine connaît une forme d’apogée avec son premier empereur : Shi Huangdi,
« Premier Auguste Souverain » (-259∼-210) (voir également chapitre 30 « Dix
moments clés »). Pour les Chinois, il incarne le Pouvoir dans son expression la
plus absolue. Shi Huangdi, en reliant et étendant les murs déjà édifiés, construit
la première Grande Muraille (achevée en -214) (voir également chapitre 33 « Dix
témoignages du génie humain »). Tout-puissant, il impose l’unification de l’écriture, de la monnaie, des poids et mesures. Ne supportant pas que tout n’émane
pas de lui, il ordonne la destruction des ouvrages classiques (-213), à l’exception
des livres « utiles » (précis de médecine, d’astronomie et d’agriculture).

      Shi Huangdi, qui ne cesse de rechercher l’élixir d’immortalité, meurt à cinquante
ans. Pour le premier empereur, sa dynastie est appelée à durer dix mille générations ; son fondateur à peine mort, elle est balayée par une Chine épuisée.

      
        
          Un remarquable terreau technologique
        
      

      Dès les premiers siècles av. J.-C., les Chinois se montrent tout de suite très inventifs. Dès le VIe siècle av. J.-C., le paysan chinois dispose d’une charrue en fer, faite
de onze éléments, et capable de creuser des sillons plus ou moins profonds. Dès
- 200, soit plus d’un bon millénaire avant les Européens, les Chinois maîtrisent le
haut-fourneau, forgent le fer.

      
        
          Autres foyers
        
      

      D’autres foyers de civilisations éclosent ailleurs : Afrique subsaharienne,
« Amérique ». La première est isolée par le Sahara, où pourtant ont lieu d’intenses trafics : or, esclaves… La seconde, qui ne reçoit un nom qu’au XVIe siècle,
est, pendant des millénaires, une île-continent, inatteignable par les moyens de
navigation de l’Eurasie.

      
        
          L’Afrique au-delà de la barrière du Sahara
        
      

      À partir du VIe millénaire av. J.-C. (débuts du Néolithique), l’Afrique subsaharienne, où sont apparus les premiers hommes, se trouve progressivement isolée
du nord (Méditerranée/Moyen-Orient) du fait de l’assèchement du Sahara. Ce
dernier devient une barrière, refoulant ses habitants soit vers l’est (vallée du
Nil), soit vers le sud (Niger, lac Tchad). L’Afrique subsaharienne est difficile pour
l’homme : climats tropicaux, forêts très denses, maladies fatales… Toutefois,
dans les derniers siècles av. Jésus-Christ, des relations ténues mais essentielles
s’établissent avec la Méditerranée et l’Europe (commerce transsaharien de l’or).
(Voir chapitre 10 « L’Afrique, paradis maudit ».)

      
        
          
            L’Amérique, un autre univers, 
          
        
        
          
            d’autres rythmes historiques
          
        
      

      L’Amérique est peuplée par des migrations venues d’Asie, franchissant le
« pont » de Behring (période glaciaire, -13000∼-8500). Avec le reflux des glaces,
le pont se fait détroit, l’Amérique se constitue en un univers ou un ensemble
d’univers à part jusqu’à l’arrivée des Européens à l’extrême fin du XVe siècle.

      
        
          Un environnement bien spécifique
        
      

      [image: ]L’île américaine s’étire du pôle Nord au pôle Sud ; elle aligne tous les climats, du
plus froid au plus équatorial. Cette juxtaposition des climats gêne ou bloque la
diffusion des cultures. La nature américaine apparaît beaucoup moins généreuse
que celle de l’Eurasie : l’Amérique n’a pour céréale que le maïs ; et elle a peu
d’espèces animales pouvant être domestiquées (dindon, lama, alpaga, mais ni
vache ni cheval). La métallurgie n’utilise que le cuivre et l’or. D’où des conditions techniques tout à fait particulières : même si l’on a retrouvé des jouets
d’enfants avec de petites roues, l’Amérique précolombienne ne développe pas de
véhicules à roues, parce qu’elle ne peut pas les utiliser (nature peu favorable :
forêts tropicales, montagnes ; absence d’animaux de trait). (Voir également
chapitre 33 « Dix témoignages du génie humain ».)

      
        
          Un démarrage plus éparpillé
        
      

      La première des civilisations amérindiennes est, semble-t-il, celle des Olmèques
(côte du golfe du Mexique, -2000∼-500). Dès vers -3000, l’agriculture du maïs
se développe en Amérique centrale (canaux d’irrigation, terrasses). Vers -2700∼
- 2600, au nord de l’actuel Lima (Pérou), est édifié l’extraordinaire ensemble
de Caral : sur 66 hectares, s’alignent de colossales pyramides à étages, témoignage d’une société très stratifiée. L’écriture, elle, apparaît aux Ve-IVe siècles av.
J.-C. chez les Olmèques, les Zapotèques et les Mayas (extrême sud de l’actuel
Mexique). Des entités politiques se constituent, avec des villes de dizaines de
milliers d’habitants (Amérique centrale, zone andine). Et ces entités ne cessent
pas de s’affronter (voir chapitre 11 « L’Amérique avant l’Amérique, une autre
humanité »).

    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

L’âge des invasions

•
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Des cités aux royaumes
hellénistiques


      
        
          
            Chapitre 3 
          
        
        
          
            Le miracle grec 
          
        
        
          
            (-2100∼-31)
          
        
      

      Vers -1100 en Méditerranée et -800∼-700 en Europe, l’âge du bronze laisse
la place à l’âge du fer. La scène du monde ou au moins de la Méditerranée
est en place pour le miracle grec. L’environnement, s’il n’est pas particulièrement généreux, se prête à l’échange, au commerce : archipel montagneux,
plaines fermées et contraintes de se tourner vers la mer, côtes très découpées,
chapelets d’îles et, au-delà, espace encore immense, la Méditerranée. Celle-ci
est un univers où il y a beaucoup à puiser pour les marins et les colonisateurs :
Égypte millénaire, Phénicie présente de la mer Égée aux côtes de l’Afrique, Perse
des Mèdes puis des Achéménides… La Grèce des cités se fait laboratoire où s’inventent tant de disciplines, tant de formes qui modèlent sinon l’humanité, au
moins l’Occident : philosophie, géométrie, poésie, politique…

      Surtout, l’histoire de cette Grèce se déroule comme une tragédie, en trois actes :
la Grèce des héros, culminant avec la guerre de Troie (-1190) ; la Grèce triomphante des guerres médiques (première moitié du Ve siècle av. J.-C.) ; enfin la
Grèce se détruisant dans l’affrontement des sœurs ennemies, Athènes et Sparte
(guerre du Péloponnèse, -431∼-404). Un quatrième acte peut alors s’ajouter,
celui du coup de grâce : la Grèce dominée et métamorphosée par Alexandre le
Grand (-356∼-323).

      
        
          
            Une Grèce entre mythes et histoire 
          
        
        
          
            (IIIe-IIe millénaires av. J.-C.)
          
        
      

      La Grèce se forme dans un tourbillon d’invasions, d’ascensions légendaires
suivies d’effondrements gigantesques. Comme le racontent les mythes et les
philosophes grecs, tout naît du tumulte et du conflit. Des générations de dieux
s’affrontent avant que ne s’installe, autour de Zeus, la famille – en perpétuelle
dispute – de l’Olympe. Puis viennent les héros et, enfin, les hommes.

      
        
          
            Mer, commerce, invasions, colonisations 
          
        
        
          
            sous le regard du Destin
          
        
      

      De -2100 à -1400, s’épanouit, en Crète, la civilisation minoenne. Cette civilisation minoenne annonce la splendeur grecque. Cultivant l’olivier et la vigne, elle
est un carrefour commercial entre l’Égypte, l’Asie Mineure et la Grèce continentale. Elle bâtit d’immenses palais. Le plus illustre reste celui de Cnossos,
le labyrinthe du Minotaure (le monstre mythique des Grecs, mi-homme,
mi-taureau, tué par le héros de l’Attique, Thésée). La Crète minoenne édifie
l’un des premiers empires maritimes. En -1600, s’amorce un mystérieux déclin.
En -1400, Cnossos est détruite par le feu et ne sera pas reconstruite. Cette fin
brutale reste mystérieuse, due à un tremblement de terre, ou entraînée par une
éruption volcanique d’une ampleur rare sur l’île de Théra. Ce moment minoen
hante la Grèce antique, son obsession du tragique, en montrant que toute
construction humaine, aussi remarquable soit-elle, peut être anéantie par le
caprice des dieux ou de la fatalité. L’anéantissement de la Crète minoenne aurait
inspiré à Platon (-428∼-348) le mythe de l’Atlantide, île-continent engloutie
par les eaux (voir encadré « L’Atlantide ou la cité idéale »).

      Du XIVe au XIIe siècle av. J.-C. triomphe Mycènes (Péloponnèse), héritant de
la thalassocratie crétoise. Mycènes, qui compte parmi ses rois Agamemnon,
incarne toute la démesure du monde de la mythique guerre de Troie : palais
aux murailles cyclopéennes (périmètre de 900 mètres, épaisseur de 5 mètres),
entrée monumentale (la porte des Lions ou des Lionnes), tombes à coupole
recelant des trésors (épées, masques d’or traités sur le visage du défunt…).
Mycènes est submergée par les Doriens vers la fin du XIIe siècle av. J.-C. C’est la
dernière invasion indo-européenne.

      L’Atlantide ou la cité idéale

L’Atlantide apparaît dans l’un des dialogues du philosophe grec Platon, Critias
ou de l’Atlantide. Selon Platon, l’Atlantide est une île-continent, située au-delà
de la Méditerranée, dans l’Atlantique,
et ayant existé 9 000 ans auparavant.
Une civilisation parfaite s’y épanouit. La
richesse des terres garantit une prospérité permanente. Hommes et femmes ont
les mêmes vertus. L’ordre social est fondé
sur une harmonieuse hiérarchie ternaire :
au sommet, les sages gouvernent ; sous
leur direction éclairée, les paysans
veillent à la production agricole ; enfin, les
guerriers, indispensables pour protéger
l’Atlantide, sont tenus à part. Mais vient
le déclin, suscité à la fois par l’extension
des conquêtes et les appétits qu’elles
déchaînent. Les dieux furieux punissent
l’Atlantide, la noyant sous les flots.

Ce mythe de l’Atlantide obsède l’Occident. Les hommes auraient vécu un âge
d’or, avec lequel il leur faudrait renouer.
L’Atlantide ou le royaume perdu resurgit
dans les phases de bouleversement ou
de désenchantement du monde. Pour
bien des sociétés assistant à l’évanouissement de leurs repères, la redécouverte
d’un secret oublié promettrait la paix.
Ainsi l’Utopie (1516) de Thomas More
(1478-1535). Ce livre, qui décrit une île
idéale, connaît un immense succès. Or
More, humaniste anglais, est anéanti par
les contradictions de son époque : collaborateur très proche d’Henri VIII, il est
emprisonné et exécuté, parce qu’il reste
obstinément fidèle au catholicisme de
Rome. Dans les années 1850-1940, alors
que tous les continents inconnus sont
systématiquement ouverts et explorés,
l’idée d’une cité cachée, ayant conservé
une forme de perfection, fascine romanciers (Henry Rider Haggard, cycle de She,
1887 ; Pierre Benoît, L’Atlantide, 1919 ;
Arthur Conan Doyle, La Ville du gouffre,
1929) et aventuriers : le Britannique
Percy Harrison Fawcett (1867-1925) se
perd dans l’épaisseur de l’Amazonie,
convaincu que s’y trouve Z, ville fabuleuse. L’ésotérisme nazi, avec, pour grand
prêtre, Heinrich Himmler (1900-1945),
rêve, lui aussi, de ressusciter l’Atlantide.

Ce qui détruit finalement l’Atlantide,
c’est la notion de progrès : l’âge d’or
cesse d’appartenir à un passé englouti,
il se transforme en un futur à construire.
Pour autant, il est peu probable que la
nostalgie du paradis perdu cesse de
hanter l’humanité.


      Ce choc contribue à l’éclatement et à la diffusion du monde grec. À partir du
IXe siècle av. J.-C., les cités se consolident et se bousculent, déchirées par des
luttes sociales : âpres disputes des propriétaires fonciers, cultivateurs écrasés
par l’endettement, nouveaux riches produits par le commerce et la création de la
monnaie (-600). Surpeuplées, les cités se débarrassent de leur excès d’hommes
par la colonisation : Asie Mineure, Pont-Euxin – mer Noire –, Italie et côte méditerranéenne de la Gaule… La Méditerranée devient une mer grecque. Comme le
note à plusieurs reprises dans Histoires Hérodote (-484∼-425), « le père de
l’histoire » (Cicéron) (voir chapitre 34 « Dix textes fondateurs »), ce monde
grec en ébullition se nourrit de tout ce qui l’entoure : écriture alphabétique
venue des Phéniciens, à laquelle le grec ajoute des voyelles (-900) ; dieux repris
du panthéon égyptien… Cette Grèce de l’échange crée celle de la périphérie,
des innombrables colonies à l’inépuisable fécondité : Pythagore (VIe siècle av.
J.-C., Samos, Asie Mineure), Héraclite l’Obscur (Ve siècle av. J.-C., Éphèse, Asie
Mineure), Hérodote (Ve siècle av. J.-C., Halicarnasse, Asie Mineure), Euclide
(IIIe siècle av. J.-C., Alexandrie, Égypte)…

      
        
          La guerre de Troie a bien eu lieu
        
      

      [image: ]La guerre de Troie (vers -1200) s’impose comme le repère incontournable de la
Grèce de l’âge du bronze. Reconstitué, raconté dans l’Iliade et l’Odyssée mises en
forme par le poète aveugle, Homère, au VIIIe siècle av. J.-C., ce conflit exprime
tout l’univers de la Grèce héroïque, ses mœurs, ses représentations. Le dernier
héros grec, Alexandre le Grand (-356∼-323), partant à la conquête de l’Asie, se
considère comme la réincarnation d’Achille, le personnage central de l’Iliade ;
Alexandre garde avec lui l’exemplaire du poème annoté par son professeur, le
philosophe Aristote.

      Troie ou Ilion a bien existé – ruines découvertes par l’archéologue allemand
Heinrich Schliemann (1822-1890). Troie est située au nord-ouest de l’Asie
Mineure, près de la côte égéenne. Fondée initialement au IIIe millénaire av. J.-C.,
elle est la cité commerçante par excellence, tirant son opulence de ses échanges
avec les empires de la région. Scintillante, orientale, elle attire la convoitise des
monarchies grecques d’alors, vivant péniblement de la terre. Ainsi s’installe
l’antagonisme entre puissance maritime, commerciale, et puissance continentale, agraire, antagonisme qui ne cesse de resurgir tout au long de l’histoire.
Cette fois-ci, Troie, puissance par l’échange, perd, comme l’indiquent ses ruines
suggérant une destruction violente au IIe millénaire av. J.-C.

      Le récit d’Homère montre des hommes manipulés par des dieux qui leur
ressemblent parfaitement (avec, tout de même, une différence : ils sont immortels). Pâris, le fils cadet du roi de Troie, Priam, a tout du play-boy vaniteux. Le voici
érigé en juge dans une dispute opposant trois déesses, Héra, Athéna et Aphrodite.
Il revient à Pâris de désigner la plus belle des trois. Aphrodite lui promet que, s’il
la choisit, il obtiendra, lui, l’amour de la plus belle des mortelles, Hélène, l’épouse
du roi de Sparte, Ménélas. Évidemment, Pâris élit Aphrodite et obtient la superbe
Hélène. Les Grecs tiennent leur motif de guerre : venger Ménélas, anéantir Troie.

      [image: ]La guerre de Troie (dix ans !) met magnifiquement en scène la comédie ou la
tragédie humaine : ambition insatiable d’Agamemnon, chef suprême des Grecs,
faisant immoler sa fille, Iphigénie, pour que les vents soient favorables à la
flotte grecque ; colère du bouillant Achille, furieux qu’Agamemnon lui ravisse sa
captive Briséis ; mais aussi larmes de Priam se jetant aux pieds d’Achille afin de
récupérer le cadavre de son fils Hector. Sur tout ce déchaînement d’armes et de
sang, Hélène règne, immuable et indifférente. Ménélas, la retrouvant dans les
ruines fumantes de Troie, veut la tuer, mais, redécouvrant la beauté intacte de
ses seins, il se laisse emporter par un désir beaucoup plus… pacifique.

      La guerre de Troie, finalement gagnée par les Grecs, raconte la triste fin des
héros : le noble Hector tué par Achille ; Achille « l’invincible » blessé mortellement par une flèche décochée par le play-boy Pâris et, il est vrai, guidée par le
dieu Apollon ; Agamemnon, revenant victorieux de Troie, pour être assassiné par
son épouse Clytemnestre (qui n’a jamais oublié la fin de sa fille, Iphigénie) et son
amant Égisthe, les deux amants étant à leur tour exécutés par Oreste et Électre,
les enfants d’Agamemnon et de Clytemnestre.

      Ulysse, le premier homme

Après le temps des héros s’épanouit
celui des hommes, celui d’Ulysse le rusé.
L’Odyssée raconte son chaotique retour
(dix ans également) vers son royaume, l’île
d’Ithaque. Ulysse incarne une humanité
ne comptant que sur elle-même. Ulysse
conçoit le célèbre cheval de Troie, sachant
que les Troyens, une fois qu’ils croiront les
Grecs partis et donc vaincus, se laisseront
griser par l’ivresse de leur illusoire victoire
et feront entrer dans leurs murs le monstre
de bois, où se dissimulent Ulysse et ses
compagnons. Tout au long de l’Odyssée,
Ulysse reste un homme, triomphant de
mille épreuves par sa seule intelligence,
refusant l’immortalité que lui offre la
nymphe Circé et finissant par rejoindre son
île et sa fidèle épouse, Pénélope.


      
        
          
            Les cités et l’empire 
          
        
        
          
            (VIIIe-Ve siècle av. J.-C.)
          
        
      

      À partir du VIIIe siècle av. J.-C., les cités sont installées. Si chacune dispose de
sa propre monnaie et de son propre régime politique, le monde grec est unifié
par une langue et des mythes communs. En -776, se tiennent les premières
Olympiades, grande fête du monde grec ; seuls les citoyens grecs participent alors
aux compétitions : courses à pied, pentathlons, pugilats, courses de chars…

      
        
          Une famille grecque
        
      

      La Grèce est petite ; 200 kilomètres séparent Athènes de Sparte. Les cités sont de
gros ou même de petits bourgs, coexistant sur des territoires exigus et plus ou
moins riches. Ces derniers sont généralement de très petite taille et ne dépassent
que très rarement les 100 kilomètres carrés. D’où des frottements incessants, des
alliances et des retournements d’alliances qui créent un contexte de guerre quasi
permanente.

      Chaque cité est indépendante et dispose de ses propres lois. Ainsi, même si toutes
sont polythéistes et louent des divinités communes, elles se placent également
sous la protection d’une divinité spécifique, à l’image d’Arès à Sparte ou d’Athéna
à Athènes.

      Nombre de ces cités sont de vigoureuses colonisatrices et essaiment dans tout le
Bassin méditerranéen, de l’Égypte au sud de l’Espagne, du Pont-Euxin à la Sicile.
Platon compare l’implantation des Grecs en Méditerranée à celle des grenouilles
autour d’une mare. Par manque de terre, à cause de désaccords politiques ou par
ambition commerciale, des colons décident de quitter leur cité mère afin de s’implanter ailleurs, au cours d’un périple savamment organisé.

      La seule rivale des Grecs est la Phénicie, qui, du Liban, s’implante à Chypre, en
Sicile, en Sardaigne, au sud de l’Espagne et en Afrique du Nord avec Carthage,
fondée vers -814∼-813, et s’affirmant à partir du Ve siècle av. J.-C.

      Deux cités dominent, sœurs différentes en tout et le plus souvent ennemies.

      
        
          Sparte
        
      

      D’abord Sparte ou Lacédémone, la puritaine, la guerrière. Société oligarchique où
tout le pouvoir appartient aux Égaux – homoíoi –, soldats- citoyens, Sparte fait
exploiter la terre par des serfs de l’État, les ilotes, sur lesquels les Égaux ont droit
de vie et de mort. Tous, sous la direction d’un Conseil des Anciens (Gérousia), sont
soumis, de la naissance à la mort, à une discipline de fer. À partir de l’âge de sept
ans, le jeune garçon est retiré à sa famille pour recevoir une éducation militaire.
Vers vingt ans, il subit la redoutable épreuve de la cryptie ; livré à lui-même
pendant un an, il doit se cacher et trouver sa propre nourriture afin de prouver
sa vaillance. C’est à ses trente ans seulement qu’il accède à la citoyenneté, nourrissant l’image d’une cité caserne. Sparte refuse d’avoir une monnaie, voyant
dans cet instrument une source de corruption. Ce totalitarisme brutal, dans lequel
hommes, femmes, enfants ne sont que des rouages de la cité, dure du VIIIe au
IIIe siècle av. J.-C.

      
        
          Athènes
        
      

      Face à Sparte, Athènes l’effervescente, la turbulente. À partir du VIe siècle av. J.-C.,
sous l’impulsion notamment du législateur et poète Solon (v. -640∼v. -558),
Athènes s’organise pleinement en démocratie, le pouvoir revenant à l’ekklêsia,
l’Assemblée des citoyens qui se réunit sur la colline de la Pnyx (littéralement,
« le lieu où l’on est serré ») plusieurs fois par mois. Tous les citoyens, quelle que
soit leur condition, peuvent prendre la parole et disposent d’une égalité de temps
passé à la tribune ; une horloge à eau, la clepsydre, en atteste. Les Athéniens
imaginent progressivement un système politique qui a de beaux jours devant
lui et tournent le dos à l’oligarchie, un gouvernement qui confie le pouvoir à
quelques grandes familles aristocratiques. Grâce à Solon, les Athéniens jettent les
bases d’un tribunal populaire, l’Héliée, dont les juges sont tirés au sort, tradition
qui demeure encore aujourd’hui dans de nombreuses démocraties.

      Alors que Sparte s’enferme dans une autarcie agraire, Athènes s’impose comme
la puissance de la mer, éclipsant Corinthe et Syracuse, contrôlant Délos, Chalcis
et la Chersonèse.

      
        
          L’empire vaincu
        
      

      [image: ]À l’est, du VIIe au IVe siècle av. J.-C., règne la Perse des Achéménides, alors le plus
grand empire du monde, s’étendant de la Méditerranée à l’Indus. Le heurt est
inévitable avec les cités grecques, essaimant des colonies sur tous les rivages
de la Méditerranée. Ces cités déchaînent la colère méprisante du fondateur de
l’empire, Cyrus II le Grand, en soutenant la rébellion des Grecs d’Asie Mineure
(Ionie), que lui, le roi des rois, a soumises.

      Le successeur de Cyrus, Darius Ier, décide de soumettre les cités grecques. Les
troupes perses débarquent dans la plaine de Marathon. Aidés par des soldats
venus d’autres cités, même si les Spartiates retardent leur arrivée en raison d’une
fête religieuse, les Athéniens décident d’aller à la rencontre des Perses, malgré
leur infériorité numérique. Face à une armée hétérogène composée de soldats
originaires de tout l’Empire, les hoplites grecs remportent la victoire. D’après
Plutarque, l’un d’eux, Euclès, décide de courir les 42,195 kilomètres séparant
Athènes de Marathon afin d’annoncer la victoire. Même s’il meurt d’épuisement,
cette course folle a une longue postérité puisqu’elle est à l’origine du marathon imaginé à l’occasion des premiers Jeux olympiques modernes organisés à
Athènes, en 1896.

      Dix ans plus tard, c’est au tour du fils et successeur de Darius, Xerxès Ier, de
vouloir en finir avec la Grèce des cités. Il monte une expédition gigantesque : 300
à 400 000 hommes, 1 200 bateaux de guerre. L’approvisionnement d’une force
aussi énorme en eau, en nourriture, en fourrage entraîne le pillage systématique
des campagnes traversées. Les mercenaires et les esclaves du roi des rois, menés
au fouet, se heurtent à des individus libres, propriétaires-citoyens se battant
pour leur terre. En dépit de leurs interminables disputes, les Grecs sont unis.
Sous le commandement de leur chef Léonidas, les Spartiates se sacrifient à la
bataille des Thermopyles. Mais les Perses sont plus forts et parviennent jusqu’à
Athènes où ils détruisent l’Acropole. Ne s’avouant pas vaincus, les Athéniens
parviennent à attirer la flotte perse dans le chenal de Salamine, en -480.

      Sous les yeux de Xerxès, les vaisseaux perses, bloqués, paralysés, sont anéantis.
Celui-ci a fait installer son trône d’or sur un surplomb afin de jouir pleinement
de sa victoire, et il assiste, furieux et impuissant, à une défaite totale dont il voit
tous les détails sanglants. La Grèce restera libre. Cette victoire marque le début
de l’hégémonie athénienne et consacre l’unité de la communauté grecque.

      [image: ]Moins de dix ans plus tard, dans Les Perses (-472), le tragique grec Eschyle, se
coulant dans les sentiments de l’ennemi, met en scène la cour de Xerxès vivant
la catastrophe, notamment par le récit d’un messager relatant Salamine. La
pièce montre l’effondrement de l’hubris, cette folie de conquête qui emporte les
hommes.

      
        
          Le conflit fatal
        
      

      L’empire ne menaçant plus les cités grecques, s’ouvre le siècle de Périclès. La
Grèce traverse alors un véritable âge d’or et voit l’épanouissement de sa culture
ou de la démocratie. Mais les cités ne cessent de se jalouser, de se quereller. Au
moment de leur triomphe, elles se jettent dans une guerre qui les détruit.

      
        
          Le siècle de Périclès (Ve siècle av. J.-C.)
        
      

      Périclès (v. -495∼-429), n’occupant d’autre fonction que celle – renouvelée
annuellement – de stratège, fait d’Athènes la cité dominante de la Grèce.

      Sous l’impulsion de Périclès, Athènes prend progressivement l’ascendant sur les
cités de la mer Égée. Celles-ci s’unissent au sein de la Ligue de Délos, une alliance
militaire, afin de se protéger en cas de nouvelle attaque perse. Athènes impose
progressivement son hégémonie au sein de cette fédération et profite du tribut
versé par les autres cités pour financer ses grands travaux et ses réformes. La
construction des Longs Murs doit ainsi permettre de sécuriser l’approvisionnement de la ville en reliant la métropole au port du Pirée, tandis que les grands
travaux de l’Acropole révèlent aux yeux du monde la grandeur de la cité et le
rayonnement de son système politique.

      La démocratie est complétée et célébrée par les Athéniens, pendant qu’Athènes
se présente comme « l’école de la Grèce » selon les mots de Périclès lui-même.
Temple dédié à Athéna, le Parthénon accueille tous les quatre ans les fêtes
des Panathénées auxquelles toutes les catégories sociales participent. Afin de
permettre l’intégration politique d’un maximum de citoyens, Périclès imagine
également le misthos, une indemnité destinée à compenser la journée de salaire
perdue lorsqu’un citoyen occupe une fonction publique. Pour autant, la démocratie ne concerne guère plus de 10 % des habitants de l’Attique, le territoire de
la cité d’Athènes.

      Une démocratie bien peu partagée

L’invention de la démocratie en Grèce antique continue d’être célébrée aujourd’hui
comme un modèle. Si l’idéal égalitariste
constitue bien la base de ce système politique, les droits ne sont en réalité réservés
qu’à une extrême minorité des habitants,
environ 40 000 sur les 400 000 habitants
que comptait la cité. Seuls les hommes, fils
d’un père citoyen et d’une mère elle-même
fille de citoyen, jouissent en effet de ce privilège, à partir des réformes de Périclès.
Le citoyen doit en outre avoir accompli
l’éphébie, c’est-à-dire le service militaire,
pour être admis dans les instances du
pouvoir. En revanche, les femmes sont exclues de tout droit politique. Juridiquement,
elles demeurent des mineures et sont placées sous l’autorité d’un tuteur. D’autres
catégories demeurent exclues de la citoyenneté, notamment les métèques, des
étrangers venant d’autres cités grecques,
acceptés moyennant le versement d’une
taxe. Quant aux esclaves, issus du monde
barbare, c’est-à-dire non grec, ils représentent le tiers de la population et sont
considérés comme des instruments au
même titre que les animaux domestiques,
plutôt que comme des hommes.


      L’affrontement avec Sparte – la guerre du Péloponnèse – commence en -431.
Périclès, maître d’Athènes depuis trente ans, est accusé d’avoir provoqué le
conflit. Il est déposé par l’Assemblée pour être rappelé quelques mois plus tard.
En -429, il est emporté par l’épidémie de peste qui ravage Athènes.

      
        
          La guerre du Péloponnèse (-431∼-404)
        
      

      [image: ]Athènes devenant de plus en plus impériale et impérieuse, les autres cités, et
en premier lieu Sparte, se convainquent qu’elles ne peuvent l’arrêter que par la
force militaire.

      
        
          L’engrenage
        
      

      La guerre du Péloponnèse commence comme une drôle de guerre. Lorsque vient
le temps des récoltes, l’armée spartiate ravage méthodiquement les zones agricoles d’Athènes mais, soucieuse de ne pas gaspiller ses précieux hoplites, se
replie sans tarder. Les Athéniens, eux, s’enferment à l’abri de leurs Longs Murs
et sont nourris par leur flotte. Mais, en -430∼-429, la cité, surpeuplée, dépourvue
d’égouts, est la proie d’une épidémie de peste ou de typhus, qui tue un tiers de
la population. Les gouvernants (Périclès à Athènes, le roi Archidamos à Sparte)
restent prudents, mais les peuples, et d’abord la foule athénienne, les alliés réclament une victoire, une victoire décisive.

      Athènes dispose d’une incontestable supériorité : elle est riche, tient les mers et
garde un rêve impérial. Mais la cité grecque commet un péché d’orgueil. Elle a
pour deus ex machina un aristocrate maîtrisant parfaitement les passions démocratiques de la Grèce antique : Alcibiade (v. -450∼-404). Ce neveu de Périclès,
élève favori de Socrate (voir chapitre 31 « Dix personnages qui ont façonné l’histoire »), est doté d’un extraordinaire pouvoir de séduction. En -415, il convainc
les Athéniens de s’emparer de la Sicile. La proie est idéale : Syracuse soutient
Sparte, l’île est riche par ses terres et ses mines et constitue le point d’appui vers
la Méditerranée occidentale et l’Espagne elle aussi très convoitée. L’affaire, mal
menée, dure deux ans. C’est une épouvantable débâcle pour Athènes.

      Pourtant Athènes tient toujours son empire. Elle se bat sur les mers, peinant de
plus en plus à remplacer bateaux et soldats. Sparte, comprenant qu’il lui faut une
flotte pour triompher de sa rivale, négocie et obtient une aide financière illimitée…
de la Perse, qui n’a pas oublié ses défaites contre Athènes. Sparte, malgré beaucoup d’incompétence, continue d’épuiser Athènes. En -405, en plein été, l’ultime
bataille navale a lieu à Aegopostami (Hellespont) ; l’amiral spartiate Lysandre,
rude et agressif, surprend et anéantit la flotte athénienne, chargée du blé devant
à tout prix être acheminé vers la métropole avant les tempêtes de l’automne.

      
        
          Deux vaincus
        
      

      Athènes finit par perdre. Ses Longs Murs, clé de sa sécurité, symbole de sa puissance, sont rasés (pour être bientôt reconstruits). Athènes cesse d’être la grande
puissance qu’elle a été. Mais elle garde un rayonnement intellectuel. En -387,
deux décennies après la fin de la guerre, Platon fonde l’Académie, école philosophique qui, jusqu’à sa dissolution en 529 par l’empereur byzantin Justinien Ier
(voir chapitre 5, « Les premiers monothéismes »), est un lieu incontournable,
notamment pour tout Romain soucieux de se pénétrer de la culture grecque.

      Quant à Sparte, elle n’a ni les capacités ni les moyens de sa victoire. Épuisée tant
par le conflit que par son eugénisme (tout bébé qui n’est pas reconnu comme
viable est « exposé », en clair voué à mourir), Sparte n’a plus que 1 500 Égaux
(contre 25 000 citoyens pour Athènes). Sparte impose aux vaincus des oligarchies
et d’abord à Athènes le Conseil des Trente, rapidement balayé.

      Sparte, brutale et avide, est haïe. La punition vient de Thèbes et de son remarquable général Épaminondas (v. -418∼-362). En -370, celui-ci franchit l’isthme
de Corinthe et pénètre au cœur du pays spartiate, inviolé depuis six cents ans.
Épaminondas libère les ilotes, asservis depuis trois cent cinquante ans. Sparte
entre en agonie et même découvre la corruption !

      
        
          De la Grèce au monde hellénistique
        
      

      [image: ]La Grèce des cités, à force de se déchirer, est détruite. Comme les grenouilles de
la fable qui veulent un vrai roi, la Grèce obtient enfin son maître, un de ces héros
fulgurants qui changent le cours de l’histoire.

      
        
          Les cités asservies
        
      

      Le royaume de Macédoine, au nord de la Grèce, au-delà de l’Olympe – demeure
des dieux –, apparaît au VIIIe siècle av. J.-C. Envahie par les Perses, la Macédoine se
soumet puis retrouve l’indépendance avec la victoire des Grecs contre les Perses
(-479). La Macédoine s’insère progressivement dans les rivalités grecques,
s’alliant d’abord à Sparte puis se retournant contre elle lors de la guerre du
Péloponnèse.

      Pour s’imposer, la Macédoine a besoin d’un chef et d’une armée. Elle les obtient
avec Philippe II (v. -382∼-336) et l’outil militaire qu’il forge, la phalange,
carré de soldats, char humain hérissé de longues piques sarissas – et prenant
l’apparence d’un porc-épic. Philippe II profite de la ruine des cités et exploite la
lassitude des populations. L’Athénien Démosthène déploie en vain l’éloquence
la plus achevée pour cimenter la résistance des Grecs, la partie est jouée. En
- 338, à Chéronée, près de Thèbes, Philippe II remporte la victoire décisive, écrasant les forces conjointes d’Athènes et de Thèbes. Il est reconnu comme l’arbitre
politique et le chef militaire des cités grecques, faisant décider la guerre contre
les Perses. Philippe II est un autocrate oriental, aimant l’excès, couvrant de
cadeaux ses fidèles, prêt à rendre justice pour ses plus humbles sujets et neutralisant ses ennemis tant par la ruse que par la force. Or, à peine consacré, il meurt
assassiné.

      Le temps d’Alexandre le Grand est arrivé.

      
        
          Le dernier héros grec : Alexandre le Grand
        
      

      [image: ]Alexandre le Grand (-356∼-323), fils de Philippe II, fait partie de cette poignée
d’individus (Mozart, Napoléon Ier…) dont la vie est un roman vertigineux.
Enfant, Alexandre est nourri de culture grecque, notamment par son professeur
Aristote, l’« autre » philosophe grec aux côtés de Platon. Alexandre veut être
un nouvel Achille et il sera beaucoup plus. Il succède à son père à vingt ans
(-336). Cinq ans plus tard, il a anéanti un empire vieux de plus de deux cents
ans, la Perse des Achéménides. Alexandre espère atteindre l’Océan extérieur
censé encercler la Terre. Il va jusque dans les actuels Afghanistan et Pakistan
(Hindū Kush), descend le long de la vallée de l’Indus, persuadé d’avoir atteint
le bout du monde. Ses soldats refusant d’aller plus loin, il revient en Perse et,
arrivant à Babylone, meurt à trente-deux ans et dix mois.

      Tout dans Alexandre est extraordinaire : la brièveté de son existence ; sa conviction d’être un enfant de Zeus ; l’audace de ses victoires ; ses excès en tout genre
(incendie de Persépolis, la capitale des Achéménides ; assassinat de Cleitus, l’un
des vétérans de son père…) ; la fondation d’une dizaine de villes, dont Alexandrie
d’Égypte.

      Alexandre est le dernier héros grec. S’appropriant le monde moribond des cités,
imprégné des mythes grecs, il détruit le grand ennemi de la Grèce, la Perse impériale. Mais, se voulant la synthèse de l’Occident et de l’Orient, Alexandre est un
monarque oriental, dominateur jusqu’à la folie, capricieux, aimant la profusion et le luxe. Paradoxalement, il incarne la revanche posthume de la Perse des
Achéménides.

      
        
          La métamorphose hellénistique
        
      

      L’immense empire que laisse Alexandre ne peut être qu’une proie pour des
ambitieux, des généraux avides. Après quarante années de luttes, trois grands
royaumes s’imposent : l’Égypte des Lagides ou des Ptolémées, la Syrie des
Séleucides, et la Macédoine et la Grèce des Antigonides. La civilisation hellénistique, tel un phénix renaissant des ruines des cités grecques, s’épanouit, des
monarchies orientales se combinant fort bien avec une effervescence intellectuelle sans limites. Cette civilisation produit des écoles philosophiques offrant aux
hommes tant des interprétations du monde que des modes de vie : épicurisme,
pythagorisme, stoïcisme… Les génies ne se comptent pas. Euclide (IIIe siècle av.
J.-C.) fonde l’école de mathématique d’Alexandrie ; ses Éléments de géométrie,
avec le très célèbre Postulat d’Euclide, donnent à la science occidentale l’une de
ses bases. Ératosthène (v. -276∼v. -194), astronome, mathématicien, géographe,
directeur de la bibliothèque d’Alexandrie, mesure le premier la circonférence de
la Terre, découvrant que cette dernière est une sphère.

      Archimède, le savant universel

Le divin Archimède de Syracuse (-287∼
- 212) incarne la splendeur fragile de l’âge
hellénistique. Archimède est un savant
universel. Mathématicien, il complète les
travaux d’Euclide. Physicien, il est l’auteur
du premier traité de statique. Ingénieur, il
invente les fameux miroirs réfléchissant
les rayons du soleil et enflammant les
bateaux ennemis. Archimède est de ces
génies qui suscitent la légende ou le mythe.
Ainsi l’immortel Eurêka (« J’ai trouvé »).
Archimède aurait prononcé cette formule
en sortant de son bain et en s’élançant
nu dans la rue, tout à la joie de sa découverte. Lorsque Syracuse est envahie par
les Romains, Archimède, toujours dans
ses recherches, dessine dans le sable de
son jardin des équations. Un légionnaire
surgit et ne voit qu’un vieillard gribouillant
des signes incompréhensibles. Symbole
du savoir universel assassiné par l’ignorance, le meurtre d’Archimède marque
bien la fin du monde grec. Désormais,
la Méditerranée appartient aux armées
romaines (voir chapitre 30 « Dix moments
clés »).


    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

Une ascension brutale
et méthodique

•
Un apogée de gloire et de sang

•
Un interminable crépuscule


      
        
          
            Chapitre 4 
          
        
        
          
            Rome, l’empire 
          
        
        
          
            (-753-1453)
          
        
      

      La Rome de l’Antiquité est l’Empire par excellence (voir également
chapitre 32 « Dix villes phares ») : fondation entourée de légendes dans
une région peu favorisée, le Latium au milieu de l’Italie ; luttes victorieuses
contre les peuples voisins ; ascension inexorable avec l’anéantissement de la
rivale, de l’ennemie, Carthage ; enracinement de la puissance romaine sur l’ensemble du Bassin méditerranéen, avec un âge d’or durant les deux premiers
siècles de notre ère ; crise et refondation avec une nouvelle légitimité, celle du
christianisme ; enfin, agonie. Rome fascine par sa durée : fondation -753 ; mort
476 (empire d’Occident), 1453 (empire d’Orient). Cet empire fascine aussi par sa
configuration géographique : il est édifié autour d’un « vide » ou plus exactement d’un espace particulier, une mer (et non une terre), la Méditerranée.

      
        
          
            Des sept collines aux guerres 
          
        
        
          
            puniques (-753∼-146)
          
        
      

      Ces six siècles sont dominés par la République finalement toujours victorieuse.
Cette dernière est tenue par de grandes familles aux rivalités sanglantes, mais
toutes portées par le rêve de grandeur de Rome.

      
        
          Une fondation de légendes et de mythes
        
      

      Au VIIIe siècle av. J.-C., Carthage vient d’être fondée par les Phéniciens de Tyr.
L’Iliade et l’Odyssée reçoivent leur forme définitive. La Grèce des cités se dote
d’un de ses rites fédérateurs majeurs : les Jeux olympiques. L’hellénisme s’épanouit sur les rives orientales de la mer Égée. L’énigmatique civilisation étrusque,
essentiellement urbaine, amoureuse du luxe et du plaisir, hantée par la mort,
prend forme en Italie, dans l’actuelle Toscane. Plus au sud, s’étend le Latium,
avec un fleuve, le Tibre. Le long du Tibre, se dressent sept collines plus tard
nommées (Aventin, Capitole…). C’est à cet endroit qu’est fondée Rome. Ce n’est
initialement qu’un regroupement de huttes, gouverné par des rois étrusques,
comme en attestent plusieurs campagnes de fouilles menées dans le Latium au
cours du XXe siècle.

      Dans l’esprit des Romains, histoire et mythe se mêlent, historiens (Tite-Live)
et poètes (Virgile) bâtissant le récit d’une fondation exemplaire. À l’origine de
Rome, il y a le prince troyen Énée, fils d’Anchise et d’Aphrodite, fuyant Troie
incendiée par les Grecs et s’installant, après bien des pérégrinations, en Italie
pour fonder la ville qui, un jour, vengera sa patrie détruite (voir chapitre 34 « Dix textes fondateurs »). Alors s’enchaînent les péripéties de la fondation de
la ville que les Romains ne cessent de célébrer :

      
        • Romulus (-753 ?∼-715 ?), récupéré dans le Tibre puis allaité par une louve,
traçant le sillon sacré fixant les limites de la ville et tuant son frère Remus qui,
par dérision, le franchit ;

• L’enlèvement des Sabines par les Romains en quête de femmes afin de peupler
la ville ;

• Le combat des Horaces et des Curiaces, l’un des Horaces, ses deux frères tués,
faisant semblant de fuir et tuant l’un après l’autre les trois Curiaces ;

• Cincinnatus abandonnant sa charrue pour conduire le combat contre les Éques
et les Volsques et, victorieux, refusant tous les honneurs et retournant
à son champ ;

• Les oies du Capitole prévenant par leurs cris de l’attaque des Gaulois.


      

      Ainsi s’édifie une Rome se voulant austère, héroïque et toujours triomphante.

      
        
          De conquête en conquête
        
      

      En -509, le dernier roi étrusque chassé, la république est instaurée à Rome. Du
latin res publica, « la chose publique », la république est un mode de gouvernement
qui confie à sa population le pouvoir politique. Mais Rome, vaste cloaque, formidable pôle d’attraction, est et restera en permanence travaillée par de très dures
tensions sociales. Les approvisionnements en blé, en huile d’olive, en vin sont
toujours incertains, la ville ne cesse d’être menacée par la famine. Autour d’elle,
les peuples bougent. La guerre avec les voisins est constante. Dans ce paysage
turbulent, se met en place une république aristocratique dominée par le Sénat.

      
        
          Une ascension brutale
        
      

      Tous les traits essentiels de la Rome des siècles à venir se mettent en place.
Les conflits entre riches – patriciens – et pauvres – plébéiens – (l’endettement
pouvant entraîner l’esclavage pour le débiteur) dominent les rythmes d’une ville
inexorablement surpeuplée, avec son sinistre cortège d’incendies et d’épidémies.
Les grandes familles, où se mêlent héros et voyous, femmes de noble vertu et
de petite vertu, entretiennent d’inexpiables querelles. Le système des clientèles,
liant aux plus puissants des cohortes d’individus en demande de faveurs, s’enracine. Des patriciens n’hésitent pas à mobiliser les foules. Les plébéiens (95 %
de la population) forment une masse volatile et mouvante, mais ils peuvent se
souder, usant d’un redoutable moyen de pression : le refus du service armé. À
l’issue de la « guerre des ordres » (-495∼-287), le Sénat patricien et l’assemblée
de la plèbe disposent en théorie des mêmes pouvoirs. En réalité, la République
romaine réserve l’essentiel du pouvoir aux plus riches. Pour être élu magistrat, un
citoyen devait avoir accompli son service militaire comme cavalier, c’est-à-dire
disposer d’un patrimoine de plus de 400 000 sesterces. Puisqu’il n’est ouvert
qu’aux anciens magistrats en vertu du cursus honorum, la carrière des honneurs, le
Sénat ne réunit que des citoyens privilégiés. Seule une dizaine de familles fournit
ainsi des consuls, la plus haute charge administrative de la République romaine.

      À Rome, les déchirements civils n’entravent pas les appétits extérieurs ; au
contraire, ils les excitent. À l’issue des guerres samnites (IVe siècle av. J.-C.) puis
des guerres latines (IIIe siècle av. J.-C.), Rome tient toute la péninsule Italienne
au sud de l’Arno.

      
        
          « Delenda quoque Carthago »
        
      

      [image: ]Le moment de l’épreuve décisive avec la rivale, l’ennemie, Carthage, est venu.
L’affrontement entre Rome et Carthage fait partie de ces innombrables guerres
où s’opposent, dans une lutte à mort, deux puissances exemplaires. Carthage
(actuel golfe de Tunis), enfant des Phéniciens (Poeni, en latin, d’où le qualificatif de punique), fondée par la reine Didon, est la cité orientale, commerçante,
riche, bariolée, aimant les aventures (exploration de l’Atlantique et des côtes
de l’Afrique). Rome, elle, se veut l’incarnation des vertus militaires : sens du
sacrifice, goût de la grandeur. Comme la guerre du Péloponnèse est provoquée par l’expansion impériale d’Athènes, les guerres puniques (-264∼-146)
sont indissociables de l’ascension de Rome, avec, pour enjeu, le contrôle de la
Méditerranée occidentale où prospère Carthage.

      Elles se déroulent en trois actes :

      
        • La première guerre punique (-264∼-241) voit Carthage perdre la Sicile, verrou
décisif entre Méditerranée occidentale et Méditerranée orientale, notamment
grâce au corbeau, un éperon métallique fixé à un mât pour percer le pont
des navires carthaginois et faciliter l’abordage.

• La deuxième guerre punique (-218∼-201) reste l’acte le plus fort du fait
d’Hannibal (voir encadré « Hannibal le Carthaginois »).

• La troisième guerre punique (-149∼-146) donne le coup de grâce à Carthage.
Delenda quoque Carthago, « Il faut détruire Carthage ! » (Caton l’Ancien).


      

      En -146, après trois ans de siège, Carthage est prise et rasée. Toute la Méditerranée
est romaine. Mare nostrum ! « Notre mer ! » (voir chapitre 30 « Dix moments
clés »).

      Hannibal le Carthaginois

Aucun chef de guerre ne suscite chez les
Romains autant de terreur, de haine et
d’admi- ration que le Carthaginois Hannibal
Barca (v. -247∼-183). Hannibal imagine un
superbe coup : attaquer Rome là où elle
ne l’attend pas. En -218, Hannibal, passant
par l’Espagne et le sud de la Gaule, franchit
les Alpes avec 60 000 hommes (seulement
25 000 arrivent en Italie) et 37 éléphants
(un seul parvient en Italie). Hannibal écrase
les légions en trois batailles, la dernière
et la plus célèbre étant celle de Cannes
(août -216), où, face à 87 000 Romains, il
dispose de 50 000 soldats, ayant grossi ses
troupes avec des alliés gaulois. Hannibal
enveloppe et met en miettes la force
romaine (70 000 morts et blessés).

Cannes fait partie des batailles exemplaires que les grands capitaines ne se
lassent pas d’analyser. Pourtant, au soir de
Cannes, dans une nuit remplie de gémissements, Hannibal renonce à ce qui doit
couronner ses victoires : la prise de Rome.
Hannibal se sent trop faible : manque de
matériels de siège ; effectifs insuffi- sants ;
troupes trop hétéroclites, conglomérats de
mercenaires ; absence d’alliés en Italie, la
plupart des cités de la péninsule demeurant fidèles à Rome ; enfin contrôle par
Rome de la mer empêchant tout ravitaillement par Carthage. Hannibal reste
treize ans en Italie et s’y enlise. En -202, à
Zama (nord de l’actuelle Tunisie), Scipion
dit l’Africain obtient la victoire déci- sive
sur Hannibal. Pendant près de vingt ans,
Hannibal, l’un des plus remarquables
chefs de guerre, n’est plus qu’« un pauvre
oiseau déplumé par l’âge », finissant par
se suicider pour ne pas tomber entre les
mains des Romains.


      
        
          
            La « Pax romana », une paix 
          
        
        
          
            très agitée (-146∼180)
          
        
      

      À l’issue des guerres puniques, Rome continue d’élargir ses conquêtes : au IIe siècle
av. J.-C., Espagne, Macédoine, Grèce, Asie Mineure ; au Ier siècle av. J.-C., Numidie,
Syrie, Bithynie et Pont, enfin Gaule ; sous Auguste, Égypte et zone danubienne…
Mais les conquêtes excitent bien des appétits et des haines.

      
        
          La conquête d’un vaste empire
        
      

      En quelques centaines d’années, avec des moyens techniques pourtant rudimentaires, Rome prend le contrôle d’un vaste territoire de plus de 4 000 000 de
kilomètres carrés peuplé de près de 90 millions d’habitants. Cette conquête ne
manque pas de fasciner jusqu’à aujourd’hui.

      Après s’être imposée sur l’Italie, Rome conquiert le monde grec au détriment des
Macédoniens et en particulier de Philippe V et de son fils Persée. Pour marquer les
esprits après la tentative de révolte des Grecs, les Romains détruisent Corinthe.
Poursuivant leur avancée en Orient, les Romains prennent ensuite le contrôle des
royaumes hellénistiques puis de l’Égypte, en dépit des efforts de Cléopâtre pour
préserver son royaume de la domination romaine.

      En Occident, Rome prend le contrôle d’une partie de l’Espagne et du sud de la
Gaule, la Gaule narbonnaise, dès le IIe siècle av. J.-C., ce qui explique l’importance
des traces contemporaines laissées par cette civilisation. Le reste de la Gaule, la
Gaule chevelue, n’est conquise qu’après la victoire de César sur Vercingétorix en
52 av. J.-C., même si cet épisode laisse perplexes les historiens. La guerre des
Gaules n’est en effet connue qu’à travers le récit des vainqueurs et en particulier le récit qu’en livre César lui-même au cours de sa stratégie de conquête du
pouvoir.

      [image: ]Au maximum de son extension, au début du IIe siècle l’Empire romain couvre
l’ensemble du bassin méditerranéen et s’étend de la Bretagne (l’actuelle Grande-Bretagne) à l’Égypte, en incluant la Mésopotamie et l’Europe de l’Ouest et du
centre.

      
        
          De la république à l’empire
        
      

      Rome, gorgée de richesses, toujours assoiffée de triomphes et de jeux, grossit,
atteignant jusqu’à un million d’habitants. La capitale se couvre de temples et de
villas, entourés d’une bousculade d’immeubles sordides, prenant facilement feu,
où s’entassent les pauvres. La population se gagne par du pain et des jeux (panem
et circenses). Sous les yeux de foules hurlantes, le sang de centaines de fauves et
de gladiateurs coule abondamment. La république aristocratique et vertueuse des
vieux Romains se nourrit des victoires de Rome. Or, celles-ci exaspèrent les ambitions des généraux. Marius (-157∼-86) conquiert la Numidie (Algérie actuelle),
mais la capture du roi Jugurtha, qui a durement tenu tête aux légions, est obtenue
par le questeur de Marius, Sylla (-138∼-78). La haine entre les deux hommes est
inexpiable, provoquant une terrible guerre civile entre leurs partisans.

      Puis c’est l’affrontement entre Pompée (-106∼-48) et Jules César. Pompée, le
boucher au visage poupin, est longtemps l’enfant chéri de Rome, victorieux en
Espagne, destructeur des pirates en Méditerranée, conquérant la Syrie. Mais
surgit Jules César.

      
        
          Ave César !
        
      

      [image: ]Rome aime les hommes illustres, le plus illustre restant Jules César (-101∼-44).
Prétendant descendre de Vénus, appartenant à l’une des grandes familles patriciennes, il mène d’abord la carrière d’un ambitieux très doué, avec un sens aigu
du peuple. César veut plus : être un nouvel Alexandre. À plus de quarante ans,
il conquiert la Gaule avec une détermination féroce (un million de morts, un
million d’esclaves) et ainsi constitue une immense fortune. Dès lors le pouvoir
suprême à Rome doit lui revenir. Pompée, champion de l’aristocratie romaine,
prétend arrêter César. Ce dernier franchit le Rubicon, brisant l’interdit républicain imposant aux légions de ne jamais pénétrer, sans l’autorisation du Sénat,
sur le territoire sacré de Rome. Pompée est écrasé à Pharsale (-48). Amant de
la reine d’Égypte Cléopâtre (voir chapitre 31 « Dix personnages qui ont façonné
l’histoire »), maître absolu de Rome, rêvant peut-être d’être couronné roi,
César est ressenti comme le fossoyeur de la Rome républicaine. En -44, il finit
assassiné par une conspiration de nostalgiques, eux-mêmes anéantis par les
héritiers de César, Marc Antoine, son lieutenant, et Octave, son petit-neveu.

      Marc Antoine (-83∼-30) et Octave (-63∼14) ne peuvent que s’affronter. Le
premier, obtenant de gouverner l’orient de l’empire, se laisse emporter par
ses charmes, épousant Cléopâtre ; pour les Romains, il n’est plus des leurs. Le
second, lui, incarne Rome, sa patience. Ayant vaincu Antoine (Actium, -31),
Octave, devenu Auguste, achève la transformation de la république en empire.
Tout en sauvegardant une apparence de république, Auguste concentre l’essentiel du pouvoir entre ses mains. Puissant et possédant un caractère sacré,
l’empereur est le pontifex maximus, le grand prêtre, et fait l’objet d’un culte
impérial à Rome et dans toutes les provinces de l’Empire romain.

      [image: ]L’empire n’est guère plus paisible que la république. Beaucoup d’empereurs
sombrent dans la folie (Caligula, Néron…) ; la plupart finissent assassinés ou «
suicidés » : Caligula, Claude, Néron… En 69 se succèdent quatre empereurs :
Galba, Othon, Vitellius, et Vespasien qui l’emporte.

      
        
          Un âge d’or de deux siècles
        
      

      Durant les Ier et IIe siècles, Rome atteint son apogée avec les Antonins (notamment
Hadrien, 76-138 ; Marc Aurèle, 121-180). La Méditerranée est une vaste et prospère zone d’échanges. Les riches profitent de toutes les productions de la terre,
des mets les plus exotiques à la précieuse soie venue de Chine.

      La Pax romana combine six éléments à la fois remarquables et fragiles.

      
        
          La fierté d’être romain
        
      

      La capacité de séduction de Rome est la principale clé de son succès et de sa
longévité. Les peuples se soumettent ainsi à la romanisation, c’est-à-dire à l’influence de la civilisation romaine. Précédant la conquête, cette acculturation
prépare la soumission et symbolise l’acceptation par les peuples d’une tutelle
venue de l’étranger.

      Tout doit rappeler la grandeur romaine : temples, statues, littérature… (Voir
également chapitre 34 « Dix textes fondateurs ».)

      
        
          Les légions
        
      

      Les légions sont un instrument militaire implacable, soumis à une discipline de
fer, et invincible dans des heurts frontaux. L’armée romaine compte environ
400 000 soldats. Chaque légion (6 000 hommes) est un ensemble autosuffisant
avec toutes les ressources nécessaires à sa survie. Elle comporte 10 cohortes de
600 hommes, elles-mêmes divisées en manipules de 200 soldats environ. Le
commandement de légions constitue un passage quasi indispensable pour accéder
au pouvoir.

      L’armée romaine constitue par ailleurs un puissant moyen d’intégration des
peuples conquis. En effet, après vingt ou vingt-cinq ans de service, les soldats
recevaient un congé honorable, l’honesta missio, qui lui accordait le privilège de
la citoyenneté.

      
        
          Une brutalité calculée
        
      

      Vae victis ! « Malheur aux vaincus ! » Le chef gaulois Brennus jette cette phrase
au visage des Romains qu’il a écrasés en -390. Les Romains n’oublient pas le
précepte de Brennus. En même temps ils apprivoisent les vaincus. Rome octroie la
citoyenneté à beaucoup de peuples qui lui ont tenu tête. Cette citoyenneté devient
un privilège qui n’offre aucun droit politique mais qui permet d’être exempté
d’impôts ou de porter la toge et les tria nomina, à la manière des Romains.

      Quand l’adversaire est trop dangereux (comme les Parthes, les Germains ou les
Pictes), les légions se réfugient derrière le limes, frontière entre l’empire et la
sauvagerie.

      
        
          L’esclavage
        
      

      Rome vit du pillage et de la mise en esclavage de millions de personnes. Toutes
les tâches les plus dures, les plus dangereuses sont accomplie par des esclaves :
mines, grands domaines agricoles, jeux du cirque… Ces esclaves ont des statuts
très divers. Certains se marient, disposent de ressources financières et parfois
obtiennent leur affranchissement. Rome vit dans la terreur des révoltes d’esclaves ; d’où la répression féroce de toute insubordination. Spartacus et les
milliers d’esclaves qui le suivent subissent cette impitoyable logique.

      
        
          Des monuments, des routes, des aqueducs…
        
      

      Rome bâtit et rebâtit : temples, palais, thermes, théâtres… Deux mille ans
plus tard, les ruines majestueuses de Rome se retrouvent, innombrables de
l’Espagne à la Syrie, de la France à la Libye. Les villes, chacune avec les mêmes
édifices publics, sont reliées par des routes méthodiquement entretenues.
Rome achemine et gère l’eau par ses superbes aqueducs, l’entassement urbain,
indissociable du monde romain, imposant une stricte hygiène (bains publics)
(voir également chapitre 32 « Dix villes phares »). Facilitant le commerce et
les mouvements de troupes, ce réseau de voies routières offre à la civilisation
romaine un implacable moyen d’expansion.

      
        
          … et le droit
        
      

      Les Romains sont enfin des administrateurs et des juristes. À la tête de l’une
des cinquante provinces, le gouverneur est chargé de faire respecter l’ordre
public, au nom de l’empereur. Le droit est un des instruments garants de l’ordre
romain. Ne concernant que les citoyens, il consolide l’autorité, d’abord celle du
père de famille, mais aussi offre des possibilités d’évolution, notamment pour les
esclaves.

      [image: ]Au-delà du limes romain, vivent des peuples parfois soumis, souvent rebelles.
Du VIIe au Ier siècle av. J.-C., les Celtes bousculent périodiquement Rome mais
finalement subissent un écrasement décisif, avec la victoire de Jules César contre
Vercingétorix (-46). Quant aux Germains, ils ne cessent d’inquiéter Rome, lui
infligeant en 9 une terrible défaite : dans la forêt de Teutoburg, les légions
de Varus sont massacrées par le Germain Arminius ou Hermann. Rome, très
échaudée, renonce à s’étendre à l’est du Rhin.

      
        
          Agonie et métamorphose (181-305)
        
      

      La Rome, triomphante, ressent et rappelle constamment la précarité de toute
puissance. Tout général, ayant droit à un triomphe (défilé de ses légions victorieuses dans Rome), est accompagné d’un esclave lui répétant à l’oreille : « La
roche Tarpéienne est proche du Capitole. » Le Capitole est le centre du pouvoir ;
or, à son extrémité sud-ouest, se dresse la sinistre Roche, où l’on exécute les
criminels en les précipitant dans le vide. La gloire insolente d’aujourd’hui peut
être suivie dès le lendemain de la plus ignoble chute. Lors de l’âge d’or de Rome,
sous les Antonins, les lézardes sont déjà présentes. Hadrien (76-138), conscient
des pressions des Barbares, renforce le limes ; Marc Aurèle (121-180), l’empereur
philosophe, vit de camp en camp, combattant les Parthes et les Germains.

      
        
          La fin des conquêtes
        
      

      [image: ]L’empire a besoin de conquêtes pour s’approvisionner en richesses et en
esclaves, pour nourrir le monstre insatiable qu’est Rome. Tant qu’elle s’étend,
elle trouve des occasions de pillage et d’exploitation. Privée de cette dynamique
d’expansion, Rome s’affaisse. Ainsi la Dacie (actuelle Roumanie), conquise par
Trajan au début du IIe siècle, est-elle abandonnée aux Goths par Aurélien en 274.
Cette stabilisation ou stagnation des frontières contribue à l’appauvrissement
de l’empire et à l’apparition d’un mal devant lequel il est désarmé : l’inflation
entraînant une dépréciation inexorable de la monnaie. Rome reste constamment
au bord de la famine et de la pénurie. Que l’ordre romain se dérègle (catastrophe
militaire, anarchie politique, sécheresse…), l’impact est immédiat : perturbation des circuits d’échanges, dérapage des prix… Entre 100 et 500, la population
de l’Europe tombe de 37 millions d’habitants à 30 millions du fait tant du recul
économique que des épidémies (mouvements de peuples… porteurs de microbes,
fin de l’hygiène romaine).

      
        
          Un empire immense
        
      

      L’immensité de l’empire – multinationale avant l’heure – rend son administration de plus en plus compliquée. La décentralisation atteint son apogée lorsque
l’empereur Caracalla octroie la citoyenneté à tous les hommes libres de l’Empire
romain, en 212. Mais l’immensité du territoire couvert et la permanence des
ambitions politiques ne tardent pas à affaiblir le système.

      Comment assurer la stabilité du pouvoir, proie constante des généraux ? Comment
partager la gestion de l’empire tout en maintenant son unité ? L’empereur
Dioclétien (245-313) semble trouver la solution : deux augustes, l’un pour l’Occident, l’autre pour l’Orient, chacun assisté d’un césar. En fait, rien n’est réglé.
Dioclétien abdiquant et se retirant dans sa somptueuse villa de Dalmatie, les
disputes reprennent très vite. Il faut à Rome un seul maître aussi incontestable
que possible.

      Rome n’a pas besoin de savants ?

La principale faiblesse de Rome résiderait
dans son indifférence aux innovations techniques, qui auraient pu l’aider à surmonter
son appauvrissement. Face aux Grecs
curieux et imaginatifs, les Romains sont
et se ressentent comme des administrateurs. Les activités techniques sont pour
les esclaves. Ces derniers fournissent
une main-d’œuvre en principe très bon
marché (bien qu’elle doive être constamment renouvelée). L’agriculture reste peu
productive, les Romains exploitant quand
même les meilleurs outils d’alors (norias).
En même temps, les Romains connaissent
le chauffage central, le pavage des rues.
L’état technique d’une société ne se bouleverse pas d’un coup de baguette magique.
Même si, au Ier siècle, le mathématicien
et mécanicien grec Héron d’Alexandrie
imagine une machine à vapeur, le monde
méditerranéen d’alors ne réunit en rien les
conditions d’un décollage analogue à celui
de l’Angleterre du XVIIIe siècle.


      
        
          
            Les derniers feux de l’Empire romain 
          
        
        
          
            (305-476 ou 1453)
          
        
      

      Menacé par les divisions, l’Empire romain entre dans la voie du déclin. Au IVe siècle,
avec Constantin Ier, il est néanmoins refondé. Se métamorphosant constamment,
il survit, entre effondrements et renaissances, jusqu’au milieu du XVe siècle.

      
        
          
            Constantin ou la tentative de redressement 
          
        
        
          
            de l’Empire romain
          
        
      

      Constantin Ier le Grand (v. 270/288-337) n’est d’abord qu’un général parmi
d’autres, proclamé auguste par ses légions. En 312, au pont Milvius, aux portes de
Rome, il triomphe de l’autre « empereur », Maxence, inspiré par une vision qu’il
a eue la nuit précédente.

      Il est l’artisan d’une double révolution.

      
        
          Le christianisme, religion de l’empire
        
      

      Après bien des persécutions et des déchirements, le christianisme devient la
religion officielle de l’Empire romain (voir chapitre 5 « Les premiers monothéismes »). Constantin tente ainsi de prendre appui sur la cohésion des chrétiens
pour redonner de l’unité à l’empire.

      
        
          Constantinople, capitale de l’empire
        
      

      En 330, Constantinople, sur le Bosphore, devient la nouvelle capitale de l’empire (voir chapitre 32 « Dix villes phares »). Constantin Ier sent ou anticipe la
décomposition de la partie occidentale de l’empire. Les circuits économiques se
disloquent à l’ouest, tandis qu’à l’est, de l’Asie Mineure à l’Égypte, se maintient
une réelle prospérité. Byzance métamorphosée en Constantinople, admirablement située, aisée à défendre, profite largement de l’opulence de l’Orient, se
couvrant d’édifices grandioses : palais, hippodrome, forum, églises…

      
        
          Le déclin de l’Empire romain
        
      

      Après avoir dominé la Méditerranée et l’Europe pendant plus de six cents ans,
l’Empire romain disparaît en 476. Romulus Augustule abdique, renversé par
Odoacre, roi des Hérules.

      De nouveaux royaumes s’imposent progressivement, à la faveur de l’installation en Occident de peuples venus de l’Est. Ainsi, les Huns, originaires d’Asie
centrale, s’installent sur le territoire de l’actuelle Hongrie. Des peuples germaniques franchissent le Rhin et prennent position sur les terres d’un empire en
déliquescence. Parmi eux, certains peuples ont une longue postérité : les Francs,
les Burgondes, les Alamans ou les Wisigoths (voir chapitre 8 « L’Europe, fille
aînée de la chrétienté »).

      Les historiens n’ont de cesse de s’interroger sur les facteurs du déclin de l’Empire romain. Il semblerait que l’effondrement de l’Empire romain d’Occident ait
été progressive. Outre les invasions dites barbares, les troubles politiques ou les
difficultés administratives, notamment pour la perception de l’impôt, constituent autant de facteurs de faiblesse expliquant ce déclin.

      
        
          Byzance
        
      

      Si l’Empire romain d’Occident meurt en 476, l’Empire romain d’Orient, Byzance,
lui, tient près de dix siècles. Cet empire ne cesse jamais d’être sur ses gardes,
aucune de ses frontières n’est sûre, des envahisseurs surgissant périodiquement. Les luttes de succession sont cruelles, les disputes innombrables (ainsi
crise iconoclaste ou querelle des Images, 726-787, 815- 843). Mais l’empire reste
l’Empire.

      
        
          Le siècle de Justinien
        
      

      [image: ]Justinien Ier (482-565) est le dernier empereur à rêver de restaurer l’empire
dans son intégralité. Marié à l’étonnante Théodora (fille d’un montreur d’ours,
danseuse et prostituée – selon l’historien Procope), Justinien se veut l’égal de
César ou d’Auguste. Il promeut une codification du droit romain,

      le Code Justinien, fondement du droit civil moderne. Il fait construire la basilique Sainte-Sophie, alors la plus grande coupole du monde (inspiratrice de celle
de Saint-Pierre de Rome). Avec ses deux généraux Bélisaire et Narsès, Justinien
reconquiert l’Afrique du Nord, l’Italie et l’Andalousie. Mais l’ambition est démesurée. Les guerres amplifient la ruine de l’empire. Les provinces que reprennent
les armées de Justinien sont ravagées. Surtout, en 541, dans le port égyptien de
Péluse, surgit la tragédie : la peste. Celle-ci déferle sur la Syrie, l’Asie Mineure,
la Mésopotamie, la Perse et aussi sur l’Europe. Justinien est frappé mais guérit,
survivant une vingtaine d’années, pétrifié dans sa vision. L’empire, lui, est durement blessé.

      
        
          L’empire, phénix renaissant de ses cendres
        
      

      L’empire est désormais une proie attaquée de tous côtés. La capitale,
Constantinople, subit régulièrement des sièges : par les Avares et les Sassanides
(626), les Arabes (676-677, 717-718), les croisés (1204), les Ottomans (1392-1401, 1422 et enfin – l’ultime siège – 1453). L’empire se défait par morceaux :
Syrie puis Égypte conquises par les Arabes au milieu du VIIe siècle ; essentiel de
l’Asie Mineure prise par les Seldjoukides (Manzikert, 1071).

      Le divorce entre les deux chrétientés s’approfondit inexorablement. À
Constantinople, en Orient, la religion s’organise autour de l’empereur, gardien du
dogme. À Rome, en Occident, la papauté se construit contre l’empereur (Canossa,
1077, où l’empereur germanique, Henri IV, excommunié, se traîne aux pieds de
Grégoire VII). En 1204 survient le choc fatal. Les armées de la quatrième croisade, ayant pour mission de combattre l’islam au nom de toute la chrétienté, sont
financées par Venise – souhaitant prendre la place de Constantinople comme
plaque tournante du commerce méditerranéen. Ces troupes s’emparent de la cité
du Bosphore, la pillent et instaurent un empire latin (1204-1268), les Byzantins
se repliant sur Nicée.

      En dépit de tous ces traumatismes, Constantinople ne manque pas de ressources,
en particulier une grande maîtrise des ruses diplomatiques et une arme secrète,
le très redouté feu grégeois enflammant les bateaux.

      Constantinople vit des renaissances marquant et modelant l’Europe (Sicile, Venise,
Serbie, Russie), sous les dynasties macédonienne et comnène (IXe- XIIe siècle), et,
même après le sac de 1204, sous les Paléologues.

      Mais Constantinople a de plus en plus besoin de l’aide de l’Europe chrétienne.
Cette dernière est résolue à faire payer son assistance par la soumission de l’orthodoxie byzantine à la papauté romaine. Constantinople ne saurait se renier. Elle
tombe en 1453, prise par Mehmet II le Conquérant. Les combats sont acharnés, les
Ottomans forçant les murailles en principe invincibles de la ville et contournant
la chaîne barrant le Bosphore.

      Ainsi se clôt un cycle de plus de mille ans (IVe-XVe siècle), durant lesquels l’Empire
byzantin constitue bien une formidable barrière contribuant à retenir ou à ralentir
le déferlement des hordes des steppes. Si, tout au long du Moyen Âge, l’Europe
émerge du chaos des invasions et peu à peu accouche de la Renaissance et de la
modernité, elle le doit notamment à la résistance obstinée de Constantinople.
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            monothéismes
          
        
      

      Tandis que la plupart des peuples de l’Antiquité sont polythéistes, les
Hébreux imaginent une nouvelle forme de religion, le monothéisme (du
grec, monos, seul, et theos, dieu). Deux pactes d’alliance auraient permis à
Abraham, puis à Moïse, de voir reconnaître les Hébreux comme le peuple élu.
En contrepartie de leur soumission à un Dieu unique, ils se seraient vu confier
par ce Dieu « la Terre promise ».

      Si le conditionnel est de mise pour ces éléments relevant largement de la
croyance, ils demeurent néanmoins essentiels pour comprendre l’histoire du
peuple hébreu et sa conception du monde. Impossible également de comprendre
le christianisme ou l’islam sans connaître les origines et l’histoire du judaïsme,
tant les trois monothéismes se réfèrent à une même tradition. Ces trois religions
sont ainsi qualifiées d’abrahamiques, puisqu’elles s’appuient sur la même révélation confiée à un même patriarche fondateur, Abraham.

      Après l’installation des Hébreux en Palestine, au cours du IIe millénaire av. J.-C.,
le premier monothéisme de l’histoire s’identifie étroitement avec l’histoire de
ce peuple. Un de ses ressortissants, Jésus, donne pourtant naissance après sa
mort à un deuxième monothéisme, le christianisme, qui apparaît au cours du
Ier siècle. Mais c’est bien la conversion de Constantin au début du IVe siècle qui
permet l’essor du christianisme.

      
        
          
            Le judaïsme, premier monothéisme 
          
        
        
          
            de l’histoire
          
        
      

      Pour les périodes les plus anciennes, l’histoire du peuple hébreu n’a pu être
construite qu’à travers un récit mythique et, pour certains, sacré, la Bible.
À compter du XIIIe siècle avant notre ère, les premières sources historiques
issues des grands empires du Proche-Orient, notamment de l’Égypte et de la
Mésopotamie, viennent corroborer pour partie ce récit et lui donner une coloration nettement plus historique. C’est donc entre légende et histoire qu’apparaît
le premier monothéisme.

      
        
          Les Hébreux, le peuple de la Bible
        
      

      Peuple nomade du Croissant fertile, vivant entre les deux grands empires de
Mésopotamie et d’Égypte, les Hébreux errent entre les vallées du Tigre, de
l’Euphrate ou du Nil plusieurs millénaires avant notre ère. D’après la légende,
plusieurs de ses ressortissants concluent des pactes avec Dieu et donnent
progressivement naissance au premier monothéisme de l’histoire.

      
        
          Un peuple à la recherche d’une Terre promise
        
      

      Si l’on en croit la Genèse, premier livre de la Bible hébraïque, les Hébreux auraient
quitté la ville d’Ur en Mésopotamie, vers 1800 av. J.-C. Le patriarche Abraham
aurait alors conclu un premier pacte d’alliance avec Dieu ; en échange de son
culte exclusif, celui-ci aurait remis les clés du pays de Canaan, c’est-à-dire de la
Palestine, à Abraham et à sa descendance, qu’il lui promet d’être aussi nombreuse
que les étoiles dans le ciel. En traversant l’Euphrate, le peuple d’Abraham reçoit
le nom d’Hébreux, issu de l’akkadien, ibrê, « les gens de l’autre côté du fleuve ».

      Toujours d’après la Bible, Abraham aurait eu deux fils : Ismaël, né de l’union avec
sa servante Agar, qui serait le père des Arabes, et Isaac, né de l’union avec son
épouse Sarah, qui serait le père des Juifs. Le fils d’Isaac, Jacob, surnommé Israël,
aurait eu à son tour douze fils, fondateurs directs ou indirects des mythiques
douze tribus d’Israël. À la suite d’une famine, une partie de ce peuple aurait
émigré en Égypte pendant plusieurs siècles, avant que le pharaon Ramsès II
n’autorise les Hébreux à quitter l’Égypte. C’est là qu’interviendrait un deuxième
pacte d’alliance, conclu cette fois entre Dieu et Moïse, lequel reçoit du premier
les Dix Commandements gravés sur les Tables de la Loi.

      [image: ]Si, pour les historiens, ces accords conclus avec Dieu relèvent de la légende, la
présence d’un peuple au pays de Canaan est bien attestée par une stèle égyptienne datée de 1207 avant notre ère. Un peuple nomade vivait donc bien en
Palestine, même si son histoire précise reste méconnue.

      
        
          La Bible hébraïque et ses prescriptions
        
      

      Rédigée entre le VIIIe siècle et le IIe siècle av. J.-C., la Bible hébraïque constitue la
principale source historique pour connaître le peuple hébreu, mais aussi le texte
sacré à l’origine du judaïsme et de ses commandements. La Bible hébraïque
rassemble trois grands textes, la Torah, les Nevi’im et les Ketouvim. Au VIIe siècle
av. J.-C., le roi Josias aurait joué un grand rôle dans la compilation de ces textes
afin d’imposer le monothéisme et d’affirmer l’identité du peuple juif face à
l’invasion des Assyriens.

      Les cinq premiers livres constituent la Torah, que les Juifs considèrent comme
l’enseignement transmis par Dieu à Moïse sur le mont Sinaï. Outre l’origine
du monde (fixée a posteriori en -3761) et les premiers temps des Hébreux,
ces textes fixent les 613 commandements et obligations auxquels doivent se
soumettre les Juifs. Si une grande partie d’entre eux ne sont plus applicables
aujourd’hui, la religion juive demeure très prescriptive, notamment à l’occasion
du repos du jour du shabbat, littéralement le septième, en référence au septième
jour du récit mythique de la création du monde.

      Les huit livres des Prophètes permettent de poursuivre l’histoire du peuple
hébreu, en les confrontant aux témoignages des peuples contemporains et à
l’archéologie. Ces textes sont également pour partie considérés par les Juifs
comme des prophéties, c’est-à-dire comme des paroles de Dieu rapportées
par des prophètes. Enfin, la Bible s’achève par les onze écrits de Sagesse, les
Ketouvim, qui reprennent des poèmes, des champs et des proverbes hébraïques
(voir également chapitre 34 « Dix textes fondateurs »).

      
        
          Des rois et des temples
        
      

      [image: ]Aux XIe-Xe siècles av. J.-C., les Hébreux s’organisent en un royaume et prennent
le contrôle de la Palestine. C’est l’époque des grands rois David et Salomon dont
l’existence fait encore débat aujourd’hui, mais dont la mémoire nourrit toujours
des rêves de restauration politique. Après l’échec du premier roi d’Israël, Saül,
c’est à son fils David, puis à son petit-fils Salomon, que revient la mission d’établir en Palestine le royaume des Hébreux et d’installer sa capitale à Jérusalem.

      Les Hébreux auraient alors connu un premier âge d’or, rivalisant avec les
pharaons d’Égypte et les rois de Mésopotamie. Les rois David et Salomon
auraient chassé les autres peuples de Palestine au cours de plusieurs combats
parfois inégaux si l’on en croit le livre de Samuel ; ainsi, au cours de l’un d’entre
eux, un petit guerrier juif prénommé David aurait triomphé du géant Goliath,
envoyé par les Philistins.

      
        
          Le premier temple de Salomon
        
      

      Le roi Salomon aurait fait construire le premier temple de Jérusalem au Xe siècle
av. J.-C., sur le mont Moriah, à l’emplacement où Abraham aurait offert en
sacrifice son fils Isaac, finalement échangé in extremis par un bélier. Le temple
de Salomon s’organise autour d’une partie sacrée, « le saint des saints ». Ce
cœur du sanctuaire aurait permis d’abriter l’Arche d’alliance, un coffre contenant les Tables de la Loi. La légende veut que ce premier temple se trouve sous
la mosquée du Rocher de Jérusalem, érigé au VIIe siècle apr. J.-C., mais aucune
trace archéologique de ce premier temple n’a été retrouvé.

      Ce temple de Salomon continue cependant d’inspirer de nombreuses légendes. Il
aurait été construit par l’architecte Hiram, qui aurait imaginé à l’entrée du vestibule deux colonnes, nommées Jakin et Boaz. Ces deux colonnes président toujours
aux travaux des francs-maçons qui se réunissent dans des temples construits sur
le même modèle que celui de Salomon.

      [image: ]Salomon, à la fois prophète et roi d’Israël, est l’un des personnages de la Bible
les plus célèbres. Il est le fils de David et Bethsabée et aurait régné de 967
à 928 av. J.-C. Ses vertus et sa sagesse ont marqué les trois monothéismes et
l’on retient encore de lui « le jugement de Salomon ». Selon le livre des Rois,
Salomon serait intervenu pour départager deux femmes qui se disputaient un
nouveau-né. Il leur aurait alors proposé de le découper en deux morceaux afin
d’en fournir une moitié à chacune. Mais face au refus de l’une des femmes,
Salomon lui aurait confié le bébé, épisode qui a donné lieu à de nombreuses
déclinaisons imagées et musicales.

      À sa mort, le royaume d’Israël est divisé en deux États concurrents : le royaume
d’Israël au nord et le royaume de Juda au sud. L’hégémonie du temple de
Jérusalem est remise en cause, face à la concurrence du culte juif samaritain, du
nom de la capitale du royaume d’Israël, Samarie. Le temple de Salomon aurait
été entièrement détruit vers 587 av. J.-C., à la suite de l’invasion du royaume de
Juda par les Néo-Babyloniens et leur roi Nabuchodonosor II.

      Après cette attaque, le royaume de Juda disparaît. L’élite du pays est déportée à
Babylone, avant d’être autorisée à rentrer en Palestine deux générations plus tard
après la défaite de Babylone face à la Perse. Une première diaspora juive s’établit
hors des frontières de Palestine.

      
        
          Le Second Temple
        
      

      La Palestine tombe alors sous la domination des Perses entre 538 et 333 av. J.-C.
Les Perses autorisent le retour d’exil des Juifs. Un nouveau temple est reconstruit
et surnommé « le Second Temple ». Ce dernier reprend la même architecture
que celui de Salomon et en particulier « le saint des saints ».

      Après deux siècles de domination perse, la Palestine tombe entre les mains des
Grecs, au cours des conquêtes d’Alexandre le Grand, puis des Hasmonéens, au
Ier siècle av. J.-C. Les Romains la transforment en province entre 63 av. J.-C.
et 324 apr. J.-C. Sous ces dominations étrangères, le peuple hébreu continue
néanmoins de pratiquer la religion juive. Installé sur le trône de Jérusalem par
les Romains entre 37 et 4 av. J.-C., le roi Hérode donne au Second Temple toute
sa magnificence ; il le fait agrandir et lance la construction de murs d’enceinte.

      Le Mur des lamentations, lieu saint du judaïsme

Une partie du mur d’enceinte du Second
Temple occupe toujours une grande place
dans le judaïsme. En hommage aux pèlerins qui viennent du monde entier pleurer
la destruction du Temple, il est surnommé
le Mur des lamentations. Également appelé
le Kotel, littéralement le mur occidental, il
demeure la seule trace du Second Temple,
détruit par les Romains en 70. Plus d’un
million de personnes viennent s’y recueillir
chaque année en inscrivant leurs prières
sur de petits papiers soigneusement
déposés dans les trous de la pierre. Le
quittant en marche arrière pour ne jamais
tourner le dos à ce lieu saint, les Juifs le
considèrent en effet comme sacré pour sa
proximité avec le saint des saints, lieu de
conservation des Tables de la Loi qu’aurait
reçues Moïse de la part de Dieu. Lieu de
prière, le Mur des lamentations est également un lieu de confrontation puisqu’il est
intégré depuis le VIIe siècle au mur d’enceinte de l’esplanade des Mosquées, lieu
saint de l’islam.


      Les occupations étrangères demeurent parfois conflictuelles. Une partie des
Hébreux privilégient l’exil et alimentent les flux d’une deuxième diaspora, qui
poursuit son culte au sein de synagogues. D’autres se réfugient dans l’attente du
Messie, c’est-à-dire la croyance en un nouvel envoyé de Dieu qui viendra les libérer.

      
        
          Les débuts du christianisme
        
      

      Ce climat d’effervescence religieuse favorise l’avènement d’un deuxième monothéisme, après la mort de Jésus, un Juif qui est parvenu à convaincre une partie
de ses fidèles de sa nature divine.

      
        
          La formation d’une secte juive
        
      

      Jésus ne peut en aucun cas être considéré comme le fondateur d’une nouvelle
religion. C’est seulement après sa mort qu’une partie de ses fidèles donne naissance au christianisme, une religion qui demeure pourtant intimement liée au
judaïsme dans les premiers temps.

      
        
          Jésus de Nazareth
        
      

      En dépit de la place qu’il occupe dans l’histoire des hommes, Jésus reste en
grande partie un mystère pour les historiens. Il n’a pas laissé d’écrits. Cependant,
la question de son existence est aujourd’hui globalement dépassée ; outre les
sources chrétiennes, Jésus est également cité par des historiens juifs qui lui
sont contemporains, notamment Flavius Josèphe. Pourtant, les inconnues ne
manquent pas et la question même de sa naissance continue de diviser.

      Un anniversaire incertain

Puisqu’il est d’extraction modeste et que
ses parents n’ont donc pas fait appel à
un astrologue lors de sa naissance, on
ignore toujours la date exacte de celle-ci. Il
serait en réalité né quelques années avant
lui-même, ou bien quelques années après
lui-même ! Le début du calendrier chrétien
a en effet été fixé au VIe siècle par un moine,
Denys le Petit (v. 475 - v. 540), mandaté par
le pape pour définir l’Anno Domini, c’est-à-dire l’An du Seigneur. Peut-être a-t-il
choisi de réconcilier les deux évangélistes,
Matthieu et Luc, qui eux-mêmes n’étaient
pas d’accord quant à la date exacte de la
naissance de Jésus ? D’après le premier,
Jésus serait né au temps du roi Hérode, soit
au plus tard en l’an 4 avant notre ère, date
de la mort d’Hérode, tandis que d’après le
second, Jésus aurait vu le jour au moment
du recensement de la Palestine, soit en
l’an 6 de l’ère chrétienne.


      De la même manière, sa vie est largement méconnue. Le nom et l’origine de ses
parents sont bien mentionnés dans les textes ; issu d’une famille de Nazareth,
Jésus est né de l’union entre Joseph, charpentier de village, et de Marie, dont
on ne sait rien. Il ne fait en revanche aucun doute que Jésus était juif et qu’il
n’a jamais rejeté la religion juive en tant que telle. Il a au contraire cherché à
respecter pleinement les préceptes de ce premier monothéisme en s’engageant
dans une secte juive dirigée par Jean-Baptiste, un homme qui se présentait
comme un prophète et qui intronisait ses fidèles en les immergeant dans l’eau.
C’est ce Jean-Baptiste qui a prétendu reconnaître en Jésus un prophète.

      Les Juifs vivaient en effet très mal la domination imposée par les Romains.
D’après leurs croyances, un envoyé de Dieu, un Messie, devait venir sur terre
pour les délivrer de cette tutelle et faire renaître le royaume d’Israël. Vers l’âge
de trente ans, Jésus commence à se présenter comme le Messie et à défendre un
judaïsme plus fidèle à la tradition et plus indépendant vis-à-vis des Romains.
Son message commence à séduire des disciples, parmi lesquels une poignée
d’hommes qui le suivent dans toutes ses pérégrinations.

      
        
          Les douze apôtres
        
      

      Selon la tradition, Jésus aurait réuni autour de lui un cercle rapproché composé
de douze hommes, surnommés bien plus tard les douze apôtres, du grec apostoloi,
missionnaires. Ils sont chargés de diffuser le message de Jésus et d’entretenir
le culte du Messie. Ce nombre n’a pas été choisi au hasard et se veut une référence aux douze tribus d’Israël, signe supplémentaire de la volonté de Jésus de
s’inscrire dans la tradition juive. Jésus se serait ainsi entouré de Pierre, André,
Jacques le Majeur, Jean, Philippe, Barthélemy, Thomas, Matthieu, Jacques le
Mineur, Jude, Simon et Judas.

      Cependant, selon les témoignages, la liste de ces apôtres, et même leur nombre,
varient. La tradition reconnaît ainsi un treizième apôtre, Saul de Tarse ou Paul. Ce
notable, citoyen romain, se serait converti à la suite d’une apparition de Jésus. Du
fait du refus des douze apôtres de l’intégrer à leur cercle, il aurait été envoyé dans
des pays lointains. Il est ainsi considéré comme « l’Apôtre des gentils », c’est-à-dire des non-Juifs, ou encore comme « l’Apôtre des nations » du fait de son
rôle joué dans la diffusion du message chrétien dans la seconde moitié du Ier siècle
(voir également chapitre 31 « Dix personnages qui ont façonné l’histoire »).

      [image: ]Mais celui que l’histoire a particulièrement retenu est Judas, présenté comme
le disciple qui a trahi Jésus en le livrant au gouverneur romain Ponce Pilate.
Le discours messianique diffusé par le petit groupe d’hommes, ainsi que le
pouvoir d’attraction exercé par Jésus, n’ont pas fait que des heureux. Certains
prêtres juifs ont dénoncé l’imposture pendant que les Romains ont perçu en lui
un fauteur de troubles, un agitateur public qui pourrait pousser les Hébreux à
se révolter. Acceptant l’argent des prêtres, Judas l’aurait ainsi livré aux autorités, en lui donnant « le baiser de Judas », une embrassade dans le jardin de
Gethsémani destinée à permettre son identification auprès des gardes romains.
Selon Matthieu, pris de remords, Judas se serait donné la mort.

      
        
          L’exécution de Jésus
        
      

      Vers l’an 30, Jésus est ainsi arrêté à Jérusalem et condamné par le gouverneur
romain Ponce Pilate à la crucifixion sur le mont Golgotha, littéralement « le
lieu du crâne ». Ce châtiment infâme perpétré pendant la fête juive de Pâque
n’a qu’un seul but, provoquer la rupture entre Jésus et ses fidèles et mettre fin
à l’idée même qu’il puisse être un Messie. C’est précisément en tant que roi
des Juifs que Jésus est mis à mort, comme le rappelle la formule latine INRI,
Iesus Nazarenus Rex Iudaeorum. Si cette crucifixion est attestée d’un point de
vue historique, le lieu même de son enterrement reste incertain, et la suite des
événements relève de la foi.

      Selon les chrétiens, Jésus aurait ressuscité trois jours plus tard, serait resté
quarante jours auprès de ses fidèles avant de rejoindre Dieu dans le ciel. Là se
distingue le Jésus de l’histoire du Jésus-Christ des chrétiens, Khristos signifiant le
messie, en grec. Cependant, cet épisode reste capital pour comprendre l’histoire
du christianisme puisque c’est précisément l’idée de résurrection qui accrédite la
théorie du Messie et qui donne naissance à une nouvelle religion.

      
        
          La diffusion du christianisme
        
      

      Le christianisme apparaît alors après la mort de Jésus ; les khristianoi, littéralement les disciples du Messie, s’emploient à diffuser son message auprès de
fidèles de plus en plus nombreux. Ce prosélytisme les distingue nettement du
judaïsme, une religion fermée puisque liée à l’appartenance à un peuple.

      
        
          Les premières communautés judéo-chrétiennes
        
      

      Les mécanismes de diffusion de la religion chrétienne restent largement
méconnus. Néanmoins, la présence de chrétiens est attestée progressivement
dans les grandes villes, particulièrement celles dans lesquelles se trouvaient
des communautés juives. Des chrétiens sont ainsi très rapidement présents à
Alexandrie, Antioche, Carthage et Rome.

      Tout un vocabulaire commence à se mettre en place. Ces premières communautés forment des assemblées, des Églises, du grec ecclesia. Les plus grandes
d’entre elles se choisissent un chef, un évêque, du grec episcopos, le surveillant.
Majoritairement juives, elles cherchent également à séduire des païens pour
les rendre prosélytes, du grec proselutoi, nouveaux venus. Ce vocable toujours
mobilisé par les chrétiens est d’origine grecque, car le grec est la langue de la
culture, celle des Juifs de l’Empire romain et celle du Nouveau Testament.

      [image: ]Le christianisme suscite naturellement l’adhésion d’une partie des Juifs et les
premiers chrétiens n’ont en aucun cas cherché à rompre avec le judaïsme. Les
premiers chrétiens continuent ainsi d’observer le shabbat, de pratiquer les pèlerinages au temple de Jérusalem ou encore de circoncire les hommes. La rupture
entre les deux communautés est postérieure, de la même manière que la qualification des Juifs comme peuple déicide, théorie mise au point pour accréditer
cette rupture.

      
        
          L’écriture du nouveau testament
        
      

      Ce n’est qu’après la mort de cette première génération des contemporains de
Jésus que son histoire est couchée par écrit. Une partie des textes écrits à cette
occasion sont ensuite choisis dans la seconde moitié du IVe siècle pour faire
partie de ce que les chrétiens considèrent comme le Nouveau Testament, en
opposition à l’Ancien Testament, la Bible hébraïque. Après l’ajout d’un dernier
livre au début du Ve siècle, le Nouveau Testament comporte ainsi vingt-sept
livres.

      Les quatre premiers sont les Évangiles, source essentielle sur les premiers temps
du christianisme puisqu’elles constituent les principaux témoignages sur la vie de
Jésus et des apôtres. Ces textes ont néanmoins été composés après la mort de ces
derniers, probablement dans la perspective de sauvegarder leurs messages pour
la postérité. Quatre hommes, Matthieu, Marc, Luc et Jean, s’emploient ainsi à
raconter la vie de Jésus, l’éloignement temporel et la tradition orale qui prévalait
jusqu’alors justifiant sans doute les légères incohérences entre ces témoignages.

      L’évangéliste Luc aurait également rédigé le cinquième livre du Nouveau
Testament, les Actes des apôtres, dans lequel sont notamment décrits les débuts
de l’Église primitive. Les autres livres sont essentiellement constitués d’épîtres,
c’est-à-dire de lettres, notamment celles rédigées par Paul de Tarse, le treizième
apôtre. Enfin, un dernier ajout vient compléter le tout plusieurs dizaines d’années
après la première sélection, l’Apocalypse. Attribué à l’apôtre Jean, ce livre s’inscrit dans la longue tradition des prophéties sur la fin du monde.

      [image: ]Ce travail de compilation postérieur permet aussi d’éliminer tous les textes qui
ne correspondent pas à l’idée que les chrétiens se font de l’histoire de Jésus et
des premiers temps du christianisme. Ainsi, des Évangiles sont qualifiés d’apocryphes (du grec apokryphos, caché), car ils sont exclus du Nouveau Testament.
Parmi ces textes figure notamment l’Évangile selon Philippe, écarté pour avoir
affirmé que Jésus aimait Marie Madeleine…

      
        
          La structuration progressive du culte
        
      

      Si la religion pratiquée aujourd’hui par les chrétiens est le fruit de plus de deux
mille ans d’histoire, les premières pratiques apparaissent au sein des communautés judéo-chrétiennes des premiers siècles. Certaines d’entre elles font ainsi
référence à des épisodes de la vie de Jésus, en particulier les premiers sacrements
qui s’imposent dans les pratiques. Le baptême rappelle la rencontre de Jésus
avec Jean-Baptiste. L’eucharistie, toujours pratiquée à l’occasion des messes,
marque le souvenir de la Cène, le dernier repas de Jésus.

      Le calendrier lui-même témoigne de l’importance prise par les religions du Livre
dans l’histoire du monde. L’organisation de la semaine en sept jours reprend
le récit de la création du monde selon la Genèse. Des fêtes religieuses rythment
l’année, notamment la fête de Pâques qui commémore les événements accompagnant la mort de Jésus, ou encore Noël, qui remplace à compter de 380 la fête
romaine, et donc païenne, du Sol invictus, en hommage à la naissance de Jésus.

      
        
          Une secte persécutée dans l’Empire romain
        
      

      Au cours des trois premiers siècles de notre ère, les chrétiens forment une minorité persécutée au sein de l’Empire romain.

      
        
          Plusieurs vagues de répression
        
      

      Minorité religieuse, les chrétiens subissent plusieurs vagues de persécution, à
chaque période de crise politique au sein de l’empire. Dès 64, Néron accuse les
chrétiens d’être responsables du grand incendie de Rome et les fait réprimer,
mais les persécutions les plus intenses ont surtout lieu à partir du IIIe siècle.
Le refus des chrétiens de participer au culte civique polythéiste est alors perçu
comme une subversion vis-à-vis du pouvoir impérial.

      [image: ]Dans la seconde moitié du IIIe siècle, les empereurs Dèce, Valérien, Aurélien et
Dioclétien se montrent très hostiles aux chrétiens. Certains d’entre eux refusant de se mêler à la vie publique, le christianisme enrichit le panthéon de
ses martyrs, brûlés, crucifiés ou dévorés par les fauves. Parmi eux, Laurent est
aujourd’hui considéré comme le saint patron des cuisiniers et des rôtisseurs ;
attaché sur un gril, il est mort brûlé sur des charbons ardents.

      Mais si l’on en croit Tertullien, loin d’affaiblir le christianisme, ces persécutions contribuent au contraire à son succès puisque « le sang des martyrs est la
semence des chrétiens ».

      
        
          La survie dans la clandestinité
        
      

      La pratique du culte chrétien demeure néanmoins clandestine. Les chrétiens
mobilisent alors des symboles de reconnaissance comme le poisson, qui rappelle
l’eau du baptême, et dont les lettres forment aussi l’acronyme de Jésus ; en
grec, le poisson se dit ikhthus, interprété comme Iesus Khristos Theou Huios Soter,
« Jésus-Christ, le fils de Dieu, notre Sauveur ».

      À Rome, à l’instar des juifs, les chrétiens enterrent leurs morts dans les catacombes, creusées sous le sol des cimetières. Mais contrairement à la légende
imaginée par les romantiques, en particulier François-René de Chateaubriand
(1768-1848) dans Les Martyrs, ces dernières ne leur servent pas de lieu de refuge
contre les persécutions.

      
        
          Et l’Empire romain devint chrétien
        
      

      De plus en plus nombreux, les chrétiens accèdent bientôt à la reconnaissance.
Pour affirmer son indépendance vis-à-vis de Rome, toujours païenne, et de la
Perse zoroastrienne des Sassanides, le royaume d’Arménie est le premier État à
ériger le christianisme en religion officielle, en 301. Mais la percée historique du
christianisme s’accomplit avec la conversion de Rome.

      
        
          Constantin, empereur chrétien
        
      

      Lorsqu’il choisit de se convertir au christianisme, Constantin (v. 270 - 337)
n’était encore qu’un général parmi d’autres, proclamé Auguste par ses légions,
après s’être rendu maître de la Gaule, de l’Espagne et de l’Angleterre. Cette
conversion, puis sa victoire permettent au christianisme de changer de statut au
sein de l’Empire romain.

      
        
          La conversion de Constantin
        
      

      [image: ]En 312, Constantin ambitionne de conquérir l’Italie, tenue par l’un de ses rivaux,
Maxence. La nuit précédant la bataille décisive contre son adversaire, Dieu
apparaît à Constantin lors d’une vision et lui promet la victoire si ce dernier
affirme publiquement sa nouvelle croyance. Le lendemain, il fait peindre sur les
boucliers de ses soldats le chrisme, un symbole formé des deux premières lettres
grecques du nom du Christ (Khristos), X (khi) et P (rhô). Comme Dieu le lui avait
promis, In hoc signo vinces (« Par ce signe tu vaincras »), Constantin triomphe.

      Dès 313, Constantin s’entend avec Licinius, qui a triomphé de son côté de
Maximin, pour autoriser les chrétiens à pratiquer leur culte. Cet édit de Milan
adopté par les deux Augustes vainqueurs modifie radicalement la place des
chrétiens dans l’Empire romain ; ils obtiennent dès lors les mêmes droits que
les autres sujets.

      Constantin adopte même les premières mesures contre la religion traditionnelle
des Romains, interdisant les sacrifices sanglants dans les cérémonies publiques. Il
fait également preuve de bienveillance à leur égard et favorise les chrétiens dans
les postes à responsabilités de l’administration et de l’armée. Enfin, les chrétiens
obtiennent le droit de construire des lieux de réunion couverts, nommés basiliques, en référence aux édifices publics mobilisés dans la religion romaine.

      
        
          Le concile de Nicée
        
      

      Après sa victoire contre Licinius en 324, Constantin est désormais le seul maître
de l’Empire romain. Au nom de la paix civile, pour mettre fin aux incessantes
rivalités entre les évêques des grandes cités de l’empire, il se fait le champion
et le gardien de l’orthodoxie chrétienne. Constantin invite plusieurs centaines
d’évêques à participer au concile de Nicée, organisé dans le nord de l’actuelle
Turquie.

      [image: ]Les croyances du christianisme sont alors précisées dans le symbole de Nicée,
une déclaration en vingt-six points, adoptée en 325, tranchant des questions
liturgiques sensibles. Le concile de Nicée prend ainsi très nettement position
en faveur de la nature trinitaire de Dieu qui distingue alors le christianisme des
autres monothéismes ; si le Dieu des chrétiens est unique, il est composé de
trois personnes fondamentalement distinctes : Dieu le Père, Jésus le fils et le
Saint-Esprit.

      Constantin, le bâtisseur

Connu pour avoir fait ériger une ville
qui porte son nom, Constantinople (voir
chapitre 32 « Dix villes phares »), Constantin
prend également soin de Jérusalem où il
fait ériger la basilique du Saint-Sépulcre
sur le lieu supposé du supplice puis de la
tombe de Jésus. Ce lieu aurait été redécouvert par sa propre mère, Hélène, ce
qui aurait encouragé Constantin à lancer
les premiers travaux de cette basilique.

Toujours considérée comme un lieu saint
pour les chrétiens, elle accueille environ un
million de visiteurs chaque année. Puisque
la vie est bien faite, Constantin meurt le
22 mai 337, soit le jour de la Pentecôte
chrétienne. Sur son lit de mort, l’évêque
Eusèbe de Nicomédie lui administre le
baptême, afin de s’assurer de la rémission
de ses nombreux péchés.


      
        
          La persécution des polythéistes
        
      

      Les successeurs de Constantin s’emploient à affirmer le poids du christianisme
dans l’empire. Pour marquer la rupture vis-à-vis de la religion traditionnelle,
ils font détruire des temples païens et interdisent la pratique du polythéisme.

      Un seul empereur fait exception à cette politique d’affirmation du christianisme, Julien l’Apostat qui règne de 361 à 363. Après avoir été élevé dans le
christianisme, il renonce à cette religion et se fait le champion du polythéisme
traditionnel. Il retire les privilèges des chrétiens et rétablit officiellement le
culte traditionnel, même si sa mort précoce lors d’une bataille contre les Perses
ne lui permet pas véritablement d’avoir les moyens de ses ambitions.

      Ses successeurs sont des chrétiens convaincus, en particulier Théodose qui règne
entre 379 et 395. Avec l’édit de Thessalonique, il consacre le christianisme comme
religion officielle de l’Empire romain, en 380. Douze ans plus tard, il publie un
édit interdisant les religions non chrétiennes et obligeant tous les sujets de l’empire à être chrétiens sous peine de mort. Dès lors, pour effacer plusieurs siècles
de polythéisme, des temples sont détruits, des statues mutilées et des dizaines
de livres brûlés. À la faveur de ce retournement de l’histoire, il est désormais
indispensable d’être chrétien pour faire carrière dans l’Empire romain.

      [image: ]Cette christianisation forcée nuit à la culture classique. Les traditions grecques
sont combattues, comme l’illustre notamment la fermeture de l’Académie
d’Athènes en 529, sur ordre de Justinien qui l’accuse de paganisme.

      Après plusieurs siècles de combat et un soutien indéfectible de la part du pouvoir
romain, le christianisme triomphe en Occident (voir chapitre 8 « L’Europe, fille
aînée de la chrétienté ».)
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            (622, an 1 de l’islam-1491)
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      Dans cette partie…

Nous raconterons le millénaire durant lequel l’Eurasie se trouve
modelée par les irruptions venues de ses déserts (Arabie) ou
de ses steppes (Asie continentale) : surgissement de l’islam,
des Turcs et des Mongols... D’immenses empires naissent, meurent
ou se métamorphosent, renaissent. À la lisière de ces empires,
l’Europe, durant le long Moyen Âge, s’édifie et la Chine, alors
très en avance, demeure l’empire du Milieu. Hors de cet espace
eurasiatique, d’autres civilisations se créent et se défont, d’autres
histoires se poursuivent : Afrique, Amérique avant l’Amérique.


    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

La naissance de l’islam

•
Une inguérissable cassure

•
Une expansion fulgurante

•
L’âge d’or des empires
musulmans

•
La fin du califat de Bagdad


      
        
          
            Chapitre 6 
          
        
        
          
            L’éruption de l’islam 
          
        
        
          
            (VIIe siècle-1258)
          
        
      

      Au début du VIIe siècle, surgit, dans la péninsule Arabique, une nouvelle
foi, l’islam (soumission à Dieu). Son fondateur, Mahomet (570 ?-632), se
proclame le dernier prophète, successeur d’Abraham et de Jésus, et porteur de
la Parole définitive de Dieu (voir chapitre 31 « Dix personnages qui ont façonné
l’histoire »). Un siècle après la mort du Prophète, dans les années 750, l’empire arabe des Omeyyades s’étend de l’Espagne à la vallée de l’Indus et à l’actuel
Xinjiang, incluant l’Afrique du Nord, le Moyen-Orient, la péninsule Arabique et
une partie de l’Asie centrale. Alors s’épanouit un âge d’or arabo-persan (750-1000), s’éteignant irrémédiablement avec la prise de Bagdad par les Mongols
(1258). Dès la disparition de Mahomet, les rivalités et conflits apparaissent, se
multipliant et s’alourdissant avec le temps : dissensions et luttes internes ; irruption d’autres conquérants ; décadence et corruption du pouvoir ; enfin diffusion
ou dispersion de ce qui a été accumulé, richesses et connaissances.

      
        
          Le dernier prophète… selon Mahomet
        
      

      Mahomet prétend clore le cycle des prophéties et apporter aux hommes la
Parole ou la Vérité définitive. Après le judaïsme et le christianisme, l’islam
– soumission à Dieu – est considéré comme le troisième grand monothéisme.
Comme le christianisme, il se révèle porté par un messianisme universaliste, ne
cessant à la fois de se déchirer et de se réinventer.

      
        
          L’Arabie avant Mahomet, un monde en ébullition
        
      

      L’Arabie d’avant Mahomet demeure, pour sa plus grande part, à la lisière des
deux empires : Byzance et la Perse des Sassanides. L’un et l’autre s’empareraient
volontiers de l’Arabie, mais le climat, les déserts, la mobilité et la férocité des
Bédouins nomades dissuadent les conquérants potentiels. L’Arabie est peuplée
de tribus caravanières. Celles-ci sont soudées par une morale de l’honneur (œil
pour œil, dent pour dent). Très jalouses les unes des autres, elles sont tout
de même liées par l’échange, l’Arabie étant une zone de passage entre monde
méditerranéen et sous-continent indien (épices, soie). Au sud, l’Arabie Heureuse
(Yémen, Hadramaout) produit des résines très convoitées : encens et myrrhe.

      Si le polythéisme domine, l’Arabie est pénétrée par le monothéisme. Un dieu
suprême s’affirme : « Le Dieu » (Al-Ilah, Lah ou Allah). La Mecque, une bourgade, s’étoffe, centre caravanier, point de passage entre Yémen et Proche-Orient,
ville de pèlerinage avec l’énigmatique Kaaba, la Pierre noire cubique consacrée,
selon le Coran, comme lieu de prière par Abraham (Ibrahim).

      L’Arabie entre en effervescence. Au nord de la péninsule, Byzance et la Perse,
inconscientes de l’éruption qui se prépare à déferler sur elles, s’entre-tuent
toujours.

      
        
          Le prophète guerrier
        
      

      [image: ]Mahomet est totalement de l’Arabie. Membre des Hachémites, l’un des clans
les moins favorisés de la tribu des Qoraychites, il suit d’abord le parcours
d’un ambitieux très doué : orphelin, adopté par son grand-père, puis par son
oncle paternel, il est embauché par une riche veuve, Khadīja, tirant sa fortune
de l’organisation de caravanes. Mahomet devient l’homme de confiance de
Khadīja, l’épouse, et a d’elle quatre filles (dont Fatima, future femme d’Ali,
quatrième calife, duquel naîtra le chiisme – le Parti d’Ali). Dans la quarantaine,
Mahomet, prospère et installé, reçoit, lors de retraites dans une caverne proche
de La Mecque, des révélations de l’archange Gabriel.

      En vingt ans, Mahomet se métamorphose en prophète guerrier. Créant autour
de lui une petite communauté de fidèles, il suscite l’hostilité des marchands
de La Mecque (voir chapitre 32 « Dix villes phares »). Mahomet, abandonnant
La Mecque, se réfugie dans une oasis au nord-ouest de La Mecque, Yathrib,
devenant la ville du Prophète (Madinat al-Nabi ou Médine). Le 16 juillet 622,
commence l’ère musulmane ou l’Hégire (le départ). Mahomet s’impose comme
l’arbitre des affaires de Médine. Non sans batailles, il se rend, en 630, maître de
La Mecque et assoit la foi musulmane. Le 8 juin 632, le Prophète s’éteint dans
sa ville, la première à reconnaître son message, Médine.

      
        
          D’une religion à une culture
        
      

      L’islam veut être l’ultime religion, synthèse de tout ce qui le précède (plus
précisément, selon le Coran, des autres religions dites du Livre – zoroastrisme,
judaïsme, christianisme) ; il repose sur cinq « piliers » ou obligations :

      
        • La profession de foi (« J’atteste qu’il n’y a de dieu que Dieu et que Mahomet est
son prophète » ;

• Les cinq prières quotidiennes ;

• Le devoir de charité ;

• Le jeûne absolu durant le jour lors du neuvième mois lunaire (Ramadan) ;

• Le pèlerinage (hajj) à La Mecque.


      

      L’islam peut être pratiqué partout, les cinq prières quotidiennes exigeant seulement du croyant qu’il se prosterne vers La Mecque.

      L’islam est diffusé tant par les victoires des armées arabes puis musulmanes que
par les marchands. Né au carrefour de voies commerciales majeures, l’islam se
propage par l’échange tant dans l’océan Indien, mer arabe du VIIe au XVe siècle
(arrivée des Portugais), que sur les routes d’Asie centrale reliant l’Europe
à l’Extrême-Orient. L’islam devient très vite cosmopolite. Les musulmans
forment une communauté transnationale, l’Oumma, qui possède son univers à
la fois religieux, juridique et culturel. Les élites cléricales, les oulémas, sont des
professeurs, des juges, des érudits, détenteurs d’une autorité moins religieuse
que spirituelle ; ces élites ne s’inscrivent pas dans une hiérarchie pyramidale
stricte comme celle de l’Église romaine.

      
        
          Luttes de succession et conquêtes
        
      

      Comme tous les âges d’or – toujours idéalisés –, celui de l’islam ne cesse d’être
tourmenté. La succession de Mahomet déchire irréversiblement la communauté
des croyants, l’Oumma, alors qu’en environ un siècle, les armées arabes se
répandent de l’Espagne (711, conquête par le Berbère Tāriq Ibn Ziyād) à l’Asie
centrale (751, victoire de Talas contre la Chine impériale).

      
        
          
            Encore et toujours une dispute de familles 
          
        
        
          
            (632-680)
          
        
      

      [image: ]Mahomet, mourant, laisse entière la question de sa succession, le choix du calife.
Le calife est le successeur, le « vicaire » ou le « lieutenant » du Prophète,
le vice-régent d’Allah, chef à la fois spirituel et temporel. Les trois premiers
califes, de 632 à 656, sont désignés plus ou moins par consensus. Compagnons
du Prophète, ils garantissent que son œuvre sera poursuivie. Mais déjà le sang
coule, les deuxième et troisième califes finissant assassinés. En 656, le califat
revient à Ali (v. 600-661), cousin et gendre du Prophète dont il a épousé la
fille aînée, Fatima. Pour les musulmans, formant le Parti d’Ali – origine du
chiisme –, Ali aurait dû être le successeur immédiat de Mahomet. Le choix d’Ali
est vivement contesté. Sous l’affrontement religieux, se dessinent les conflits de
la tribu des Qoraychites, justement celle de Mahomet. Pour la famille directe du
Prophète, c’est à nouveau le heurt avec le clan aristocratique des Umayyas. Ces
derniers, après avoir durement combattu l’islam naissant, s’y sont ralliés. Le
rival d’Ali est Mu`āwiya (v. 603-680), ancien secrétaire de Mahomet, gouverneur de Syrie. En 658, l’arbitrage d’Adroh partage l’Empire musulman entre les
deux hommes : à Mu`āwiya, la Syrie et l’Égypte ; à Ali, l’Irak. Ali est tué dans
la grande mosquée de Kūfa (Irak) par d’anciens partisans – les « sortants »
ou kharidjites – aux yeux desquels il a perdu toute légitimité en acceptant un
accord avec Mu`āwiya. Ce dernier fonde la dynastie des Omeyyades.

      La vendetta ne saurait se terminer. Pour la famille du Prophète, une autre
famille qu’elle ne peut détenir héréditairement le califat. Lorsqu’en 680, Yazid
– présenté comme un ivrogne arrogant – succède à son père Mu`āwiya, le second
fils d’Ali, Hussein, troisième imam des chiites après Ali et Hassan – le fils aîné
d’Ali –, brandit l’étendard de la révolte. Il livre alors contre les Omeyyades la
bataille de Kerbela (Irak). Avec cet ultime combat, Hussein devient le Martyr :
seuls ses proches lui restent fidèles ; son tout jeune fils, qu’il presse contre sa
poitrine, est tué transpercé d’une flèche ; lui-même, Hussein, se bat jusqu’à
la mort. Kerbela donne aux chiites leur blessure fondatrice, toujours commémorée de manière spectaculaire (flagellations, représentations théâtrales) le
jour d’al-Achoura.

      
        
          Conquérir, gouverner, administrer
        
      

      [image: ]En environ un siècle, de la mort de Mahomet à la fuite des Omeyyades de Damas
(749), quelques dizaines de milliers d’Arabes, pauvres et mal armés, submergent le Moyen-Orient. Entre 634 et 638, la Syrie est prise à Byzance (victoire
de Yarmouk) ; en 640-642, c’est au tour de l’Égypte. En 637-638 (bataille de
Qādisiya), la Perse des Sassanides est balayée. Les armées arabes s’enfoncent
jusqu’au cœur de l’Asie centrale, s’arrêtant aux limites de la Chine (Talas,
751). À l’ouest, tout le sud de la Méditerranée est conquis. Entre 680 et 710, le
Maghreb, malgré la farouche résistance des Berbères, est soumis. Entre 711 et
721, l’Espagne tombe. Les Arabes ne sont arrêtés et repoussés qu’à Poitiers avec
la victoire de Charles Martel (732).

      Face aux armées lourdes et massives des empires, les Arabes agissent en Bédouins,
vivant du minimum, franchissant des déserts, bondissant sur l’ennemi.

      Tant la Perse des Sassanides que Byzance n’en peuvent plus. Elles sont en guerre
depuis des siècles. En outre, les voici frappées par la peste : entre le milieu du
VIIe siècle et le milieu du VIIIe, quatorze épidémies se succèdent, l’Arabie n’étant
frappée que dans les années 630. Les forces arabes ne pouvaient pas choisir de
meilleur moment pour leurs conquêtes !

      Pour les populations, les maîtres arabes ne seront ni meilleurs ni pires que leurs
prédécesseurs byzantins ou perses ! Les Arabes, peu nombreux, dépassés par leur
succès, conduits par des chefs habiles, s’accommodent des structures existantes.
Pour eux, la priorité est le paiement de l’impôt spécial, la capitation (al-djaizïyah)
dont doivent s’acquitter tous les gens du Livre (notamment juifs, chrétiens…)
bénéficiant de la protection de l’islam. Les religions établies – christianisme en
Syrie et Égypte, zoroastrisme en Perse, hindouisme et bouddhisme… – ne sont
pas persécutées. Pour les Arabes, le ralliement à l’islam des populations ne saurait
que les priver de ressources financières. Les conversions massives se font avec le
temps, une fois les populations convaincues que l’islam est voué à rester.

      
        
          D’un empire arabe à un empire multiethnique
        
      

      Avec les conquêtes et le temps, les besoins de l’empire s’alourdissent et se
compliquent. Une part croissante des populations se convertit à l’islam. La
gestion de l’empire échappe irréversiblement aux Arabes, les peuples soumis se
glissant dans les rouages d’un pouvoir avide de compétences administratives et
financières.

      Avec la révolution abbasside soucieuse d’accueillir des musulmans de toutes
origines, les Persans arabisés grimpent dans les échelons de l’empire. Ce dernier
est peu à peu remodelé par l’héritage sassanide de la Perse prémusulmane.

      
        
          Damas, Bagdad, Cordoue, Le Caire…
        
      

      La très rapide expansion de l’islam pousse Médine à la périphérie de l’empire.
Les Omeyyades (661-749) élisent Damas au cœur de la Syrie byzantine, entre
Méditerranée et Mésopotamie. Au milieu du VIIIe siècle, les Omeyyades vaincus et
se réfugiant en Espagne, le nouveau califat, celui des Abbassides, se donne une
nouvelle capitale, Bagdad, fondée en 762 et choisie pour une localisation lui assurant d’être approvisionnée tant en produits chinois qu’en matières premières
venues du nord (Caucase). Bagdad, comme beaucoup d’autres capitales surgies du
néant, matérialise le pouvoir, ville ronde, tournant tout entière autour du palais
et de ses jardins. L’apogée de Bagdad est éclatant durant quelques décennies,
incarnées par le calife des Mille et Une Nuits, courtisé par Charlemagne, Haroun
Al-Rachid (766-809). Puis s’opère une décomposition chaotique et inéluctable. De
756 (prise de Cordoue par un survivant des Omeyyades, `Abd al-Rahmān) à 1030, se
constitue et rayonne à Cordoue (Espagne) un califat occidental. En 932, le calife de
Bagdad abandonne la réalité du pouvoir à une dynastie persane, les Buyides. De 973
à 1171, Le Caire s’épanouit comme capitale des Fatimides, dynastie arabe déclarant
descendre du Prophète par sa fille Fatima et d’obédience chiite ismaélienne.

      
        
          Libre-échange de la Méditerranée à l’océan Indien
        
      

      Du VIIe siècle jusqu’au XIe (présence croissante des flottes de Pise, Gênes et Venise),
les musulmans contrôlent un immense espace d’échanges. Ce dernier s’étire de
l’Espagne au détroit de Malacca ; ses ramifications pénètrent tant le Maghreb et
le Sahara (commerce de l’or) que l’Asie centrale et le sous-continent indien.

      Ce réseau est relié à d’autres, routes des Vikings de la Scandinavie à Byzance, route
de la Soie de la Chine à la Méditerranée. Ces flux se nourrissent de tout le commerce
des fleuves de la zone : Tigre, Euphrate, Nil… Les marchands musulmans s’implantent sur la côte orientale de l’Afrique et rayonnent jusqu’à Canton en Chine.
Ces échanges longue distance, coûteux et hasardeux (naufrages, pirates…) portent
sur des biens fournissant de généreux bénéfices : or, argent, pierres précieuses ;
produits de base (blé, riz, dattes…) ; épices et aromates ; tissus… Le commerce
très lucratif des esclaves et notamment des eunuques confirme que les échanges
ignorent les frontières religieuses. Les castrations sont faites à Verdun. Venise
achemine les eunuques vers les centres utilisateurs : Cordoue, Le Caire, Bagdad…

      [image: ]Ces échanges suscitent une révolution agricole. Les cultures traditionnelles du
Bassin méditerranéen sont des cultures en terre sèche : blé, orge, olivier, vigne.
Avec l’expansion arabe, se diffusent les cultures irriguées : riz, canne à sucre,
oranger, dattier, coton, indigo… La canne à sucre, originaire de l’Inde, introduite en Perse à la fin de l’ère des Sassanides (VIe siècle), se répand à l’époque
musulmane sur tout le sud de la Méditerranée, exploitée à grande échelle en
Égypte, et présente jusqu’en Espagne. Légumes et fruits se multiplient autour
des grandes villes : artichaut, épinard, échalote, banane, cédrat, citron, orange.
Le jardin-oasis, avec ses rigoles d’irrigation, ses arbres fruitiers, triomphe.

      De Séville à Samarkand, de Marrakech à Delhi, fleurit une culture musulmane
commune. Tout facilite le commerce : imbrication des fêtes commerciales et des
pèlerinages ; entrepôts, auberges, caravansérails ; marchés surveillés par des
inspecteurs ; mécanismes de crédit, partenariats financiers.

      Cette prospérité commerciale est indissociable de remarquables aménagements
agricoles. Entre 700 et 1100, les techniques d’irrigation se perfectionnent. Les
fleuves, Tigre, Euphrate, Nil, Guadalquivir…, accueillent des productions très
diverses (olives, vignes, fruits…) nourrissant les métropoles : Bagdad, Le Caire,
Cordoue, Séville…

      
        
          La Maison de la Sagesse
        
      

      Au VIIIe siècle, Bagdad, capitale des califes abbassides, s’impose comme une plaque
tournante du savoir. Par leur expansion, les Arabes accèdent à toutes sortes de
techniques et de connaissances. Ainsi leur victoire sur les Chinois (Talas, 751) leur
donne-t-elle accès, par un prisonnier, au papier, l’Europe chrétienne utilisant le
très coûteux parchemin jusqu’au XIIIe siècle… Le deuxième calife abbasside, Abū
Ja´far al-Mansūr (mort en 775), noue des contacts avec l’Inde, terre des mathématiques et de l’astronomie.

      [image: ]Le chef-d’œuvre d’Al-Mansūr est une bibliothèque royale, la Maison de la
Sagesse. Cette dernière rassemblera tous les ouvrages étrangers, hindous,
persans, grecs… et les fera traduire afin de leur assurer la plus large diffusion. Durant cent cinquante ans, aux VIIIe-IXe siècles, tous les grands livres grecs
sont traduits en arabe, ce dernier devenant la langue du travail scientifique.
Muhammad ibn Mūsā al-Khuwārizmī (Bagdad, fin du VIIIe siècle et début du IXe),
mathématicien et astronome, auteur de très nombreuses avancées fondamentales (règle de trois, extraction des racines carrées, tables astronomiques…),
exprime l’insatiable curiosité de la capitale des Abbassides, puisant dans les
grandes cultures pour aller plus loin. Al-Khuwārizmī applique ses connaissances les plus sophistiquées à des questions pratiques (algèbre pour régler une
dispute d’héritage).

      Vers 950, un corpus arabo-islamique est constitué, les savants de l’empire étant
en mesure de travailler avec l’acquis qu’ils ont créé.

      Trois phares entre islam et chrétienté

La vitalité intellectuelle de l’islam s’incarne
notamment dans trois personnages aux
talents multiples. Tous les trois ont deux
noms, l’un d’origine, l’autre donné par
la latinité occidentale. D’abord le Persan
Rhazès (ou Abū Bakr Muhammad Ibn
Zakarīyā al-Rāzī, v. 860-v. 923), médecin,
alchimiste et philosophe. Il décrit très
précisément la variole et la rougeole et
se montre un excellent praticien. Al-Rāzī
est traduit en latin, contribuant à jeter les
fondements de la médecine expérimentale.
Encore un autre Persan, Avicenne (Abū`Alī
Husayn ibn`Abd Allāh ibn Sinā, 980-1037),
médecin, philosophe et mystique. Avicenne
est polyvalent, à la fois conseiller du prince,
enseignant et aussi homme de synthèse.
Son Canon de la médecine est longtemps
un ouvrage de base tant en Orient qu’en
Occident. Enfin l’Arabe Averroès (Abū
al-Walīd Muhammad ibn Muhammad ibn
Rushd, 1126-1198). Averroès, philosophe,
médecin, astronome, est l’une des grandes
figures de l’Espagne des Omeyyades.
Commentateur d’Aristote, il s’interroge sur
les relations entre philosophie et religion.
Au XIIIe siècle, la philosophie d’Averroès
est enseignée à l’université de Paris, attirant un public enthousiaste, et provoquant
inévitablement des réactions de méfiance
(critiques de saint Thomas d’Aquin,
condamnation par l’Église).


      
        
          Le prédateur changé en proie
        
      

      Dès le Xe siècle, l’Empire musulman devient un enjeu ou une proie. Dès qu’un
empire dure, ses fondateurs s’entre-tuent, se lassent et se corrompent. L’empire
doit survivre, il faut le défendre. D’où le recours croissant à des forces étrangères, mercenaires ou même esclaves. L’Empire musulman se bâtit en mobilisant
les tribus arabes, ainsi que les fils du Khurāsān (Iran). Mais, au IXe siècle, les
Abbassides optent pour une armée permanente de cavaliers turcs, la plupart
achetés sur les marchés d’esclaves. Ces Turcs, il faut les récompenser, les payer,
notamment par la distribution de terres, les perdants étant les paysans.

      Du fait tant de cette gestion du pouvoir que de la précarité des équilibres écologiques, les structures agricoles se dégradent lentement et inexorablement. En
Mésopotamie, les canaux soigneusement entretenus, hérités des Sassanides, ne
sont plus réparés.

      
        
          Turcs
        
      

      Dans la seconde moitié du IXe siècle, le calife à la fois systématise le recrutement d’esclaves turcs pour son armée et déplace sa capitale de Bagdad à Samarra.
Comme les empereurs romains devenant des marionnettes entre les mains des
prétoriens, les califes se retrouvent prisonniers de leurs soldats. Le ressentiment
est immense dans le peuple de Bagdad et chez les fils du Khurāsān. Les califes,
dans la solitude splendide de leur ville-palais, se retrouvent à la merci de leurs
chefs militaires, des émirs turcs (Buyides). L’empire se dégrade inexorablement,
les fertiles plaines de Mésopotamie souffrent de surexploitation, les gouverneurs
des provinces rêvent de fonder leur dynastie.

      Au milieu du XIe siècle, quatre décennies avant le choc des croisades, les Turcs
seldjoukides surgissent d’Asie centrale, chassent les Buyides et s’imposent
comme le bras politique du calife (création du sultanat par Toghrul-Beg). Les
Seldjoukides constituent de la Turquie actuelle à l’Iran un vaste et éphémère
empire. Ils infligent une défaite historique à Byzance (Manzikert, 1071) : l’Asie
Mineure devient irréversiblement turque. Sous le coup du désastre de Manzikert,
Byzance, ne pressentant pas le cataclysme qu’il attire sur lui, sollicite l’aide de
ses « frères » chrétiens d’Europe.

      
        
          Croisades et Assassins
        
      

      La réponse de la papauté ne se fait guère attendre. En 1095, Urbain II, à Clermont,
lance un appel à la croisade : la Terre sainte et, en son cœur, Jérusalem doivent
être délivrées de l’emprise de l’islam.

      L’Orient est en pleine décomposition. L’Empire seldjoukide se fragmente. La
Grande Syrie est partagée entre des principautés turques hostiles. Bagdad n’est
plus qu’une ville de cour. Au Caire règne le califat chiite des Fatimides. La splendeur de ce califat, fondateur notamment de la mosquée-université Al-Azhar
(973), suscite la rage envieuse d’une minorité révolutionnaire, les Assassins
d’Hassan ben Sabah. Pendant près d’un siècle et demi, de la fin du XIe siècle au
milieu du XIIIe, les Assassins, s’appuyant sur leur forteresse d’Alamut, le nid de
l’aigle (nord-ouest de l’Iran), tuent par surprise, tant chez les musulmans que
chez les chrétiens, les dirigeants les mieux protégés. Nul n’est et ne doit se sentir
à l’abri du poignard des Assassins.

      Dans ce climat de terreur et de déchirement, les croisés prennent Jérusalem
en 1099. Porteurs de la « vraie » foi, ils agissent avec une brutalité extrême
et noient la ville dans un bain de sang. Un royaume de Jérusalem est créé, des
entités chrétiennes (Antioche, Édesse, Tripoli) éclosent.

      
        
          Le sursaut : Saladin
        
      

      Peu à peu, inexorablement, la résistance s’organise. Sa plus forte incarnation reste
le sultan ayyubide Saladin (1138-1193). Pour Saladin, les chrétiens ne constituent
pas le premier front. Ce qui mobilise d’abord le sunnite Saladin, c’est la lutte
contre les frères ennemis, les chiites, et d’abord les Fatimides, chiites ismaéliens,
maîtres de l’Égypte, route essentielle vers les Lieux saints de l’islam (La Mecque
et Médine). En 1169, Saladin devient le vizir du calife fatimide du Caire, qu’il
dépose et remplace en 1171, replaçant alors l’Égypte sous l’autorité formelle des
califes abbassides de Bagdad. Saladin unifie Égypte, Syrie et une partie de l’Irak et
de l’Arabie. L’épreuve de force décisive avec les chrétiens peut avoir lieu. En juillet
1187, a lieu la terrible bataille de Saffuriya, près du lac de Tibériade. Les croisés,
souffrant de la chaleur et de la soif, commandés par l’incapable Guy de Lusignan,
sont écrasés (30 000 morts). Jérusalem est à Saladin.

      [image: ]En même temps, des ébauches de dialogue et même des alliances tactiques se
nouent entre chrétiens et musulmans. Durant la troisième croisade (1190-1192),
le roi d’Angleterre Richard Cœur de Lion et Saladin concluent une trêve. En
1229, le très controversé Frédéric II de Hohenstaufen (1194-1250), empereur
germanique, roi de Sicile, « merveille du monde », obtient du sultan d’Égypte
d’être couronné roi de Jérusalem. La cour de Frédéric à Palerme fait partie de ces
extraordinaires lieux de très précaire synthèse, où se rencontrent savants grecs,
arabes, juifs, italiens. Plus discrètement et plus durablement, des érudits européens profitent des croisades pour accéder aux richesses intellectuelles du monde
musulman (ouvrages scientifiques grecs, arabes…) : le philosophe scolastique
anglais Adélard de Bath ; les Italiens Gérard de Crémone (soixante-dix traductions de l’arabe) et Leonardo Fibonacci, introducteur des chiffres dits arabes
dans l’Europe chrétienne…

      Les croisés se maintiennent jusqu’en 1291 (chute de Saint-Jean-d’Acre, dernière
enclave chrétienne en Palestine). Leur héritage ? Des ruines monumentales (en
Syrie, le krak – forteresse – des chevaliers, dominant la plaine d’El-Bukeia, et
tenu par les hospitaliers de 1142 à 1271) – pour l’Europe et les croisades, voir
chapitre 8 « L’Europe, fille aînée de la chrétienté ». Quant à Byzance, forteresse
chrétienne contre l’islam, gardienne du savoir de l’Antiquité, elle paie très cher
son appel à ses « frères » d’Occident. Son opulence, sa splendeur artistique et
intellectuelle remplissent d’envie les rudes chevaliers francs. En 1204, ils pillent
Byzance et y instaurent un empire latin. Ce dernier s’écroule en 1261. Byzance
accomplit une ultime renaissance, tombant finalement, en 1453, sous les coups
de Mehmet II le Conquérant (voir chapitre 32 « Dix villes phares »).

      
        
          Mongols… et à nouveau Turcs
        
      

      [image: ]Le véritable cataclysme survient au XIIIe siècle, avec le déferlement des Mongols.
En 1256-1260, Hūlāgū, petit-fils de Gengis Khān, frère du grand khan Möngke
et de Kūbilaï Khān (le conquérant mongol de la Chine), ravage la Transoxiane, la
Perse et la Mésopotamie. Des villes grouillantes de vie sont réduites en cendres :
Merv, Nishapur… Hūlāgū éradique les Assassins (1256). Il prend Bagdad (1258) ;
les Mongols s’interdisant de faire couler du sang royal, le dernier calife abbasside meurt piétiné. En 1260, Hūlāgū finit par être arrêté par les mamelouks à la
bataille d’`Ayn Jalut en Syrie. La région se casse. La Syrie et l’Égypte reviennent
aux mamelouks. Ces anciens esclaves turcs devenus sultans se montrent
soucieux de continuité, bâtisseurs d’hôpitaux, de collèges, de bazars.

      À la même époque, l’Andalousie des Omeyyades entre en agonie. En 1236, Cordoue,
avec la plus grande mosquée du monde après la Kaaba de La Mecque, tombe aux
mains du très catholique Ferdinand III.

      Ainsi s’achève, après un long et douloureux crépuscule, l’âge d’or de l’islam arabe.
Au-delà des chocs extérieurs, l’Empire musulman, comme beaucoup d’autres,
connaît l’usure et la décadence. Son handicap historique majeur réside, semble-t-il, dans l’absence d’une bourgeoisie urbaine importante, curieuse de recherches
scientifiques, et prête à mobiliser des capitaux pour les financer.

      L’islam, né arabe, s’universalise, ralliant d’abord Perses et Turcs, puis, plus tard,
Indiens, Européens des Balkans. La zone de la Méditerranée à l’Asie centrale, elle,
est et reste un immense champ de bataille.

    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

Le plus vaste territoire
impérial de l’histoire

•
La paix mongole

•
Tamerlan ou le dernier
empereur des steppes

•
L’héritière


      
        
          
            Chapitre 7 
          
        
        
          
            Des empires à cheval 
          
        
        
          
            (Ve siècle-1405)
          
        
      

      Au centre de l’Eurasie, immensité continentale s’étirant de l’Atlantique au
Pacifique, s’étend la steppe russo-sibérienne, jalonnée de plateaux, de
montagnes et de déserts : Caucase, Asie centrale, Tibet… Deux fois la surface des
États-Unis ! Depuis des millénaires, cette zone est perçue, selon la formule du
géopoliticien britannique Halford J. Mackinder (1861-1947), comme le pivot ou
« le cœur du monde » (Heartland). Elle est l’au-delà des civilisations, un monde
énigmatique d’où l’inattendu est toujours prêt à surgir. Pour le « père de l’histoire », le Grec Hérodote (v. -484∼v. -425), cette steppe est celle des Scythes,
nomades cavaliers ayant vaincu en -512 le roi des rois, le Perse Darius. La Bible,
elle, appelle cette région le pays de Gog et Magog, peuples de l’extrême Nord,
réunis autour de Satan et anéantis lors de l’Apocalypse. Quant aux Chinois, hantés
par les Barbares de ces steppes de l’Ouest, ils ne cessent de bâtir et de rebâtir la
Grande Muraille pour les arrêter.

      Des invasions barbares prenant forme au IIIe siècle à la décomposition de l’empire
de Tamerlan au XVe siècle, l’Eurasie est façonnée par les ébranlements chaotiques venus du « cœur du monde ». Ce chapitre raconte comment, pendant
plus de mille ans, les convulsions de cet ailleurs, telles d’énormes vagues déferlant sur tous les pourtours, modèlent tant l’Europe que le Moyen-Orient, tant le
sous-continent indien que la Chine.

      
        
          
            L’origine du monde entre 
          
        
        
          
            Méditerranée et Chine
          
        
      

      Le cœur du monde est une vaste prairie : plus de 6 000 kilomètres entre
l’actuelle Pologne et la mer d’Okhotsk. Dans cette immensité, l’homme ne vit
ou plutôt ne survit qu’en se déplaçant. Toute richesse, tout pouvoir viennent
des cinq « snouts » : vaches ou yaks, chevaux, chèvres, moutons et chameaux.
L’habitation est la yourte, tente à l’armature circulaire habillée de laine feutrée.

      Vers -2500, à partir du cœur de cette immensité (actuel Kazakhstan, entre
Volga et Ienisseï), se dispersent les énigmatiques Indo-Européens. Fondant en
Russie méridionale la civilisation de Kurgan (en russe : tertre), ils organisent
leur société sur la tri-fonctionnalité (le prêtre, le soldat, le travailleur). Depuis
la plus haute antiquité, la tri-fonctionnalité se retrouve dans toutes les sociétés
allant de l’Irlande à l’Inde (dans la France de l’Ancien Régime, les trois ordres :
noblesse, clergé, tiers état) (voir également chapitre 2 « Premiers empires,
premières civilisations »).

      
        
          La terre des nomades
        
      

      Cette prairie est la terre des nomades, populations inséparables de leurs chevaux,
vivant de pâturages en pâturages.

      [image: ]Le cheval est, semble-t-il, domestiqué entre -4000 et -2000 dans la steppe
eurasiatique, en Ukraine. Cette domestication rend possible une civilisation des
nomades – ceux qui font paître. Les nomades font tout pour mieux utiliser le
cheval. Ferrure des sabots, étrier, selle, char de guerre, ces inventions viennent
des nomades des steppes. Pour ces peuples, le cheval est tout : leur compagnon, parfois leur demeure, un moyen d’échange pour se procurer les richesses
des sédentaires. En l’an mille, 85 % des espaces terrestres appartiennent aux
nomades et à leurs montures, les sociétés agraires en occupant les 15 % restant.

      Le cheval est une arme suscitant une forme unique de guerre : petit, trapu,
résistant aux pires hivers, il se nourrit de ce qu’il trouve ; l’arc du cavalier-archer permet à son possesseur de harceler et d’épuiser toute armée classique
sans risquer un contact frontal. En -53, l’homme le plus riche de Rome, le vainqueur de Spartacus, le rival de Pompée et de Jules César, Crassus et ses légions
sont anéantis à Carrhes, dans le désert de Syrie, par les cavaliers parthes et leur
déluge de flèches. Le désastre de Carrhes n’est qu’un des exemples les plus
célèbres des batailles toujours perdues par le sédentaire dès lors qu’il prétend
vaincre le nomade sur le terrain de ce dernier.

      Les nomades, très conscients de ces atouts, les mettent au service de leurs
ambitions lorsque ces dernières se font insurmontables.

      
        
          
            Une menace permanente, 
          
        
        
          
            des éruptions chaotiques
          
        
      

      La prairie eurasiatique est un volcan. Lointaine, impénétrable, somnolente, elle
est éteinte ou paraît l’être. Puis, brutalement, l’éruption se déchaîne. Les cavaliers, chassés par la sécheresse, emportés par une fièvre, bousculent et ravagent
tout sur leur passage.

      À l’est, pour la Chine, la menace des nomades devient une hantise permanente
à partir des « Royaumes combattants » (-475∼-221). Ce sont les raids des
Hiong-nou (Turco-Mongols). La menace et les peurs qu’elle suscite s’installent
pour des siècles. La réponse de la Chine sera toujours la même : bâtir, développer des murailles, celles-ci devenant la Grande Muraille.

      Au sud, la plaine indo-gangétique ne cesse d’être envahie. Au Ve siècle, les Huns
hephtalites (Huns blancs) ravagent et détruisent l’Empire gupta, âge d’or de
l’Inde classique. Du XIe siècle (invasion des Turcs seldjoukides) au XVIIIe siècle
(colonisation par les Britanniques, long déclin de l’Empire moghol), l’Inde est
gouvernée par des Turcs musulmans.

      [image: ]À l’ouest, en Europe, la menace surgit pour la première fois au Ve siècle. L’Empire
romain d’Occident est à l’agonie. Les Barbares – Wisigoths, Vandales, Burgondes,
Francs… –, bousculés, poussés par les ébranlements des nomades du cœur du
monde, sont partout. Les populations attendent la fin du monde. Celle-ci paraît
arriver avec le fléau de Dieu, Attila, roi des Huns (v. 395-453). Attila, sauvage
des steppes, défait l’empire d’Orient (Byzance), conquiert les Balkans, envahit
la Gaule, pénètre en Espagne. Puis la fulgurante entreprise se dégonfle. En 451,
Attila est vaincu aux champs Catalauniques, près de Troyes, par une coalition de
Francs, de Burgondes et de Wisigoths, conduits par un général romain, Aetius,
qui, enfant, avait été l’otage des Huns pendant trois ans. Attila est dompté.
Il dévaste quand même l’Italie mais s’arrête et recule devant le pape Léon Ier.
Attila retourne dans sa Pannonie (actuelle Hongrie) d’origine et meurt.

      
        
          Premières autoroutes
        
      

      La prairie entre Europe et Chine, entre Scandinavie et Méditerranée, loin d’être
un vide, est très tôt traversée par des routes tant nord-sud qu’est-ouest.

      
        
          La route de l’ambre
        
      

      Dès le IIIe millénaire av. J.-C. fonctionne la route de l’ambre. L’ambre est une
résine fossile de conifère aux multiples usages (bijou, médicament…). Elle est
produite dans l’Europe du Nord (Scandinavie, Pologne) et acheminée vers les
empires du Sud : Mésopotamie, Perse, Rome, Byzance… Au Moyen Âge, dans les
années 800-1000, les Vikings contrôlent cette voie nord-sud, commerçant de la
Baltique à la mer Noire, approvisionnant Byzance en fourrures.

      
        
          La route de la Soie, cordon ombilical de l’Eurasie
        
      

      [image: ]Au IIe siècle av. J.-C., se constitue l’un des grands axes commerciaux de l’histoire : la route de la Soie. Les Romains et surtout les Romaines raffolant de la
soie, dont la Chine protège jalousement le secret de fabrication, la route de la
Soie se transforme en autoroute Est-Ouest. L’Asie fournit, outre la soie, épices,
parfums, pierres précieuses, coraux. La Méditerranée vend laine, or, argent,
huile d’olive, vin. La route de la Soie n’est ni une ni fixe ; au contraire, elle se
décompose, se recompose, se fragmente, se déplace vers le nord ou le sud selon
les circonstances (guerres, perturbations politiques).

      Bientôt tout circule et s’échange sur la route de la Soie : idées, religions,
maladies… Marchands et caravanes la sillonnant diffusent leurs croyances :
bouddhisme, christianisme, islam… Ces individus sont également porteurs de
microbes et de virus, répandant des épidémies : peste d’Antonin (165-180),
peste née sous Justinien (541-767), peste noire de 1347-1352…

      
        
          Le souverain universel
        
      

      [image: ]Du début du XIIIe siècle (Gengis Khān) au début du XVe (mort de Tamerlan,
1405), l’empire des steppes paraît près de conquérir le monde ou au moins
toute l’Eurasie, de l’Europe au Japon. Cet empire des steppes est et reste le plus
vaste de l’histoire humaine (25 millions de km2 ; Empire romain : 4 ; Empire
musulman des VIIe-VIIIe siècles : 10).

      Jusqu’au XIIIe siècle, les Mongols ne sont qu’un des peuples turcophones de la
haute Asie. Le pouvoir est partagé entre des clans hiérarchisés, très jaloux les
uns des autres. La Mongolie est alors prospère. Pourtant, au tournant des XIIe-XIIIe siècles, les pâturages sont, semble-t-il, ravagés par une sécheresse durable,
poussant les Mongols hors de leur aire. Alors surgit un individu extraordinaire,
improbable : Gengis Khān.

      [image: ]Gengis Khān (1155 ? ou 1162 ? ou 1167 ?-1227), le souverain universel, fait partie
de ces héros venus de nulle part, portés par une énergie surhumaine. Gengis
Khān, alors Temudjin, est le fils d’un chef de rang modeste. À neuf ans, son
père est assassiné. Temudjin mène une existence de paria, de hors-la-loi,
ralliant de jeunes guerriers, forgeant des alliances, anéantissant systématiquement ses rivaux. En 1206, dans la quarantaine, Gengis Khān est acclamé khan
(roi) universel, chef suprême de toutes les tribus turco-mongoles. Dominant un
territoire de la taille de l’Europe occidentale, avec environ un million d’habitants et 15 à 20 millions d’animaux domestiqués, il peut accomplir la mission
dont l’aurait chargé le Ciel éternel (Tengri) : conquérir le monde.

      Illettré, Gengis Khān est un remarquable organisateur. Son armée (de 100 000 à
130000 hommes, soit tous les mâles valides entre quinze et soixante ans) est régie
par un système décimal (dix régiments – tumen –, chacun de 10 000 soldats).
Tout est fait pour créer une loyauté indéfectible. Les soldats renoncent à leurs
liens tribaux et constituent une communauté fraternelle. Ils restent à cheval
plusieurs jours, se nourrissent de leurs provisions (viande crue attendrie sous la
selle), parcourent à grande vitesse des milliers de kilomètres et se paient d’abord
par le pillage (les épouses des hommes tombés au combat recevant leur part du
butin). L’avancement se fait exclusivement au mérite.

      Le cavalier-archer est remarquablement équipé : trois ou quatre chevaux, deux
arcs (l’un pour tirer à cheval, l’autre à pied). Les Mongols exploitent leur atout
majeur, la mobilité. Face à des ennemis plus nombreux, ils fuient et se dispersent,
contraignant l’adversaire à se diviser et à se fatiguer. En outre, les Mongols
apprennent l’art de s’emparer des villes.

      [image: ]Durant les vingt dernières années de sa vie, Gengis Khān soumet tour à tour la
Chine du Nord (Mandchourie), l’Asie centrale (contrôle de la route de la Soie), le
Khorezm (Choresmia des Grecs) au sud de la Caspienne et de la mer d’Aral. Les
Mongols réduisent en cendres toutes les plus belles villes. En février 1221, Merv,
l’un des plus riches carrefours de la route de la Soie, est anéanti ; les estimations
vont de 700 000 à 1,3 million de tués. Nishapour, Tus, Hérat subissent le même
sort.

      
        
          De la paix des cimetières à la paix mongole
        
      

      Gengis Khān meurt en 1227. Le troisième fils, le successeur désigné, Ögödei,
et la famille poursuivent l’entreprise du père. En 1235, l’empire a sa capitale,
Karakorom (Mongolie). En 1234, la Chine septentrionale est occupée, la Chine des
Jin anéantie. En 1237, Moscou est prise. En 1240, Kiev. En 1241, Pest – actuelle
Budapest. Les Mongols arrivent aux portes de Vienne ; cette dernière est sauvée
par la mort d’Ögödei entraînant le repli de l’envahisseur.

      En 1256, les Mongols, déferlant à nouveau en Perse, anéantissent Alamut, nid
d’aigle en principe imprenable des Assassins, secte chiite ismaélienne crainte
tant par les sunnites que par les croisés chrétiens. En 1258, Bagdad tombe. Cette
chute met fin au califat des Abbassides. Le calife est roulé dans un tapis et meurt
piétiné, les Mongols, superstitieux, ne voulant pas faire couler son sang, source
de malédiction.

      Avec la disparition d’Ögödei (1241), les fêlures s’installent. Les femmes, notamment l’épouse d’Ögödei, Töregene, administrent l’empire. L’invincibilité des
Mongols se défait. En 1260, deux ans après l’entrée triomphale dans Bagdad,
à `Ayn Jalut, en Syrie, les Mongols sont battus par d’anciens esclaves d’origine
turque, les mamelouks, maîtres de l’Égypte (voir chapitre 6 « L’éruption de
l’islam »).

      [image: ]En Asie centrale, s’installe, pour un siècle (mi-XIIIe∼mi-XIVe siècle), la paix
mongole. La route de la Soie s’épanouit à nouveau. Les Mongols installent un
réseau de relais et de caravansérails ; chacun d’eux fournit monture et fourrage
à tout voyageur muni de l’autorisation indispensable (médaille en argent ou
en or, gravée en mongol). La soie circule sous bien des formes : robes brodées,
tapis, coussins, couvertures, tissus de toutes sortes. D’autres produits traversent
la steppe : meubles laqués, porcelaines, couteaux en bronze, selles sculptées,
parfums, bijoux, remèdes, aphrodisiaques… Toutes sortes d’échanges se développent : potiers chinois et potiers persans entrent en contact, élargissant et
renouvelant le marché de la porcelaine.

      La route de la Soie se démultiplie en un réseau s’étendant à toute l’Eurasie : Chine,
Asie du Sud-Est, sous-continent indien, monde musulman, Afrique subsaharienne, Méditerranée, Europe…

      Marco Polo enfant de la Pax mongolica

En 1271, Marco Polo (1254-1324), adolescent, accompagne son père et son oncle
de Venise jusqu’en Chine. Pour le jeune
homme, la route de la Soie déborde
de richesses et de « merveilles » (Le
Devisement du monde ou Le Livre des
merveilles du monde, 1307). À Cambaluc
(actuel Pékin), Marco Polo est présenté à
Kūbilaï Khān (1215-1294). Ce dernier, l’un
des petits-fils de Gengis Khā n, a fondé en
Chine la dynastie des Yuan et fait de Pékin
la capitale de l’empire. Les Polo restent
dix-sept ans à la cour de l’empereur,
servant sa politique éclairée et tolérante.
Une nouvelle fois le nomade, cette fois-ci
mongol, a été remodelé et « digéré » par la
Chine éternelle.


      
        
          Des blessures ineffaçables
        
      

      [image: ]Au milieu du XIVe siècle, la route de la Soie se change en autoroute de la mort.
Depuis 1331, la peste ravage la Chine (en 1200, 120 millions d’habitants ; en 1400,
70 millions). En 1347, la peste, véhiculée par les circulations de la route de la Soie,
arrive sur la mer Noire, se diffusant dans toute l’Europe dont elle tue un tiers de
la population. Avec l’épidémie, le commerce entre Chine et Europe s’effondre.

      L’ordre mongol se décompose. Sa sauvagerie laisse des traces profondes.

      En Perse, des membres de l’élite, toujours prêts à s’adapter au pouvoir en place,
travaillent avec les Mongols et les persianisent. En 1295, l’ilkhan Ghazan, bouddhiste, et son armée se convertissent à l’islam. En 1335, l’ilkhanat s’effondre,
laissant une Perse marquée par les destructions mongoles et fragmentée.

      En Chine, les Yuan se sinisent. En 1271, Kūbilaï adopte un titre dynastique chinois.
En 1313, les examens pour le recrutement des mandarins sont rétablis. Les
Mongols ne sont pas acceptés par les Chinois. De 1315 à 1368, les rébellions se
multiplient, se concluant par le retour d’une dynastie chinoise, les Ming. Pour les
Chinois, l’âge mongol reste une humiliation, renforçant la méfiance traditionnelle contre l’étranger.

      
        
          
            Tamerlan (1336-1405), 
          
        
        
          
            dernier empereur du monde
          
        
      

      [image: ]Plus d’un siècle après Gengis Khān, un Turc musulman, né au sud de Samarkand,
se veut son héritier : Tamerlan, « le Boiteux de fer ». Son éphémère épopée vise
bien à reconstituer l’empire de Gengis Khān. Mais l’Eurasie n’est plus celle de
Gengis Khān. Des puissances sont en gestation, vouant l’entreprise de Tamerlan
à la précarité. Les soldats de Tamerlan ne sont pas les cavaliers sans terre de
Gengis Khān mais des turcophones sédentarisés.

      Comme Gengis Khān, Tamerlan accède au pouvoir suprême à plus de quarante
ans. Musulman convaincu, il fonde sa légitimité sur l’islam. Tout en conservant
le Yassa, code gengiskhanide regroupant un ensemble de règles et d’interdits,
Tamerlan élimine tout ce qui n’est pas l’islam (christianisme, bouddhisme…).
Même s’il combat le plus souvent des musulmans, ses guerres se veulent des
guerres saintes. En dépit de sa brutalité, Tamerlan promeut les arts et les sciences.
En Asie centrale, Samarkand atteint sa pleine splendeur avec Tamerlan.

      De 1379 à 1405 (un quart de siècle), Tamerlan – un vieillard pour l’époque – va
de conquête en conquête : Khorezm (1379), Iran (1380/1381) ; Irak et Azerbaïdjan
(1386) ; Horde d’Or – Russie méridionale et Kazakhstan (1387/1395) – ; Inde du
Nord, avec le sac de Delhi (1398) ; Syrie et Irak, avec les prises d’Alep, de Damas
et de Bagdad (1400/1401). En 1402, Tamerlan remporte une victoire éclatante près
d’Ankara contre le sultan ottoman, Bayazid Ier (1354-1403), surnommé la Foudre.
Bayazid, qui se préparait à attaquer Byzance, est fait prisonnier. L’histoire n’est
en fait que retardée de cinq décennies. La force militaire ottomane subsiste. Dès
1422, elle assiège à nouveau Byzance et finalement, en 1453, s’en empare.

      En 1405, Tamerlan, approchant les soixante-dix ans, se dirige vers la Chine, but
suprême de tout souverain universel. La Chine, après la parenthèse mongole, a
retrouvé une dynastie nationale, les Ming. La Chine se prépare à reconstruire sa
Grande Muraille (voir chapitre 33 « Dix témoignages du génie humain ») et à
lancer des expéditions maritimes (voir chapitre 31 « Dix personnnages qui ont
façonné l’histoire »). Le génie militaire de Tamerlan soumettra-t-il une Chine
en renaissance ? Mais Tamerlan meurt.

      L’empire de Tamerlan est loin d’avoir l’immensité de celui de Gengis Khān.
Pour l’essentiel, il se limite à l’Asie centrale. La Chine et l’Europe échappent à
son emprise. Dans moins d’un siècle, le rêve d’un empire universel, identifié
à l’Eurasie, aura vécu. Avec la « découverte » de l’Amérique par Christophe
Colomb (1492), l’empire universel doit s’étendre à la terre entière !

      
        
          Les Timourides
        
      

      L’empire de Tamerlan ne lui survit guère. À partir du XVe siècle, la route de la
Soie, d’où viennent la richesse et la puissance des empires à cheval, s’étiole,
peu à peu contournée par les voies océaniques. Des féodalités – khanats (Kazan,
Crimée, Astrakhan, Khiva) – remplacent l’ensemble continental. En même
temps, Tamerlan a une descendance remarquable.

      Son petit-fils Uluğ Beg (1393-1449), souverain du Turkestan, fait de Samarkand
le dernier grand centre de l’Orient médiéval islamique, y édifiant un observatoire où sont établies les tables astronomiques d’Uluğ Beg.

      [image: ]Le dernier grand Timouride, Bābur (1483-1530), descend de Gengis Khān par sa
mère et de Tamerlan par son père. Bābur est un enfant errant, se battant pour
reprendre son bien : Samarkand. La ville de Tamerlan est à Bābur en 1511. Dès
1513, les Ouzbeks l’en chassent. Bābur se retrouve roi de Kaboul. En 1525, la
chance sourit à Bābur : des nobles afghans, mécontents du sultanat de Delhi,
l’appellent à l’aide. À quarante-deux ans, Bābur pénètre en Inde et remporte
des victoires impressionnantes. À Panipat (printemps 1526), ses 25 000 soldats
triomphent des 100 000 du sultan Ibrahim Lōdï. En 1527, Bābur écrase les redoutables Rajputs, dont les charges répétées de cavalerie se brisent contre les canons
enterrés de Bābur. Voici ce dernier maître de tout le nord de l’Inde. Il fonde l’Empire moghol (1526-1858) (voir chapitre 9 « Splendeur des empires asiatiques »).

      
        
          L’héritière de Byzance
        
      

      Cette éruption du cœur de l’Asie des XIIIe-XIVe siècles agit comme une onde de
choc, bouleversant d’abord et surtout les plus proches du cyclone, avant tout la
Russie de Kiev. Or la Russie anéantie par les Mongols reprend leur rêve : bâtir, à
cheval sur l’Asie et l’Europe, un empire se voulant à vocation universelle.

      
        
          La Russie de Kiev (860-1240)
        
      

      Jusque dans les premiers siècles apr. J.-C., l’espace russe est occupé par des
empires éphémères : Cimmériens (-1000∼-700) vendant leur blé aux colonies
grecques de la mer Noire ; Sarmates (v. -300-v. 200) submergés par les Goths,
eux-mêmes détruits par les Huns… Au IXe siècle, arrivent du Nord les Varègues,
Vikings utilisant les fleuves russes pour commercer entre la Scandinavie et
Byzance (les échanges allant des fourrures aux esclaves – ce terme produisant celui de Slaves). Telles sont les bases de la première Russie. Vers 860,
Riourik, prince varègue, fonde Novgorod, située sur la Volga au carrefour des
mondes scandinaves, baltes et slaves. Les Varègues, levant tribut, deviennent
les protecteurs des habitants slaves. Peu à peu les deux populations se mêlent.
Oleg, successeur de Riourik, fait de Kiev, remarquablement située sur le Dniepr,
la capitale de la Russie naissante.

      Vladimir Ier le Saint ou le Grand (v. 856-1015), prince de Novgorod, grand-prince
de Kiev, accomplit le saut historique décisif, en se faisant présenter les grandes
religions de l’époque (judaïsme, christianisme…), et en choisissant pour la
jeune Russie le christianisme grec. Byzance rayonne de toute sa splendeur ; la
basilique Sainte-Sophie, construite par Justinien, est perçue comme une représentation du paradis. Quant à l’islam, il est écarté, Vladimir considérant que
jamais les Russes ne renonceront à leur vodka.

      La Russie se fait la petite sœur et peut-être un jour l’héritière de Byzance.
Byzance s’impose comme le modèle de la Russie : religieux et politique sont
fondus, d’abord dans la personne du prince régnant, de l’empereur, du tsar.

      L’empire de Kiev, s’étendant sur une grande partie de l’actuelle Russie occidentale, vit un bref âge d’or. Quelque temps, Kiev est la deuxième ville d’Europe
derrière Byzance. Cathédrales et monastères fleurissent. Mais la Russie de Kiev
est en guerre quasi permanente avec ses voisins : Hongrois, Polovtsy (Coumans),
Petchenègues, Bulgares et aussi Byzance… Les luttes de succession sont féroces.
Vladimir II Monomaque (1053-1125) est le dernier grand monarque de Kiev. La
Russie se morcelle en principautés, notamment, au nord, celles de Novgorod,
Bruges ou Venise orientale liées aux villes hanséatiques de la Baltique.

      
        
          La Russie dans la tourmente mongole
        
      

      [image: ]En 1227, Batū, petit-fils de Gengis Khān, reçoit, au nord de la mer Noire et de
la Caspienne, le khanat de Qiptchak (Horde d’Or). En 1238, Moscou est pris et
détruit par les Mongols. En 1240, vient le tour de Kiev.

      Durant deux siècles et demi, les Russes vivent sous le joug mongol. Une « cohabitation » sur une aussi longue période entraîne négociations, compromis,
compromissions. Alexandre Nevski (1220-1263), grand-duc de Novgorod, bat
les Suédois sur les bords de la Neva puis écrase les chevaliers Teutoniques lors
la « bataille de la glace » relatée dans le chef-d’œuvre patriotique du cinéaste
Sergueï Eisenstein (Alexandre Nevski, 1938). Or, ce héros de la Russie éternelle
gouverne en vassal des Mongols.

      La domination mongole exalte le sens d’une mission russe : le peuple vaincu,
abandonné, porteur d’un christianisme authentique, est voué à se libérer et,
au-delà, à incarner le plus pur de l’humanité.

      En 1326, Moscou devient le centre religieux de la Russie. Moscou s’allie si nécessaire avec les Mongols. Grâce à ces derniers, le maître de Moscou est consacré, en
1331, grand-prince. Ainsi devient-il l’égal du rival, le grand-duc – catholique –
de Lituanie. En même temps, la Moscovie exploite les dissensions de la Horde
d’Or.

      À partir du milieu du XIVe siècle, la domination mongole se défait. Les maîtres
mongols s’en remettent aux nobles russes pour l’administration directe. Surtout,
dans les années 1380-1390, Tamerlan, déferlant sur la Russie, abat la Horde d’Or,
éclatant en plusieurs khanats (Crimée, Astrakhan, Kazan…). Dans les années 1440,
Vassili II l’Aveugle, grand-prince de Moscou, acquiert une indépendance de fait.
En 1480, son successeur, le tsar Ivan III, proclame la fin du joug mongol.

      Alors s’installe une Russie, héritière tant de Rome par Byzance (avec des souverains
appelés tsars – déformation du mot « césar ») que des Mongols triomphants.

      Les empires à cheval ont vécu. En Eurasie, le temps des nomades est fini. Tout
pouvoir, pour durer, doit s’enraciner dans un territoire. La Russie, empire territorial, prend la place des nomades, les tsars ayant pour obsession de fixer, le plus
souvent par le knout, les hommes à la terre (servage, déportations, colonisation
forcée de la Sibérie). Le cœur de l’Eurasie, immensité entre Europe et Chine, se
trouve stabilisé ou au moins plus ou moins discipliné. La Russie, même si elle
reprend les rêves expansionnistes des Mongols, acquiert la prudence d’un État
soucieux de consolider et de faire reconnaître ce qu’il a.

    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

L’accouchement
tourmenté de l’Europe

•
Des peuples se tombant
les uns sur les autres

•
La lutte de la papauté

•
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•
Des révolutions souterraines


      
        
          
            Chapitre 8 
          
        
        
          
            L’Europe, fille 
          
        
        
          
            aînée de la chrétienté 
          
        
        
          
            (476-1453)
          
        
      

      En 476, avec la déposition de Romulus Augustule par Odoacre, roi des
Hérules, meurt l’Empire romain d’Occident. Un peu plus d’un millénaire
plus tard, en 1453, la prise de Byzance par le sultan ottoman Mehmet II met fin
à l’Empire romain d’Orient. Ces mille ans sont ceux du Moyen Âge européen.
Avant cette ère, l’Europe n’existe pas ; il y a la Méditerranée romaine et, au-delà
du mur protégeant Rome (limes), le monde chaotique des Barbares. Après ces
mille ans, une réalité historique a pris forme : l’Europe comme espace tant
soudé que déchiré par une foi commune, le christianisme.

      
        
          Brassage de peuples
        
      

      Le Moyen Âge européen émerge dans le chaos de l’Empire romain finissant. Les
causes du déclin sont multiples : disputes incessantes entre les détenteurs du
pouvoir ; affaiblissement continu de ce pouvoir ; corruption ou incompétence des
élites ; appauvrissement dû notamment à la dislocation des circuits d’échanges
dans la partie occidentale de l’empire. Un dernier facteur l’emporte peut-être
sur les autres : la pression de peuples en quête de terres.

      
        
          Invasions barbares (IVe-VIe siècle)
        
      

      Jusqu’au Ier siècle, l’Empire romain, maître de l’ouest de l’Europe (Gaule,
péninsule Ibérique, Angleterre) et du Bassin méditerranéen, apparaît comme
une forteresse impénétrable. À partir du IIe siècle, les populations frontalières,
bousculées par des migrations venues de la grande steppe, se pressent de plus
en plus pour pénétrer dans l’empire. Hadrien, empereur de 117 à 138, renforce
le limes. Marc Aurèle, empereur de 161 à 180, célébré pour son stoïcisme, vit de
camp en camp, consacrant toute son énergie à repousser tant les Germains que
les Parthes. Aux IIIe-IVe siècles, l’empire, affaibli par son appauvrissement et
ses luttes internes, est submergé de tous côtés : Francs et Alamans sur le Rhin,
Alamans et Goths sur le Danube, Perses sur l’Euphrate.

      En 378, à Adrianople, l’empereur d’Orient Valens est écrasé par les Goths. Ces
derniers ont tenté de négocier leur installation au sein de l’empire mais n’ont
rien obtenu. Valens veut anéantir les Goths. En compétition avec son frère,
Valentinien Ier, empereur d’Occident, il tient, pour l’emporter, à détruire seul les
Goths. Le résultat est la défaite peut-être la plus grave de l’empire. Le successeur de Valens, Théodose Ier le Grand, tirant la leçon, accueille les Goths dans
l’empire et se résout à considérer les peuples barbares comme des composantes
de la puissance romaine.

      Jusqu’à la fin de l’Empire romain d’Occident (476), les Barbares, fascinés par
sa grandeur, s’en font souvent les défenseurs. En 451, ils obéissent à Aetius,
général romain, pour stopper Attila aux champs Catalauniques. Mais ces
hommes doivent être rémunérés ; s’ils ne le sont pas, ils pillent. En 410, l’empereur d’Occident, Honorius, n’ayant pas payé le roi des Wisigoths, Alaric Ier, ce
dernier met à sac l’Italie et Rome.

      [image: ]Odoacre (v. 433-493), roi des Hérules, sert les Romains. En 476, il dépose quand
même le dernier empereur romain d’Occident, Romulus Augustule. Odoacre,
respectueux de l’empire, renvoie ses signes à Zénon, empereur d’Orient. Ce
dernier, inquiet de la force d’Odoacre, lance contre lui le roi des Wisigoths,
Théodoric le Grand. Celui-ci, ayant vaincu Odoacre, se pose en héritier de l’empereur d’Occident mais finit isolé, se trouvant en conflit tant avec Byzance
qu’avec le pape.

      Tandis qu’autour de Byzance, à son apogée (IVe-VIe siècle), la Méditerranée
orientale demeure prospère, l’Europe occidentale s’effondre : dislocation des
circuits commerciaux, contraction massive des villes, multiplication des fermes-forteresses… Rome, qui compte un million d’habitants à l’apogée de l’empire
(Ier-IIe siècle), n’en a plus que 100 000 au Ve siècle. Pourtant, dans ce désordre
sanglant, s’ébauchent au VIe siècle des pôles politiques : Gaule mérovingienne,
Espagne wisigothique, duchés et comtés lombards…

      
        
          Arabes, Maures, Sarrasins (VIIIe-XIe siècle)
        
      

      Aux VIIe-VIIIe siècles, la conquête arabe installe sur toute la Méditerranée une
menace permanente pour l’Europe chrétienne (voir chapitre 6 « L’éruption de
l’islam »). Au VIIIe siècle, l’essentiel de l’Espagne, à l’exception du nord, passe
sous domination musulmane. En 732, le coup d’arrêt intervient à Poitiers, avec
la victoire de Charles Martel. Jusqu’au XIXe siècle, le sud de l’Europe et surtout
les régions riveraines de la Méditerranée vivent dans la hantise des razzias :
pillages, populations enlevées et vendues comme esclaves. Les îles – Sicile,
Malte, Chypre – ne cessent d’être âprement disputées entre chrétiens et musulmans. Des XIVe-XVe siècles au XIXe, les Balkans tombent sous la domination des
Ottomans, ces derniers se substituant à l’Empire byzantin. La dernière grande
poussée ottomane submerge la Hongrie, dont le centre est province turque de
1541 à 1686.

      
        
          Vikings et Normands (IXe-XIe siècle)
        
      

      Alors que dans la seconde moitié du IXe siècle, l’empire de Charlemagne se défait,
les Vikings, venus en knörr de Scandinavie, se répandent sur les côtes ouest-européennes (Grande-Bretagne, France, Espagne), pénètrent en Méditerranée,
atteignent Byzance (860). Les Vikings, aidés par un réchauffement climatique
facilitant les colonisations lointaines, s’aventurent en Islande, au Groenland
(Xe-XIVe siècle), sans doute au Labrador, mais aussi en Irlande, en Angleterre, en
Normandie française, enfin sur les fleuves russes.

      Les Vikings font preuve d’une remarquable capacité d’adaptation. Au VIIIe siècle,
les Varègues, selon le nom donné aux Vikings par les Slaves, établissent des
comptoirs dans la région du lac Ladoga et sur le Don, reliant la Baltique à la mer
Noire. Vers 860, l’un de leurs chefs, Riourik, fonde la principauté de Novgorod,
embryon de la Russie. En 902, les Vikings reçoivent la Normandie du roi de
France, Charles III le Simple, mais reconnaissent sa suzeraineté. À la fin du
IXe siècle, les Vikings sont repoussés d’Angleterre par le roi des Anglo-Saxons,
Alfred le Grand… mais, deux siècles plus tard, y reviennent pour y régner
jusqu’en 1066, date à laquelle Guillaume le Conquérant, duc de Normandie,
remporte la bataille d’Hastings.

      L’Europe occidentale échappe tout de même aux ravages des empires à cheval. Au
début du Ve siècle, les Huns déferlent tant sur le Danube que sur le Rhin. Mais le
coup d’arrêt est vite donné avec la défaite d’Attila aux champs Catalauniques (451)
puis sa mort en 453. Au milieu du XIIIe siècle, les Mongols viennent aux portes
de Vienne (1241), ravagent Cracovie (prise en 1259), attaquent Pest (Hongrie),
descendent le long du Danube jusque dans les Balkans, mais ne font qu’une incursion dans l’Empire byzantin (1266). À la fin du XIVe siècle, l’empire de Tamerlan
se limite à l’Asie centrale et à la Russie. À nouveau l’Europe s’est trouvée coupée
en deux, l’est marqué au fer rouge par la barbarie mongole, l’ouest heureusement
préservé.

      [image: ]Peu à peu, le tourbillon de peuples se stabilise. Autour de l’an mille, plusieurs
événements convergent, indiquant la lente cristallisation d’ébauches de peuples,
à partir desquels se dessinent des proto-nations : en Espagne, fin du califat de
Cordoue (929-1038), apogée de l’Espagne musulmane, et débuts du royaume
chrétien d’Aragon ; en Angleterre, Guillaume de Normandie, le Conquérant,
couronné roi ; en France, avènement de la dynastie capétienne ; dans la péninsule Italienne, premières cités commerçantes (Gênes, Venise) ; dans l’espace
allemand, formation du Saint Empire romain germanique ; en Hongrie, saint
Étienne Ier, roi apostolique, convertissant les Hongrois au christianisme ; en
Pologne, premiers rois ; en Russie, Vladimir Ier le Saint, grand-prince de Kiev,
époux d’Anne, sœur de Basile II, empereur de Byzance.

      
        
          Empereurs, papes et rois
        
      

      Avec la fin de l’Empire romain d’Occident, à la fin du Ve siècle, l’Europe occidentale s’enfonce un peu plus dans l’anarchie et la pauvreté. Les réseaux
commerciaux disloqués, les villes dépeuplées, la vie économique s’organise
autour de vastes domaines vivant sur eux-mêmes, entités constituantes de la
féodalité. Pourtant, progressivement, confusément, une nouvelle configuration
politique se cristallise.

      
        
          Le spectre de l’empire
        
      

      L’idée impériale romaine ne s’éteint pas en 476. Au milieu du VIe siècle, les
généraux de l’empereur byzantin Justinien Ier reconquièrent l’Afrique du Nord,
l’Italie et l’Andalousie. La Méditerranée est à nouveau un lac romain ! Mais la
belle illusion ne dure guère : l’Italie est ravagée ; les Barbares (Huns, Slaves)
pénètrent dans les Balkans.

      [image: ]En Europe, le principe impérial hante toujours les esprits. Ce principe accomplit une résurrection remarquable et probablement unique avec Charlemagne
(742-814). Petit-fils de Charles Martel, le vainqueur de Poitiers, Charlemagne
devient, à vingt-six ans, roi des Francs. Héritant d’un territoire couvrant le
nord de la France actuelle, il bâtit un empire s’étendant du nord de l’Espagne
à l’Allemagne et incluant l’essentiel de l’Italie. Le 25 décembre 800, lors
de la messe de Noël, Charlemagne est couronné empereur d’Occident par
le pape Léon III. Cette cérémonie fait partie des grands spectacles de l’histoire : Charlemagne est agenouillé, absorbé par sa prière, il ne porte aucun
signe distinctif ; le pape dépose sur sa tête une couronne ; toute l’assemblée
explose d’une seule voix, saluant le nouvel empereur d’« Auguste », qualificatif réservé aux césars. L’alliance entre empereur et pape est totale : le premier
garantit au second un vaste domaine (donation de Pépin, confirmée et étendue
par Charlemagne) ; le second se soumet au plein pouvoir temporel du premier.
En 812, Byzance reconnaît le titre impérial de Charlemagne. Charlemagne
s’impose comme une figure exceptionnelle. Très grand, chaleureux, solide
administrateur, réunissant dans sa capitale d’Aix-la-Chapelle les savants de
l’époque (alors que lui-même est illettré), l’empereur à la barbe fleurie initie
une renaissance carolingienne.

      Charlemagne mort, l’empire, emporté par les disputes des héritiers, se défait
inexorablement. Pourtant l’empire, tel le Phénix, ne cesse de renaître de ses
cendres. En 962, Otton Ier le Grand, roi de Germanie, se fait couronner à Rome
empereur par le pape Jean XII et fonde le Saint Empire romain germanique. Cet
ensemble compliqué, hétéroclite, juxtaposant des royaumes, des duchés, des
évêchés, dure plus de huit siècles (en 1806, dissolution par Napoléon Ier). Le
titre impérial confère un prestige immense, comme si l’empereur germanique
réincarnait la Rome impériale. Mais, face à l’empereur, s’affirme l’autre héritier
de Rome, le pape.

      
        
          Pierre, sur cette pierre…
        
      

      La fin de l’Empire romain d’Occident laisse un vide offrant au christianisme une
occasion historique. L’empire est chrétien depuis près de deux siècles (conversion de l’empereur Constantin Ier au début du IVe siècle, voir chapitre 4 « Rome,
l’empire »). La décomposition des structures impériales, la désorganisation de
la vie sociale, l’appauvrissement imposent à l’Église et d’abord aux évêques
de nombreuses responsabilités administratives : maintenir une cohésion, aider
à la nourriture des populations. Voici les évêques rouages essentiels de la vie
quotidienne !

      [image: ]En Orient, à Byzance, tout pouvoir vient de l’empereur, du Basileus ; la plus
haute autorité exclusivement religieuse, le Patriarche, est nommée par l’empereur. En Occident, la dissolution de l’empire confère à l’évêque de Rome une
capacité à exister par lui-même.

      L’évêque de Rome est d’emblée à part. Saint Pierre, le premier des apôtres
(« Pierre, sur cette pierre, je bâtirai mon église », aurait dit le Christ), est le
premier évêque de Rome, donc le premier pape, créant un lien indissoluble entre
la papauté et la Ville Éternelle. En 64, sous Néron, Pierre et Paul sont morts
martyrisés à Rome.

      
        
          Affrontements permanents avec les pouvoirs temporels
        
      

      Non sans mal, beaucoup de papes se trouvant pris dans les manœuvres des
factions romaines puis dans les visées des empereurs germaniques, la papauté
prend corps. Toujours autour de l’an mille, le pape s’impose comme une autorité indépendante, souverain spirituel et politique d’une Europe portée par la
chrétienté.

      Les XIe-XIIIe siècles représentent, pour la papauté, un âge d’or. En 1059, Nicolas II
est le premier pape élu par les cardinaux, établissant leur droit exclusif à désigner le pape. En janvier 1077, c’est l’épisode hautement symbolique de Canossa.
En février 1076, le pape Grégoire VII, furieux qu’Henri IV, empereur germanique, nomme des laïcs prêtres (querelle des Investitures), excommunie et
dépose le monarque. Henri IV, abandonné de tous, se rend au château de Canossa
(Apennins), où s’est réfugié le pape, et attend plusieurs jours, humble pénitent,
pieds nus dans la neige, le bon vouloir du Pontife. Ce dernier lève la punition. Henri IV, retrouvant la plénitude de son pouvoir, ne saurait que se venger.
En 1084, il s’empare de Rome. Grégoire VII sollicite et obtient l’aide du plus
redoutable des pillards normands, le comte d’Apulie, Robert Guiscard. Rome est
reprise et livrée à la soldatesque normande. Grégoire VII s’éteint dans le chagrin
en 1085. Henri IV s’épuise jusqu’à sa mort (1106) dans des affrontements sans
fin avec ses fils. Grégoire VII, en dépit de sa triste fin, reste comme un très
grand pape, incarnant la grandeur de l’abbaye de Cluny, promouvant obstinément l’indépendance d’un pouvoir spirituel purifié. Selon ses Dictati papae, le
pape est même habilité à déposer l’empereur ! La réforme grégorienne enracine
l’Église comme une organisation souveraine ; la consécration du célibat des
prêtres doit empêcher ces derniers de s’approprier les fonctions sacerdotales et
les avantages afférents par une transmission de père en fils.

      
        
          Des croisades à la querelle des Guelfes et des Gibelins
        
      

      En 1095, le successeur de Grégoire VII, Urbain II, prêchant la croisade à Clermont-Ferrand devant des foules considérables, incarne la puissance et le rayonnement
de la papauté. Il s’agit de rassembler la chrétienté afin de répondre à l’appel
du « frère » byzantin, dont l’armée a été écrasée par les Turcs seldjoukides à
Manzikert (1071) (voir chapitre 6 « L’éruption de l’islam »). L’appel du pape
est motivé également par l’extrême violence agitant en permanence l’Europe
chrétienne. Sous le moindre prétexte, les nobles tirent leur épée ou mobilisent
leurs troupes. Plutôt que de s’entre-tuer, qu’ils évacuent leur excès d’énergie en
Orient par le massacre des infidèles !

      La position du pape, sa relation avec l’empereur mais aussi avec les autres
princes demeurent une source constante de conflits. Dans l’Italie des XIIIe et
XIVe siècles, se chamaillent Guelfes, soutiens du pape, et Gibelins, partisans de
l’empereur. Le roi de France, lui aussi, veut faire plier le pape ; en 1309, Philippe
le Bel (1268-1314), en lutte ouverte avec Boniface VIII, obtient le transfert en
Avignon de la papauté (cette dernière regagne Rome en 1377). Avec le temps, ces
querelles s’usent. Le pouvoir majeur du pape, l’excommunication, s’émousse. La
papauté, comme toute puissance, a besoin d’argent et se corrompt. Quant aux
empereurs, ils sont absorbés par des ennemis disposant d’armes beaucoup plus
destructrices que les condamnations papales : monarques rivaux (notamment
rois de France), Empire ottoman…

      
        
          Autour et au-delà du pape
        
      

      En dépit de, ou grâce à tout ce tumulte, l’Europe chrétienne, à partir du Xe siècle,
s’épanouit et s’installe de mille manières. Elle est romane jusqu’à la fin du XIIe :
réseaux d’abbayes (Saint-Benoît-sur-Loire, Cluny, Tournus, Cîteaux…), autour
desquelles se développe une vie intense (travaux agricoles, vignes, artisanat,
activités caritatives…) ; cathédrales (Spire, Ely) ; pèlerinages (Saint-Jacques-de-Compostelle) ; figures emblématiques, émouvantes ou terribles : saint Odon,
promoteur de la règle de Cluny, Pierre l’Ermite, saint Bernard de Clairvaux,
saint François d’Assise, « le Petit Pauvre »… De la seconde moitié du XIIe siècle
jusqu’au début du XVIe, le gothique couvre la France, l’Angleterre, l’Allemagne,
l’Italie de cathédrales de plus en plus élevées et flamboyantes : Canterbury,
Paris, Chartres, Cologne, Milan, parmi beaucoup d’autres.

      L’effervescence religieuse et artistique de la chrétienté est nourrie et amplifiée par les contacts multiformes avec l’Orient. Pour l’Europe occidentale, née
de l’effondrement de l’Empire romain, l’Orient, c’est à la fois Byzance et le
monde musulman (voir chapitre 6 « L’éruption de l’islam »). Aux côtés des
philosophes musulmans (Al-Fārābī, Avicenne, Averroès), figurent des passeurs
chrétiens : Araméens et Syriaques traduisant les textes grecs en arabe ; au
XIIe siècle, Jacques de Venise le Grec se rendant à Byzance pour traduire en latin
les œuvres d’Aristote.

      
        
          L’obstination des rois
        
      

      L’interminable partie entre empereurs et papes use les uns et les autres, les
premiers se contentant de plus en plus d’une apparence de pouvoir, les seconds
recourant de plus en plus à des manœuvres machiavéliennes. Dans l’ombre de cet
affrontement de géants, s’édifient ceux qui seront les gagnants, les monarchies
nationales, se faisant tant contre l’empereur que contre le pape. Ces monarchies
se bâtissent dans et par les guerres, ces dernières à la fois civiles et étrangères.

      
        
          La guerre de Cent Ans
        
      

      [image: ]La guerre dite de Cent Ans (1337-1453) fait saisir les États monarchiques
dans leurs métamorphoses. L’affrontement commence dès le XIIe siècle. C’est
d’abord une dispute classique, donc féroce, entre deux familles entremêlées :
les Plantagenêts régnant sur l’Angleterre et possédant une partie de la France,
les Capétiens-Valois régnant sur la France. L’imbrication des deux familles fait
qu’Édouard d’Angleterre, petit-fils par sa mère du roi de France Philippe IV
le Bel, réclame la couronne de France (1337). Commence une guerre… en fait
de cent trente-sept ans, avec seulement vingt-six ans de combats effectifs. Les
retournements sont innombrables. La France subit des défaites catastrophiques :
Crécy en 1346, Azincourt en 1415. En 1420, le traité de Troyes, ratifié par le roi
fou, Charles VI, reconnaît l’Anglais Henri V, le plus grand des rois anglais pour
Shakespeare (Henri V, 1598), comme roi de France et d’Angleterre. Le fils de
Charles VI, le dauphin de France, le futur Charles VII, banni du royaume, refuse
le Traité, ralliant le centre et le sud de la France.

      Survient le miracle : Jeanne d’Arc (1412-1431). Tout dans le destin de Jeanne l’érige
en mythe. La Pucelle, petite paysanne de Lorraine, identifie Charles VII dissimulé parmi ses courtisans, obtient de commander son armée, délivre Orléans
et fait sacrer Charles à Reims. Capturée, vendue aux Anglais, Jeanne est jugée et
condamnée pour hérésie par un tribunal ecclésiastique présidé par l’évêque de
Beauvais, Pierre Cauchon. Jeanne meurt brûlée vive.

      L’énergie de Jeanne d’Arc survit à sa disparition. Les Anglais sont vaincus, ne
gardant que Calais (jusqu’en 1558). En 1475, Louis XI et Édouard IV signent à
Picquigny le traité de paix définitif.

      
        
          Familles, clans, monarques, nations…
        
      

      En Europe, la guerre de Cent Ans est à la fois la dernière guerre médiévale et la
première guerre moderne. Tant à Crécy qu’à Azincourt, les archers anglais, la
piétaille, future reine des batailles, déciment les orgueilleux chevaliers français,
prisonniers de leur armure. Ainsi se profilent les guerres de masse, menées non
au nom des rois mais au nom des peuples, des nations.

      Comme tous les conflits du Moyen Âge européen, la guerre de Cent Ans oppose
d’abord de très vastes familles, formant de redoutables clans (Plantagenêts
contre Valois). La féodalité domine l’Europe. Autour de seigneurs, se tissent
des réseaux de loyauté, de vassalité. Les rois ne sont longtemps que des suzerains de suzerains. Ces monarques sont dans un bras de fer permanent avec les
nobles ; ces derniers négocient durement leur aide, prêts à changer de camp à
tout moment. La toile de fond, les sociétés, commence à s’éveiller : en 1358, le
bourgeois parisien Étienne Marcel, prévôt des marchands, tente en vain de faire
plier le dauphin, le futur Charles V ; en 1381, le paysan Wat Tyler se dresse contre
Richard II et finit assassiné par le maire de Londres.

      L’Angleterre, n’étant pas soudée au continent européen, ne vit pas dans la
hantise constante de l’invasion. La noblesse est en mesure de s’affirmer face au
roi, et contre lui, comme une puissance irréductible : en 1215, Jean sans Terre
accepte la Grande Charte (Magna Carta), fondement des libertés britanniques ; en
1399, Richard II est contraint d’abdiquer et condamné à la détention perpétuelle.
La guerre de Cent Ans, en faisant perdre à la monarchie britannique ses terres
françaises, fait pleinement de l’Angleterre une île, où le pouvoir du roi doit plier
d’abord devant les aristocrates puis devant le peuple. Ainsi peut s’épanouir la
tradition parlementaire.

      En France, la guerre de Cent Ans illustre la métamorphose d’une rivalité familiale en une lutte nationale, avec pour héros Bertrand Du Guesclin et surtout
Jeanne d’Arc, cette dernière devenant le symbole majeur de l’identité française.
La guerre de Cent Ans, affrontement contre un ennemi extérieur, l’Anglais, est
aussi une guerre civile (au début du XVe siècle, querelle des Armagnacs et des
Bourguignons), annonçant tant d’autres périodes de l’histoire de France, des
guerres de Religion dans les années 1562-1598 à l’occupation allemande de
1940-1944, lors desquelles le combat contre l’étranger met à vif les déchirements des Français. Pour le pouvoir central, la priorité est l’unité à tout prix ;
toute résistance doit être brisée.

      [image: ]À la fin du Moyen Âge, la configuration politique de l’Europe moderne est établie.

      L’empereur n’est plus qu’une ombre du passé, n’étant vraiment puissant que par
son domaine en propre. Charles Quint (1500-1558), dernier empereur médiéval,
a l’avantage d’être le plus superbement doté des héritiers (possessions bourguignonnes par son père ; Castille, Aragon, Naples, Sicile, Amérique espagnole par
sa mère). En même temps, tous ses combats pour affirmer l’empereur comme
gardien et défenseur de la chrétienté échouent. Charles Quint, usé, désabusé,
abdique en 1556.

      La papauté n’a plus l’autorité redoutée de l’âge des croisades. L’excommunication
fait de moins en moins peur aux princes. Pour les soutenir, les papes n’ont-ils pas
besoin d’un bras armé ?

      Les vainqueurs sont les monarques. Grâce aux guerres, ils accroissent leur
domaine (s’ils gagnent) et asservissent leurs turbulentes noblesses. Armées,
impôts et même bureaucraties se consolident.

      
        
          L’éclat des cités commerçantes
        
      

      Dans ce très long Moyen Âge, les colosses (empereurs, papes, rois) demeurent
empêtrés dans les enchevêtrements de la féodalité, dans les liens et conflits
multiples et changeants entre princes, nobles de tous niveaux, abbayes, corporations. Ce puzzle en mouvement donne aux villes commerçantes des capacités
d’épanouissement. Toujours autour de l’an mille, l’amélioration de l’agriculture, le développement de l’artisanat, la consolidation du commerce, une forme
d’enrichissement général stimulent la vie urbaine. Bruges, Ligue hanséatique
(Lübeck, Hambourg…), Gênes, Venise parmi beaucoup d’autres s’épanouissent,
beaucoup vivant leur rayonnement maximal du milieu du XIVe siècle (reflux de la
peste noire) à la fin du XVe (décollage et mondialisation des grandes découvertes).

      De la mer du Nord à la mer Noire, de la Baltique à la Méditerranée, fleurit une
« économie-monde » (Fernand Braudel). Cet espace économique est alimenté
par tout ce qui est importé de la périphérie (épices, soie, métaux précieux…),
mais se nourrit également de ses dynamiques internes (échanges intenses
entre l’Europe chrétienne et l’Empire ottoman, puissance centrale du monde
musulman). Les cités commerçantes, carrefours grouillants de populations colorées, ont leur régime politique : libertés municipales, aristocraties marchandes…
Aux XVe-XVIe siècles, deux changements majeurs affectent profondément ces
cités. De grands États bureaucratiques (Empire ottoman, empire des Habsbourg,
France…) en guerre permanente convoitent ces richesses tellement attirantes
et finalement si faciles à saisir. Au XVe siècle, la quête de nouvelles routes maritimes vers l’Asie (contournement de l’Afrique, exploration de l’Atlantique)
s’amplifie et s’accélère. Les mers européennes (Baltique, Méditerranée) diminuent brutalement de taille et d’importance alors que s’ouvrent des immensités
océaniques : Atlantique, océan Indien… (Voir également chapitre 30 « Dix
moments clés ».)

      
        
          Les graines de la Renaissance
        
      

      [image: ]Le Moyen Âge européen est-il, comme on le dit souvent, un « hiver » de mille
ans ? Oui, l’hiver est la saison des maturations, des processus souterrains. La
nature semble figée, mais, sous la terre, se fait un travail caché, s’épanouissant
avec le printemps.

      
        
          Le bouillonnement théologique
        
      

      [image: ]La formation de l’Europe comme ensemble chrétien s’accompagne d’une formidable homogénéisation. L’Europe doit non seulement être chrétienne mais être
soudée par le même christianisme. Les hérésies, notamment l’arianisme – affirmant l’humanité du Fils, de Jésus –, sont éliminées. Le long et chaotique divorce
entre Église d’Orient et Église d’Occident contribue, lui aussi, à asseoir l’indépendance et la cohésion de la seconde. La multiplication des croisades (outre
celles vers la Palestine, croisade contre les Albigeois, conversion des Slaves,
Reconquista de l’Espagne) encourage l’intransigeance. Au début du XIIIe siècle,
est mise en place l’Inquisition, chargée à la fois de poursuivre les déviances et
de mieux contrôler les répressions.

      Dans une Europe où les activités essentielles des seigneurs sont la chasse et
la guerre, les monastères, les couvents, les ordres sont des lieux de pensée,
de débats, de controverses. Les discussions théologiques reviennent toujours
sur les mêmes questions : Jusqu’où la foi ? Quelle place pour l’interrogation
personnelle, pour la réflexion critique ? Quelle liberté pour l’esprit de l’homme ?
Bien des théologiens – le Français Pierre Abélard (1079-1142), immortalisé par
sa fatale passion pour Héloïse, entraînant sa castration ; le dominicain saint
Thomas d’Aquin (1228-1274), connaisseur des philosophes arabes, auteur d’une
colossale Somme théologique ; l’Anglais Guillaume d’Occam (début XIVe siècle),
franciscain, nominaliste annonçant l’empirisme de Locke et Hume… – explorent
les relations entre foi et raison, entre soumission à Dieu et liberté humaine.
Ainsi sont semées les graines de la Renaissance…

      La peste noire, tremplin vers la Renaissance

Dans l’Empire romain triomphant puis
agonisant, les épidémies se bousculent,
portées par la densité des échanges
(microbes et virus circulant avec les
marchandises, les animaux, les hommes).
L’Europe perd un cinquième de sa population entre 100 (37 millions d’habitants)
et 500 (30 millions). Décadence politique
et reflux démographique vont de pair,
se nourrissant l’un l’autre. Près de mille
ans plus tard, dans l’Europe du Moyen
Âge finissant, alors que la guerre de
Cent Ans commence, une configuration
totalement différente s’établit. Dans les
années 1347-1352, l’Europe est ravagée
par une pandémie sans précédent. La
peste noire anéantit un tiers de la population européenne. En 1300, l’Europe
compte environ 70 millions d’habitants ; en
1400, elle en garde moins de 50 millions.
Dès le milieu du XVe siècle, les Européens
approchent la soixantaine de millions.
L’atroce tragédie de la peste noire, loin
de briser les Européens, fait rebondir
leur natalité, comme s’ils se trouvaient
emportés par un élan tellement ample que
finalement tout, même une pandémie, les
pousse en avant.


      
        
          Les mutations de l’agriculture
        
      

      En 500, l’Europe a 30 millions d’habitants (population de la terre : 200 millions).
En 1000, les Européens dépassent les 40 millions (population de la terre :
320 millions). À la fin du XVe siècle, les Européens sont 65 millions d’habitants
(400 millions pour l’ensemble de la planète).

      Durant le haut Moyen Âge (Ve-Xe siècle), deux innovations majeures se combinent :

      
        • La charrue remplace l’araire. L’araire, dominant sous les Romains, gratte le sol ;
il n’est utilisable que pour les terres les plus molles ; enfin, il doit être tiré
par huit bœufs. La charrue, elle, fend le sol, traçant de profonds sillons ; enfin,
elle ne requiert que deux bœufs.

• L’assolement triennal organise la rotation des cultures. Durant l’année de
mise en jachère, les animaux se nourrissent sur les champs laissés en repos et
les fertilisent par leurs excréments.


      

      Bien d’autres avancées suivent : perfectionnement considérable des moulins à
eau ; ferrage des sabots ; diffusion de l’étrier, inventé en Asie en 300 ; collier
enserrant l’avant du cheval et évitant de l’étouffer…

      La grande avancée du bas Moyen Âge (1200-1500) pour l’agriculture est le moulin
à vent. Cette machine peut avoir été importée d’Asie centrale, transmise par les
échanges avec les musulmans ; néanmoins, elle diffère radicalement du moulin
asiatique (essieu et roue dentée fixés à l’horizontale). Des Pays-Bas à l’Espagne,
l’Europe se couvre de moulins à vent.

      
        
          Techniques et science
        
      

      Dans beaucoup de secteurs techniques, le Moyen Âge européen se révèle ouvert
et créateur, léguant à la Renaissance des inventions qui, associées à d’autres,
permettront les percées spectaculaires des siècles suivants. Deux domaines sont
particulièrement significatifs : l’appropriation du temps par l’homme, puis celle
de l’espace.

      
        
          L’horloge mécanique
        
      

      La mesure du temps est l’un des fondements de la vie sociale : ouverture et
fermeture des lieux publics, calendrier des manifestations officielles… La sophistication d’une société s’apprécie dans ses connaissances sur le temps, ainsi que
dans les instruments dont elle dispose pour l’évaluer. Rome, maîtresse du monde
ou au moins de la Méditerranée, a les plus grandes difficultés à mesurer l’année.
Le calendrier julien, établi par Jules César en -45, enregistre chaque année un
retard de 11 minutes 14 secondes. Au début du XIVe siècle, l’horloge mécanique
garantit une mesure parfaitement régulière et universelle du temps (l’horloge à
eau, qui la précède, n’est pas à l’abri des variations de l’eau – évaporation, gel).
Désormais, toutes les activités sociales sont soumises au tic-tac des aiguilles, au
carillon régulier des églises.

      
        
          La navigation
        
      

      Aux XIIe-XIVe siècles, la conception des navires progresse : bateaux à trois mâts, la
manœuvrabilité des voiles autorisant une meilleure utilisation des vents ; mise
au point de la caravelle à la coque imperméable ; compas, existant déjà en Chine,
mais probablement réinventé par les Européens ; adaptation d’instruments
conçus tant à l’époque hellénistique que par des astronomes musulmans (astrolabe pour connaître la latitude de l’observateur) (voir chapitre 12 « Un printemps
d’or et de sang »).

      Ainsi, du Ve au XVe siècle, se constitue, sur les ruines de la moitié occidentale de
l’Empire romain, l’Europe. Ce qui émerge, ce n’est pas un nouvel empire mais
un espace uni par le christianisme et fragmenté entre de multiples rivalités
(empereurs et papes ; empereurs, papes et rois ; rois et féodaux…) s’entremêlant sans cesse. Cette Europe, relativement éloignée des chocs de l’Asie centrale
et du Moyen-Orient, s’entre-déchire sans qu’une puissance impériale, surgie
d’ailleurs, ne ramasse la mise. La compétition entre les pouvoirs de toutes sortes
(grands féodaux, princes de l’Église, villes…) stimule la création. Une autre
histoire, celle de l’ouverture du monde et de l’avènement de la modernité, se
profile.

    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

De l’Inde classique
à l’Inde musulmane

•
La Chine entre dynasties,
chantiers et convulsions

•
L’archipel de l’extrémité
de l’Eurasie


      
        
          
            Chapitre 9 
          
        
        
          
            Splendeur 
          
        
        
          
            des empires asiatiques 
          
        
        
          
            (premiers siècles-XVIIe siècle)
          
        
      

      [image: ]L’Eurasie des années 500-1500 demeure immense. Aux XIIIe-XIVe siècles, l’onde
de choc des empires à cheval s’atténue ou s’épuise aux extrémités : l’Europe
occidentale n’est pas atteinte ; à l’autre bout de l’Eurasie, le Japon, à la fin du
XIIIe siècle, échappe aux tentatives d’invasion des Mongols. En même temps, les
circulations, encore lentes, s’élargissent et s’accélèrent : le bouddhisme, conçu
dans les collines du Népal au VIe siècle av. J.-C., pénètre vraiment en Chine vers
200 (fin de la dynastie Han) et, venant de Chine, atteint le Japon au VIe siècle ;
l’islam, implanté dès 712 dans le Sind (basse vallée de l’Indus), ne s’implante
dans l’Inde du Nord qu’à partir de la fin du Xe siècle.

      
        
          
            L’Inde : enracinement de l’islam 
          
        
        
          
            (320-1707)
          
        
      

      Le sous-continent indien est à la fois un monde en soi, protégé par les formidables sommets de l’Himalaya, et une terre de passage, les invasions déferlant
toujours du nord-ouest (passe de Khyber, à la frontière de l’Afghanistan et du
Pakistan). Ce sous-continent se divise en deux composantes majeures : au nord,
les vallées de fleuves colossaux et divinisés (Indus, Gange, Brahmapoutre),
voies offertes à la pénétration ; au sud, le plateau du Dekkan, forteresse naturelle protégée par deux chaînes de collines (monts Vindhya et Satpura), cœur
de l’Inde pré-aryenne, terre de l’identité dravidienne (populations mélano-indiennes, d’origine non indo-européenne).

      De 320 à 1631, l’Inde, comme dans des âges plus anciens, continue d’osciller
entre des phases d’ordre impérial et des poussées déstabilisatrices et transformatrices, venant toujours du nord-ouest.

      
        
          
            320-499 : le second âge d’or de l’Inde classique, 
          
        
        
          
            l’Empire gupta
          
        
      

      Le sous-continent indien, tels ses dieux innombrables, ne cesse de mourir pour
mieux renaître.

      
        
          Toujours une pyramide
        
      

      L’Empire gupta réinvente l’Empire maurya (-330∼-184), premier âge d’or de
l’Inde classique (voir chapitre 2 « Premiers empires, premières civilisations »).
Les Guptas, se fondant sur les Mauryas, édifient une structure pyramidale. Sous
l’autorité du roi, les provinces sont gouvernées par des vice-rois et subdivisées
en districts. Les villes sont administrées par des représentants des communautés locales. L’État contrôle l’économie : prélèvement d’une part importante
des récoltes ; travail forcé pour l’entretien des équipements collectifs ; possession des mines, des tissages, des ateliers traitant l’or et l’argent. Le commerce
est stimulé tant par un marché interne important que par les demandes de
l’étranger. L’on échange, la soie, la mousseline, le calicot, le lin, la laine.

      
        
          Un moment classique
        
      

      L’Inde, ou au moins les plus riches et même les artisans vivent dans le raffinement. Le très célèbre Kāma Sūtra, « aphorismes sur le désir », date de la fin
du IVe siècle ; il décrit des citadins aisés, soucieux d’un art de vivre de qualité :
mets variant avec les saisons, parfums délicats, musique ayant pour principal
instrument le luth, art érotique… Les universités se multiplient, accueillant des
milliers d’étudiants.

      L’Inde gupta est bien un moment classique, faisant fleurir toutes les disciplines : poésie et théâtre avec Khalidasa, le Shakespeare sanscrit ; architecture,
les temples étant désormais bâtis en pierre ; sculpture : près de Bénarès, Mathura
et Sarnath ; au nord-ouest de Mumbai – Bombay –, grottes d’Ajanta aux somptueuses fresques murales, mettant en scène le bouddhisme dit du « grand
véhicule » – Mahāyāna –, dans lequel Bouddha est perçu comme une émanation
du divin.

      Aux Ve-VIe siècles, l’Empire gupta, usé notamment par des luttes répétées
contre les invasions des Huns blancs, se défait. L’Inde du Nord se fragmente à
nouveau. Mais décomposition ne signifie pas extinction de la vitalité créatrice.
Les extraordinaires temples de Khajuraho – plus de quatre-vingts –, aux énigmatiques et superbes sculptures érotiques, sont bâtis en Inde centrale entre 950
et 1050.

      Un zéro pour l’humanité

Dès l’Empire maurya, les Indiens aiment
et pratiquent les mathématiques. Prenant
peut-être appui sur des apports babyloniens – transmis par les Grecs d’Alexandre
le Grand – ou chinois, les Indiens de l’ère
Gupta conçoivent une numération qui
deviendra universelle. Au Ve siècle, apparaît le premier zéro indien sous la forme
d’un point (le premier zéro de l’histoire est
babylonien et date du IIIe siècle av. J.-C.). La
conception du zéro requiert une numération dite de position, dans laquelle la valeur
d’un chiffre varie en fonction de sa position
dans le nombre. En 458, un traité indien
de cosmologie, le Lokavibhaga, représente
« le vide », le zéro. Au VIIe siècle, le mathématicien Brahmagupta jette les bases de
l’algèbre.

Dans la seconde moitié du VIIIe siècle,
l’Empire arabo-musulman, s’étendant
de la frontière chinoise à l’Espagne (voir
chapitre 6 « L’éruption de l’islam »), se
montre curieux de tous les savoirs. Les
travaux de Brahmagupta sont découverts.
Au début du IXe siècle, l’empire adopte
progressivement la numération indienne.
Le zéro indien peut conquérir le monde.


      
        
          Début du VIIIe-XIIe siècle : l’islam s’installe en Inde
        
      

      [image: ]En 712, les Arabes conquièrent le Sind (basse vallée et delta de l’Indus) mais
l’épisode est sans lendemain. La percée de l’islam en Inde du Nord se fait au
XIe siècle, avec l’entrée des Turcs islamisés dans le monde indien. Mahmud (971-1030) de Ghazni (Afghanistan oriental), sultan ghaznavide, ravage et pille le
nord de l’Inde. Le Panjab et le nord-ouest de l’Inde sont attirés dans la sphère
musulmane. Un siècle et demi après la mort de Mahmud, surgit un nouveau
conquérant turc et musulman, Mahomet de Ghōr (Afghanistan central), sultan
ghoride. Entre 1175 et 1192, les royaumes rajputs, clans militaires descendant
probablement des Huns et tenant la plaine gangétique, sont vaincus et anéantis.
En 1202, le Bihar, le Bengale et l’Assam sont submergés. Tout le nord de l’Inde, de
l’Indus au Gange, est aux mains des Turcs musulmans. Le bouddhisme installé
en Inde depuis Ashoka (milieu du IIIe siècle av. J.-C.), ses monastères, son plus
grand centre, Nalanda (10 000 moines), se trouvent effacés pour toujours de leur
terre d’origine.

      Tout a priori oppose le monde indien et l’islam. Le premier croit en des dieux
multiples, en des cycles sans fin de création et de destruction ; il est disponible
pour les syncrétismes ; ainsi hindouisme et bouddhisme s’associent fort bien.
L’islam est exclusif, ne supportant pas les autres croyances. L’islam triomphe,
d’abord parce qu’il a la force pour lui. Dans une société cloisonnée, hiérarchisée
de castes, l’islam contient une promesse libératrice, universaliste : un dieu
unique, un seul homme. L’islam apporte dans ses bagages la langue et la culture
persanes. Du XIIe siècle au milieu du XIXe (fin de l’Inde moghole), elles forment
la lingua franca, la référence commune de l’Asie du Sud. L’architecture arabe et
persane remodèle les paysages indiens. Mosquées, minarets, mausolées, arches,
dômes se diffusent. Les motifs floraux et géométriques, venus du Coran, ornent
forts, palais et lieux de culte. L’invasion de l’islam confirme et reformule les
divisions pluriséculaires de l’Inde : Inde des villages, des fleuves où le sacré
est partout face à l’Inde monothéiste des villes, des marchands ; Inde du Nord
transformée par l’islam face à l’Inde du Sud enracinée dans l’hindouisme.

      
        
          
            1206-1526 : ascension et chute 
          
        
        
          
            du sultanat de Delhi
          
        
      

      Pendant un peu plus de trois siècles, le sultanat de Delhi, première matérialisation de l’Inde musulmane, demeure un bricolage instable à la vie très chaotique.
Cinq dynasties turques et afghanes s’y succèdent. La cour de Delhi, éloignée
du monde indien, comprend initialement des immigrants : Mongols, Turcs,
Afghans, Persans, Arabes, aventuriers et soldats de fortune. Puis, peu à peu, le
pouvoir de Delhi s’indianise. En 1398, Delhi est ravagée par Tamerlan.

      Le sultanat de Delhi confirme la persistance de la fracture entre Inde du Nord et
Inde du Sud. De 1336 à 1565, s’épanouit au centre du Dekkan le royaume hindou
de Vijayanagar. La « Cité de la Victoire » est une ville splendide, entourée
de sept murailles concentriques, hébergeant un demi-million d’habitants, où
abondent palais de marbre, étables pour éléphants, jardins, temples. Toutes les
merveilles de l’Orient s’y échangent : perles, coraux, camphre, poivre. Krishna
Deva Raya, qui règne de 1509 à 1529, est le dernier grand monarque hindou,
cumulant des dons exceptionnels : sens de la justice, érudition, talents militaires. En 1565, à la bataille de Talikota, Vijayanagar est écrasé par une coalition
de sultans musulmans du Dekkan. Vijayanagar est effacé, subsistent des ruines
colossales.

      
        
          
            1526-1707, la synthèse indo-musulmane : 
          
        
        
          
            l’Empire moghol
          
        
      

      Dans les années 1526-1529, le sultanat de Delhi décomposé, l’Inde du Nord est
conquise par Bābur (1483-1530), Turc de la vallée Fergana (Ouzbékistan), descendant de Gengis Khān et de Tamerlan, conquérant de Samarkand et fondateur de
l’Empire moghol. Durant deux siècles, rayonne l’une des civilisations les plus
raffinées de l’histoire. Son symbole est le Tāj Mahal d’Agra, mausolée de la reine
Mumtaz-i Mahal édifié au début du XVIIe siècle (1630-1652), alors que la guerre de
Trente Ans plonge l’Europe dans un de ses délires les plus destructeurs.

      C’est l’Inde du Grand Moghol, avec ses souverains solaires. Après Bābur le
fondateur, le père, vient le fils, Humāyūn (1508-1556), contemporain de Charles
Quint et de François Ier. Chassé de son royaume, puis aidé par le chah de Perse,
Humāyūn reconquiert son trône. Alors arrive le petit-fils, Akbar (1542-1605).
Akbar, accédant au trône à treize ans, a quelque chose d’un Charlemagne indien.
Illettré, il pallie ce manque par une prodigieuse mémoire. Akbar est l’homme
de la synthèse indo-musulmane : association des Rajputs à l’administration de
l’empire ; nouvelle religion, la Foi divine (Dīn-i ilāhī), syncrétisme d’islam, de
christianisme et d’hindouisme ; administration impartiale ; nouvelle capitale
dans un désert à l’ouest d’Agra, Fatehpur Sikrī, habitée de 1569 à 1605. Puis vient
Shāh Jahān (1563-1666), bâtisseur du Tāj Mahal mais aussi de la forteresse de
Delhi, le Fort Rouge, de sa Grande Mosquée, Jama Masjid.

      [image: ]Le coup d’arrêt à l’Empire moghol vient à nouveau de l’Inde du Sud, du Dekkan.
Le fils de Shāh Jahān, Aurangzeb (1618-1707), contemporain de Louis XIV, évoque
le Roi-Soleil, tant par la longueur de son règne (quarante-huit ans ; Louis XIV :
soixante-douze ans !) que par son obsession unitaire. Tout comme Louis XIV
s’acharnant contre les protestants pendant trente ans (1685, révocation de l’édit
de Nantes), Aurangzeb passe, à partir de 1681, les vingt-six dernières années
de sa vie à conquérir le Dekkan. Aurangzeb s’épuise à combattre les Marathes,
peuple tenace luttant par la guérilla. En 1707, Aurangzeb meurt avec la certitude
de l’échec.

      Une autre histoire commence déjà. En 1498, le navigateur portugais Vasco de
Gama atteint Calicut (côte de Malabar, sud-ouest de l’Inde). En 1510, les Portugais
s’installent à Goa. En 1688, alors qu’Aurangzeb s’enlise dans le Dekkan, le
Portugal abandonne Bombay à la très britannique East India Company. L’Inde
est à nouveau à prendre.

      
        
          
            La Chine : l’empire du Milieu 
          
        
        
          
            (220-1550)
          
        
      

      Depuis sa naissance, la Chine, l’empire du Milieu, digère tous ceux qui l’approchent.

      
        
          De l’Inde à la Chine
        
      

      [image: ]L’Inde est un monde et un carrefour. Elle est ancrée au Moyen-Orient et à
l’Asie centrale, d’où déferle l’invasion des Aryens (-1500) puis celle des Turcs
musulmans (XIe-XIIe siècle). L’océan Indien, dans lequel s’enfonce la pointe du
sous-continent, est, dès l’Antiquité et surtout à partir de l’expansion arabe du
VIIe siècle, une zone d’échanges intenses et multiples. Avec les Aryens puis l’arrivée
de l’islam, l’Inde subit des ruptures radicales qui la transforment profondément.
Enfin l’Inde, comme la Grèce ou l’Iran, est une terre de spéculations.

      La Chine se constitue en planète autosuffisante (voir chapitres 1 « De la
préhistoire à l’histoire : le Néolithique » et 2 « Premiers empires, premières
civilisations »). La Chine est « ailleurs ». À l’ouest, déserts et montagnes
l’isolent. Même si les nomades venus des steppes déferlent périodiquement
sur la Chine, ils sont si peu nombreux face aux Chinois (à l’époque du Christ,
65 millions, soit une population supérieure à celle de l’Empire romain et homogène). À l’est, l’océan Pacifique est une immensité où un commerce régulier
ne commence à se développer qu’avec les Européens à partir du XVIe siècle. La
Chine est faite dès l’âge du bronze, avec une population déjà considérable. Les
dynasties changent, phases d’unité et phases de décomposition alternent. Mais
le monde chinois – écriture, culture, outils… – demeure. Sa vitalité s’exprime
dans sa créativité technique. Jusqu’au phénoménal élargissement historique de
la Renaissance européenne, la Chine est toujours en avance de plusieurs siècles.

      
        
          589-1233 : une Chine en pleine croissance
        
      

      Dès les Han (-206∼220), les défis permanents de la Chine sont posés : comment
faire vivre la masse chinoise dans une nature tourmentée (climats extrêmes,
catastrophes naturelles, déplacement du cours des fleuves…) ? Comment mener
à bien des chantiers gigantesques réduisant à un quasi-esclavage des millions
de Chinois ? Enfin, comment tenir à distance les nomades des steppes fascinés
par les richesses de la Chine ? La démographie met en lumière les formidables
secousses ébranlant la Chine : au Ier siècle apr. J.-C., 65 millions de Chinois ; de la
fin du Ve au milieu du IXe, 30 millions, cette diminution de moitié résultant à la fois
d’épidémies et de cataclysmes ; au XIIIe siècle, à la veille de l’invasion mongole,
80 millions de Chinois, soit près d’un triplement en deux siècles et demi.

      Au moins deux facteurs contribuent à ce rebond de la Chine.

      
        
          Inventivité
        
      

      La Chine développe son agriculture de bien des manières : charrues perfectionnées labourant le sol en profondeur ; engrais de toutes sortes, des rejets
urbains au limon des rivières ; diffusion de manuels de technique agricole… Dès
200 av. J.-C., la Chine produit de la fonte (celle-ci apparaît en Europe à la fin du
XIVe siècle). Aux XIe-XIIe siècles, sont fabriquées des horloges à eau très sophistiquées. Dans le domaine de la navigation maritime, la Chine conçoit le compas et
bâtit des jonques de très grande taille, constituées d’éléments étanches, pouvant
être isolés en cas de tempête. Deux ultimes innovations de la Chine d’alors se
révèlent essentielles pour la vie quotidienne de l’humanité : le papier-monnaie et
le papier-toilette (voir encadré « Laissez passer les p’tits papiers »).

      Laissez passer les p’tits papiers

Autour de 100, le papier est mis au point
par les Chinois. Au milieu du VIIIe siècle,
les armées arabes arrivent jusqu’à
Samarkand et font prisonniers des Chinois
(défaite de Talas, 751). Les Chinois livrent
les secrets du papier. En 793, Bagdad
acquiert sa première papeterie. Vers l’an
mille, le papier circule dans tout le monde
musulman : livres, papier d’emballage,
serviettes. Deux siècles plus tard, au
XIIIe siècle, le papier apparaît en Europe.


      
        
          Aménagements colossaux
        
      

      La nature est violente et capricieuse pour les Chinois. D’où des aménagements
très lourds et toujours précaires. Ainsi l’ensemble des canaux et notamment le
Grand Canal établissant une liaison nord-sud entre les grands fleuves coulant
d’est en ouest (Chang Jiang ou Yang-tseu-kiang ou fleuve Bleu, Huang He ou
fleuve Jaune). Au début du VIIe siècle, 5,5 millions de personnes sont réquisitionnées. Un engrenage, se répétant tout au long de l’histoire de la Chine,
s’enclenche : en 614, rébellion ; en 618, chute de la dynastie Sui. Quant au Grand
Canal (2 000 kilomètres), il fonctionne, non sans interruptions, jusqu’au milieu
du XIXe siècle, facilitant substantiellement la circulation des grains.

      Sous les Tang (618-907), 1 859 villes (22 ayant plus de 500 000 habitants, Xian
– la capitale – près de 2 millions) sont reliées par des routes et des voies d’eau.

      
        
          694 : le bouddhisme, religion chinoise
        
      

      « Le confucianisme et le taoïsme se préoccupent de réguler le monde, les bouddhistes cherchent à lui échapper. » Ce propos d’un auteur chinois du Ve siècle
résume l’opposition fondamentale entre le monde chinois, pragmatique, tourné
vers la terre et sa gestion harmonieuse, et le monde indien, métaphysique,
obsédé par la souffrance de l’existence. Au IIe siècle, des missionnaires bouddhistes arrivent par le nord-ouest (route de la Soie). À la suite de la chute des
Han (220), la Chine plonge à nouveau dans le chaos, le bouddhisme séduit ceux
qui veulent se retirer du désordre du monde. Les monastères se multiplient.

      Longtemps le bouddhisme reste un système étranger. En 694, les Tang le
reconnaissent tout de même comme chinois. Le bouddhisme demeure à part en
Chine, créant ses propres lieux sacrés : Tai Shan dans le Shandong, Heng Shan
dans le Hunan, Hua Shan dans le Shaanxi, grottes de Longmen dans le Henan
(1 350 grottes, 100 000 statues)…

      
        
          1234-1368 : la cassure mongole
        
      

      [image: ]La conquête de la Chine par les Mongols commence dans la plus extrême
brutalité. La Chine du Nord et, en particulier, la région de Beijing (Pékin) sont
ravagées. Puis, sous Kūbilaï Khān (1215-1294), l’un des petits-fils de Gengis
Khān, les Mongols, se rendant compte que la Chine est de loin leur plus
somptueuse possession (céréales, soie, porcelaine…), se sinisent. Ils fondent
la dynastie Yuan, font de Beijing la capitale, fixent le plan général de la Cité
interdite. Pendant des années, le Vénitien Marco Polo (v. 1254-1324) est le fonctionnaire, très admiratif, de Kūbilaï Khān.

      La conquête mongole marque bien une rupture dans l’histoire de la Chine. La
centralisation mongole bride les Chinois. Leur créativité technique est derrière
eux. L’humiliation subie par la domination mongole renforce la méfiance à l’encontre des étrangers.

      
        
          1368-1550 : la Chine des Ming ou l’élan brisé
        
      

      La Chine des Ming commence par une magnifique renaissance : édification de la
Cité interdite – largement reconstruite, il est vrai, sous la dynastie mandchoue
des Qing (1644-1911) ; Temple du Ciel, chef-d’œuvre d’harmonie céleste ; restauration de la Grande Muraille sous la forme qu’elle a encore aujourd’hui.

      
        
          La Chine à la conquête des océans
        
      

      [image: ]De 1405 à 1433, l’eunuque Zheng He (1371-v. 1434) (voir également chapitre 31 « Dix personnages qui ont façonné l’histoire »), amiral de la marine chinoise,
dirige, sur ordre de l’empereur Yongle, sept expéditions à la fois d’exploration et de commerce. Les énormes jonques chinoises, véritables villes flottantes,
visitent le Sud-Est asiatique, l’Inde, Ceylan et atteignent les côtes orientales de
l’Afrique.

      Tout est extraordinaire dans ces voyages. La Chine mobilise des ressources exceptionnelles, utilisant remarquablement sa très grande connaissance de la mer et
de la navigation. Environ un siècle avant les grandes découvertes des Portugais et
des Espagnols, les Chinois, toujours en avance, semblent être voués à ouvrir les
océans. Or, brutalement, tout est arrêté et abandonné en 1433.

      
        
          À nouveau le déclin et la chute
        
      

      En 1449, les Mongols menacent à nouveau la Chine, capturant l’empereur. Les
Ming, fidèles à la tradition chinoise selon laquelle l’art de la guerre consiste à
vaincre par la manœuvre, en évitant la bataille, optent pour une stratégie défensive et lourde (réseaux de fortins le long des frontières occidentales). La Chine se
referme et se momifie. Les eunuques de la cour, au nombre de 70 000 ( !), forment
un pouvoir redouté et redoutable. Les concours de recrutement des mandarins
sont régis par un formalisme de plus en plus stérile. Les dépenses de l’empire
explosent : 9 000 concubines, cérémonies somptueuses, rénovation des palais,
aventures militaires (affrontements avec le Japon en Corée)…

      Mais, depuis plus d’un siècle, au sud de la Chine, une autre histoire commence.
En 1550, Macao est devenu, par une corruption des fonctionnaires impériaux,
colonie portugaise. La Chine recommence de se fissurer.

      
        
          
            Le Japon des shoguns et des 
          
        
        
          
            samouraïs (du Néolithique à 1600)
          
        
      

      Dans l’histoire du monde, le Japon est l’Île par excellence. La nature ne lui fait
aucun cadeau évident. Et pourtant, il produit des civilisations combinant discipline et raffinement extrême.

      
        
          À l’extrémité de l’Eurasie
        
      

      [image: ]L’archipel du Japon est très loin, tout au bout de l’Eurasie. Ses côtes sont
baignées par l’océan Pacifique, immensité trop vaste pour que s’y déploient des
réseaux commerciaux ou des ambitions impériales, au moins jusqu’au XVIe siècle.
Le Japon se définit par un environnement hostile : près de sept mille îles, une
centaine de volcans, des côtes très découpées, soubresauts périodiques (séismes,
tsunamis, éruptions, typhons, inondations…). Le Japon, très étiré, juxtapose
des climats, allant d’un nord aux hivers très rigoureux à un sud subtropical. Les
trois quarts de l’archipel sont occupés par des montagnes, le quart restant par
des plaines. Le Japon est très richement doté en eau et dispose d’une grande
richesse végétale. La mer regorge de poissons, ces derniers constituant avec le
riz l’un des deux ingrédients essentiels de la nourriture des Japonais.

      Le Japon se peuple d’hommes vers -17000. La période Jômon (XIe millénaire av.
J.-C.-VIe siècle av. J.-C.) confirme la particularité du Japon : sédentarisation,
développement de la poterie (celle-ci ayant un décor « cordé », jômon signifiant en japonais « décor en impression de corde ») mais absence d’agriculture.
Alors s’implante une forme de jardinage (les plantes les plus consommées étant
des raisins sauvages, des glands, des châtaignes, des ignames).

      Le Japon, île à l’ombre d’une Chine colossale et égocentrique, développe, dans
l’isolement, une civilisation vigoureuse, parvenant à se renouveler. En 100, les
Japonais sont 2 millions. En 500, leur nombre atteint 5 millions.

      
        
          Sinisation… à la nippone
        
      

      Le Japon, très tôt fidèle à lui-même, entre dans l’histoire en se coulant dans une
autre culture, celle du grand ennemi, la Chine des Tang (618-907) – tout comme,
au tournant des XIXe-XXe siècles, le Japon de l’ère Meiji imite méthodiquement
l’Occident moderne. Pour les Chinois des premiers siècles apr. J.-C., les Japonais,
alors sans écriture, sont des nains. Aux VIe-VIIIe siècles, le Japon importe de Chine
le thé, les baguettes, le calendrier, la configuration des villes, la terminologie
impériale, mais surtout le bouddhisme et l’écriture. Bien que le japonais, proche
des langues austronésiennes, n’ait rien de commun avec le chinois, le Japon s’approprie les caractères chinois et beaucoup de mots chinois.

      Le Japon, loin de devenir une pâle copie de la Chine, s’invente ou se réinvente.
Malgré (ou à cause de) la pénétration du bouddhisme, les dieux japonais prospèrent. Les rites royaux subsistent. Surtout cette sinisation donne au Japon un
moment d’un raffinement exemplaire : la cour de Heian.

      
        
          La cour de Heian (794-1192)
        
      

      Sous la garde pacifique des régents Fujiwara, s’épanouit une vie de cour. Deux
dames d’honneur d’impératrices relatent ce moment dans deux classiques de
la littérature japonaise : Sei Shōnagon (v. 960) Notes de chevet ou Le Livre de
l’oreiller ; Murasaki Shikibu (v. 978-v. 1015) Le Dit de Genji. Ce dernier (plus
de mille pages) a pour héros le prince Genji, fils préféré de l’empereur, mais
écarté de la succession et voué à l’exil, cherchant en vain, dans ses aventures
amoureuses, une mère trop tôt perdue. Ces deux livres annoncent la littérature
des précieuses françaises du XVIIe siècle. Ils racontent d’interminables tourments
sentimentaux, une quête de perfection galante. Les personnages font partie de
la poignée des plus privilégiés ; pourtant ils s’ancrent pour toujours tant dans la
mémoire japonaise que dans la culture mondiale.

      
        
          L’âge des samouraïs (fin XIIe siècle-1600)
        
      

      [image: ]L’équilibre subtil de Heian se décompose sous le poids des rivalités de familles,
de clans. En 1274 puis en 1281, le Japon fait face aux seules tentatives d’invasion
dont il soit l’objet… jusqu’en 1945 (occupation par les Américains). Le Mongol
Kūbilaï Khān, empereur de Chine, veut achever la conquête de l’Asie. En 1281, il
mobilise 140 000 soldats et 4 400 bateaux. C’est un désastre. Le Japon est sauvé
par la ténacité de sa résistance et par des typhons, appelés « vents divins »
(kamikaze) par les Japonais.

      
        
          Royaumes combattants
        
      

      Alors s’installe le « Moyen Âge » japonais ! Le personnage central en est le
samouraï, le guerrier. Le terme de samouraï couvre aussi bien les seigneurs locaux
que leurs hommes d’armes. Le samouraï possède en principe une terre, son fief,
qu’il gère et dont il paie les taxes. Durant ce « Moyen Âge », les samouraïs restent
un monde ouvert et mouvant. Peu à peu s’affirment une idéologie, un code : le
bushido, la voie du guerrier. Le samouraï est imprégné de valeurs analogues à celles
des chevaliers européens : honneur, loyauté. Le samouraï n’est pas guidé par une
foi comparable au christianisme, avec son devoir de charité. Il est soumis inconditionnellement à son seigneur, n’espère aucune pitié de ses ennemis. D’où, à partir
du XIIe siècle, la pratique du seppuku (ou hara-kiri) : le samouraï vaincu s’ouvre le
ventre avec son sabre, assumant ou dépassant sa défaite par une mort volontaire.

      L’époque est shakespearienne. Des clans s’affrontent sans fin. L’empereur,
avec sa cour à Kyōto, est essentiellement une institution religieuse. Le shogun,
« général en chef chargé de la pacification permanente des barbares », devient le
chef réel de l’État, exerçant son autorité sur les samouraïs. Le shogunat ne cesse
d’être disputé. C’est l’ère des Royaumes combattants.

      
        
          Quelque chose de l’Italie de la Renaissance
        
      

      Tout comme dans l’Italie des XIVe-XVe siècles, se conjuguent des luttes permanentes entre cités et une extraordinaire efflorescence économique et culturelle, le
Japon des samouraïs se caractérise par d’importants progrès. La vie quotidienne
s’améliore : tatami, bains à haute température, sauce au soja, consommation
du thé. Plusieurs éléments fondamentaux de la culture japonaise voient le jour :
théâtre nō, compositions florales, cérémonie du thé, jardins zen, architecture
monastique.

      Le sabre du samouraï étant son âme (proverbe japonais), la fabrication des épées
suscite un artisanat raffiné ; en 1483, l’orgueilleuse Chine importe 37 000 épées !

      La sculpture atteint des sommets. Depuis 1252, le Grand Bouddha de Kamakura
(cette station balnéaire étant alors la capitale du gouvernement militaire) exprime
une sérénité majestueuse.

      
        
          Sekigahara
        
      

      Le 21 octobre 1600, à Sekigahara, a lieu l’ultime grande bataille du Japon médiéval
entre prétendants au shogunat. Arcs et sabres s’effacent au profit d’arquebuses,
de mousquets et de canons. Togukawa Ieyasu (1542-1616), ancien vassal du plus
grand homme d’État et de guerre de l’époque, Toyotomi Hideyoshi (1536-1598),
anéantit le fils héritier de ce dernier. Ieyasu évoque Richelieu (1585-1642) : il met
au pas les seigneurs, détruit des centaines de forteresses et contrôle les mariages.
Ieyasu fonde une dynastie shogunale, celle des Togukawa (1603-1867).

      [image: ]Comme en Inde et en Chine, une fêlure se produit dans la seconde moitié du
XVIe siècle. Une autre histoire commence. En 1543, des Portugais débarquent à
Tanegashima, introduisant au Japon des armes à feu. En 1549, arrive le jésuite
missionnaire espagnol, François Xavier (1506-1552), qui initie la christianisation du Japon. En 1600, s’échoue sur les côtes du Japon l’Anglais William Adams
(1564-1620) dit Anjin, qui devient le conseiller d’Ieyasu. Le premier choc avec
les Européens s’annonce.

      
        
          Tant d’autres empires
        
      

      Durant les mille ans du Moyen Âge européen (Ve-XVe siècle), alors que le monde
est encore vaste et fragmenté, les échanges prospèrent, non sans grandes variations, de la Méditerranée à l’océan Indien, de l’Europe à la Chine. Outre les
colosses indien, chinois, japonais, bien d’autres empires s’épanouissent dans
l’Asie maritime.

      
        
          Çrivijaya
        
      

      Des VIIe-VIIIe siècles au XIIIe, se déploie l’empire de Çrivijaya, autour de Java. Cet
empire est un carrefour tant économique que culturel entre le monde indien et le
monde chinois. Il laisse l’ensemble de Borobudur, comprenant 1 640 bas-reliefs
illustrant les vies du Bouddha (seconde moitié du VIIIe siècle).

      
        
          Angkor
        
      

      Du VIIe au XVe siècle, rayonne l’Empire khmer. Sa capitale est Angkor (Cambodge).
Sa position entre Inde, Asie du Sud-Est et Chine en fait le nœud de routes
commerciales où circulent or, argent, soie, perles, épices. Dans une nature
saturée d’humidité, à la végétation toujours renaissante, l’Empire khmer édifie
des centaines de temples. Beaucoup sont des splendeurs architecturales : Angkor
Vat, la ville-temple, avec ses longs bas-reliefs racontant le Rāmāyana ; Angkor
Thom, avec la Terrasse des Éléphants ; le Bayon aux mille bouddhas…

      La chute d’Angkor : une histoire d’eau

Angkor est un empire « hydraulique ».
Il tient par un remarquable réseau de
canaux et de bassins, géré avec beaucoup
de soin. L’empire se serait usé et finalement effondré du fait des affrontements
avec le Siam. En ce XXIe siècle, découvrant
ou redécouvrant la contrainte toujours
renaissante de l’environnement, une autre
explication est avancée à la chute d’Angkor.
L’Empire angkorien déforeste une vaste
région (plus de 3 000 km2), détourne le
cours des rivières, pratique une agriculture intensive. Tout l’équilibre des eaux
se trouve perturbé : érosion aggravée des
sols au nord, augmentation des dépôts
dans les canaux, dégradation inexorable
de tout le dispositif – évidemment abîmé et
moins bien entretenu du fait des guerres
répétées avec le Siam.


      
        
          Et l’immense Pacifique
        
      

      L’Asie s’arrête au bord de l’immense océan Pacifique, impressionnante barrière
pour les hommes. Dès -50000, trois dizaines de milliers d’années avant le
peuplement de l’Amérique, des hommes, profitant de ce que l’Australie est
alors accessible par la terre, s’y installent. Vers -4000, Taiwan est occupée.
Vers -2000, vient le tour des Philippines, de Bornéo, de Sulawesi, de Timor, de
Sumatra et de Java. Peu à peu les voyages se font de plus en plus lointains. Vers
- 1200, la Nouvelle-Calédonie, les archipels Tonga, Fiji, Salomon sont atteints.
En 500, suivent Hawaï et l’île de Pâques. Vers 650, les Maoris s’emparent de la
Nouvelle-Zélande.

      Les peuples du Pacifique disposent d’un extraordinaire outil de navigation, le
canoë à balancier, leur permettant de parcourir des milliers de kilomètres sur
des mers très agitées. Les îles du Pacifique, points minuscules sur l’océan, sont
inexorablement colonisées… Pourquoi des hommes partent-ils sur de fragiles
esquifs en n’étant même pas sûrs de ce qu’ils trouveront ? Sont-ils chassés par la
surpopulation ou par une catastrophe naturelle (éruption volcanique, typhon…) ?
Sont-ils en quête de paradis à l’abondance inépuisable ? L’arrivée des hommes
conduit le plus souvent à des désastres écologiques. L’exemple le plus impressionnant est donné par l’île de Pâques : toutes ses richesses sont inexorablement
dévorées par une population tentant en vain de se sauver par l’édification de
sculptures monumentales.

    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

Lointaine et impénétrable

•
Le Sahara, pivot de l’Afrique

•
Des puissances closes
ou tournées vers la mer

•
De précaires empires coulés
dans l’or


      
        
          
            Chapitre 10 
          
        
        
          
            L’Afrique, 
          
        
        
          
            paradis maudit 
          
        
        
          
            (IIIe millénaire av. J.-C.-XVIe siècle)
          
        
      

      L’humanité naît en Afrique (voir chapitre 1 « De la préhistoire à l’histoire :
le Néolithique »). Vers -15000, la période la plus froide du dernier âge
glaciaire prend fin en Afrique. Entre -8000 et -6000, à l’époque du Néolithique, le
Sahara est une zone fertile, avec des prairies et des arbres. Des rivières l’irriguent.
Les peintures rupestres du Tassili montrent des hommes avec des chariots et
des chevaux. Les réseaux d’échanges vont de la Mauritanie à la Tunisie, de la
Guinée à la Libye. Le Sahara serait le creuset de l’Afrique. Entre -3000 et -1000,
le Sahara se désertifie inexorablement. Le cheval disparaît, laissant la place au
chameau (v. -100). Les populations, refoulées par une sécheresse croissante, se
réfugient sur les pourtours : au nord, Amazighs, également appelés Berbères ; au
sud, peuples du Sahel ; à l’est, habitants de la vallée du Nil, donnant naissance à
la civilisation égyptienne.

      L’histoire de l’Afrique, jusqu’à l’ouverture du monde aux XVe-XIXe siècles,
est fragmentée, avec d’immenses phases obscures. De cette opacité, émergent des moments éclatants, des rois koushites (Nubie), pharaons noirs de la
XXVe dynastie égyptienne (VIIIe-VIIe siècle av. J.-C.) aux royaumes ou empires
d’Afrique occidentale : Ghana, Mali… à l’époque du Moyen Âge européen.

      L’Afrique, jusqu’à l’arrivée des Européens, n’en reste pas moins le continent
« noir », impénétrable.

      
        
          Un continent « protégé »
        
      

      [image: ]L’Afrique, jusqu’à la terrible cassure des XVIe-XIXe siècles (trafic transatlantique
d’esclaves, colonisation…), est un continent protégé par son éloignement, son
climat, sa végétation… Son histoire très particulière résulte de données géographiques, historiques, technologiques incontournables.

      
        
          Le poids de la géographie
        
      

      L’Afrique, comme, par exemple, l’Australie, fait partie des masses continentales
peu ou mal reliées aux zones où l’histoire se fait.

      
        
          Une masse continentale isolée
        
      

      Le Maghreb est ancré à la Méditerranée. Des côtes orientales de l’Afrique sont
liées à l’océan Indien. Mais, jusqu’au contournement de l’Afrique par le navigateur portugais Vasco de Gama (1497), le reste (Afrique occidentale et méridionale)
est bordé par des immensités océaniques (notamment Atlantique) dépourvues
d’échanges, sans lesquels tout progrès est très aléatoire.

      
        
          Au moins trois Afrique
        
      

      La désertification du Sahara casse irrémédiablement l’Afrique en trois.

      
        • Au nord, du Maroc à l’Égypte, l’Afrique est ancrée au monde méditerranéen.
Les échanges utilisent d’abord la mer : Méditerranée, mer Rouge et océan
Indien. Les envahisseurs viennent soit du nord (Phéniciens, Perses, Romains),
soit de l’est (Arabes).

• Au centre, le Sahara est toujours sillonné de caravanes. Dans l’immense
zone qui s’étend de la zone sahélienne à la Méditerranée, mais aussi du cœur
de l’Afrique au Moyen-Orient, le commerce est rempli d’aléas : pistes
hasardeuses, caprices climatiques, attaques de Bédouins. Les biens transportés
sont peu périssables et surtout précieux : or, ivoire, esclaves, animaux
exotiques. Les risques sont élevés, les profits doivent l’être !


      

      
        
          • Au sud, les forêts équatoriales offrent d’innombrables ressources : aliments,
médicaments… Elles fournissent aux chasseurs-cueilleurs un environnement
idéal. Mais la densité de la végétation rend ces forêts très difficilement
pénétrables. L’utilisation de bêtes de trait, la circulation de convois importants
sont exclues. Tout est transporté sur la tête d’hommes ou de femmes.

        

      

      En Eurasie, soixante-douze espèces se prêtent à la domestication ; treize sont
domestiquées. En Afrique, cinquante et une espèces semblent pouvoir donner
lieu à domestication ; aucune n’est domestiquée.

      Par ailleurs, des insectes redoutables tant pour l’homme que pour les animaux
des régions tempérées (ainsi les chevaux) pullulent : mouches tsé-tsé (voir
encadré « La mouche, muraille infranchissable »), dont les piqûres provoquent
la maladie du sommeil ; moustiques véhiculant la malaria. Jusqu’aux innovations médicales des XIXe-XXe siècles, l’Afrique est interdite à ceux qui ne sont pas
ses habitants originaires.

      La mouche, muraille infranchissable

Parmi les nombreux facteurs isolant
l’Afrique, microbes, virus, insectes, trouvant dans la zone équatoriale un milieu
idéal à leur développement, figurent en
bonne place. Les ravages provoqués par
la mouche tsé-tsé seraient à l’origine
de la grande migration des hommes de
Cro-Magnon, l’une des premières mondialisations, il y a 60 000-70 000 ans ! Les
chasseurs-cueilleurs sont piqués par
l’insecte, pullulant autour des grands
animaux et porteur de la maladie du
sommeil. Des bandes décimées, affaiblies,
choisissent d’émigrer, enclenchant l’occupation de toute la terre par l’homme.
D’autres groupes restent, coexistant difficilement, pendant des millénaires, avec
la mouche tsé-tsé. Au moins jusqu’à
la bousculade coloniale de la seconde
moitié du XIXe siècle, la mouche tsé-tsé agit
comme une muraille, certes ravageant
les indigènes, mais aussi dissuadant les
Européens.


      
        
          Une pénétration limitée aux côtes
        
      

      Vers 470 av. J.-C., des Carthaginois, sous la conduite du navigateur Hannon,
accompagné de 30 000 hommes et femmes sur soixante bateaux, franchissent
les Colonnes d’Hercule (Gibraltar), vont jusqu’aux îles Canaries et s’aventurent
au fond du golfe de Guinée jusqu’à l’équateur. Le voyage est plein de rencontres
extraordinaires : crocodiles, hippopotames, gorilles… Mais, semble-t-il, ni
suite commerciale, ni colonisation permanente.

      Vers 400, des populations venant d’Indonésie s’installent à Madagascar. Mais le
premier véritable ancrage de l’Afrique subsaharienne au commerce international
est accompli au VIIIe siècle par les Arabes. En 739, ils fondent sur la côte orientale
de l’Afrique le port de Zanzibar. Ce dernier devient l’une des plaques tournantes
du trafic d’esclaves. L’océan Indien est alors une mer arabe, les marchands
s’installant prudemment sur les côtes.

      En 1431-1433, l’amiral chinois Zheng He (voir également chapitre 31 « Dix
personnages qui ont façonné l’histoire ») atteint l’Afrique orientale et méridionale. Des échanges se développent entre la côte swahili et la Chine (vêtements
de coton, de soie, armes, porcelaine).

      
        
          L’Afrique et la technique
        
      

      Vers -1200, le royaume de Méroé (Nubie, vallée du Nil) crée une métallurgie
du fer. Celle-ci se diffuse vers l’Afrique occidentale. Plus tard, durant le
Ier millénaire, les Bantous, originaires d’une zone entre Nigeria et Cameroun,
se dispersent alors vers l’Afrique centrale et méridionale. Grâce à leur maîtrise
de la métallurgie, ils défrichent la forêt équatoriale et dominent les populations
locales (Pygmées, Bochimans). Mais les Africains ne réunissent probablement
pas les conditions pour accomplir un saut technologique analogue à celui des
Chinois ou des Européens.

      
        
          Un continent sans villes ou presque
        
      

      La quasi-totalité des civilisations sont indissociables de villes proliférantes
ou même de réseaux urbains : Athènes, Rome, La Mecque, Tenochtitlán
(Mexico), Qosqo (Cuzco), Beijing… La ville multiplie, diversifie les échanges
de toutes sortes ; elle crée des besoins, sources d’inventions. En Afrique, les
rares villes demeurent de taille modeste. Leur prospérité repose soit sur une
ressource précise (principalement l’or) soit sur le passage des caravanes. La
cité de Zimbabwe (sud-est du Zimbabwe actuel), qui atteint son apogée du
XIe au XIVe siècle, vit d’un commerce prospère avec l’océan Indien (perles, or,
fer, ivoire) ; elle héberge à son apogée entre 15 000 et 20 000 habitants. La
mythique Tombouctou, au nord-ouest de la grande boucle du Niger, est fondée
vers le XIe siècle par les Touaregs. Carrefour majeur des échanges transsahariens,
Tombouctou, elle aussi, a quelques dizaines de milliers d’habitants.

      
        
          Des historiens… arabes
        
      

      [image: ]L’Afrique subsaharienne est un continent sans écriture. Les hiéroglyphes égyptiens ne se diffusent pas hors de leur pays d’origine vers l’ouest et le sud. Au
IVe siècle, le royaume d’Aksoum (Éthiopie) importe des écritures sudarabiques
(éthiopien ge’ez, éthiopien amharique).

      Une mémoire orale ne peut pas avoir la précision, la rigueur ou même l’objectivité
de l’écrit. Les récits oraux ne cessent d’être réinventés ; les locuteurs disent ce
dont ils se souviennent, ce qu’ils croient ou veulent être vrai. Dans cet univers, il
n’y a ni annales ni histoire. L’histoire a besoin d’écrivains historiens pour reconstituer, raconter, fixer ce qui a eu lieu. Pas d’histoire sans Hérodote, Plutarque
et tant d’autres. Ainsi, aux XIVe-XVe siècles, l’Afrique vit-elle un moment impérial, avec les empires soudanais du Ghana, du Mali et du Songhay. Des voyageurs
arabes visitent ces empires mais leur regard est superficiel ou rapide et partiel. Le
grand juriste géographe, historien, marocain, Ibn Baţţūţa (1304-1369), traverse
l’Afrique sahélienne, mais ce n’est qu’une étape parmi beaucoup d’autres (Sri
Lanka, Chine, Byzance…) ; sur vingt-six ans de pérégrinations, il en consacre
deux au Mali. Quant au célèbre Léon l’Africain (1485-1554), sa Description de
l’Afrique (1526) est une commande du pape Léon X. Léon l’Africain est un Arabe
capturé par des pirates chrétiens et vendu au pape. Ce dernier, impressionné par
l’érudition de son prisonnier, lui demande de raconter ses voyages en Afrique.
Léon l’Africain ne connaît que l’Afrique saharienne et ses pourtours. Le passage
le plus célèbre de son ouvrage décrit Tombouctou, la ville lointaine. Tout ce qui se
situe au sud (Afrique équatoriale et méridionale) échappe aux récits historiques.

      
        
          
            Des puissances africaines 
          
        
        
          
            très méditerranéennes
          
        
      

      L’opacité de l’histoire de l’Afrique surgit dès les premières grandes constructions politiques sur le sol de l’Afrique. Toutes soit vivent sur elles-mêmes (Égypte
pharaonique), soit regardent vers l’extérieur du continent (Carthage vers la
Méditerranée).

      
        
          Égypte
        
      

      L’Égypte des pharaons est la première grande civilisation historique sur la terre
d’Afrique (voir également chapitre 2 « Premiers empires, premières civilisations »). Les Africains la nomment Kemet, « pays des noirs » ou « pays
noir ». Le nom d’Égypte lui vient des Grecs, Égypte signifiant maison de Ptah,
dieu adoré à Memphis au IIIe millénaire av. J.-C. comme le créateur du monde.

      Mais l’Égypte est-elle africaine ? L’Ancien Empire (-2720∼-2300), sous lequel
s’édifient les colossales pyramides, repose sur un savoir énorme et très divers :
scriptural, mathématique, astronomique, architectural et même technologique…
De la Méditerranée au sous-continent indien, le IIIe millénaire av. J.-C. est le
creuset d’une immense effervescence créatrice. Entre les différentes parties de
cette région, les échanges sont déjà multiples et intenses. L’Égypte n’est pas
une table rase. Elle est nourrie par tout ce qui l’entoure. À la même époque,
Sumer, « là où commence l’histoire », invente l’écriture et l’architecture (voir
chapitre 30 « Dix moments clés »). Les hiéroglyphes égyptiens imitent ou réinventent probablement les caractères sumériens. La première pyramide, voulue
par le roi Djoser, avec, pour architecte, le génial Imhotep, date de -2750, évoque
les ziggourats mésopotamiennes. Ces exemples suggèrent une zone en interaction, l’Égypte étant ancrée moins à l’Afrique – dont elle est largement isolée par
les déserts – qu’au Moyen-Orient.

      Les pyramides des pharaons noirs de Koush, bien plus modestes que celles de
Gizeh, en forme de lame de poignard, sont édifiées en Nubie (Haut Nil) entre le
VIIIe siècle av. J.-C. et le IVe siècle. Les pharaons égyptiens ne se font plus enterrer
ainsi depuis longtemps. Les souverains de Koush cherchent, semble-t-il, à être
plus pharaons que les pharaons, au moment où l’Égypte se défait.

      Le Nil tourne le commerce égyptien vers le Levant (exportation de poissons contre
le cèdre, le verre, la pourpre des Phéniciens). L’Égypte fascine… la Grèce puis
Rome. Ce sont des Grecs, Homère (IXe siècle av. J.-C.) puis Hérodote (Ve siècle av.
J.-C.), qui chantent la grandeur de l’Égypte pharaonique. La dernière dynastie
égyptienne de l’Antiquité est fondée par Ptolémée Ier Sôter (-367∼-283), l’un
des généraux – grecs – d’Alexandre le Grand, avec, pour ultime descendante,
Cléopâtre VII (-69∼-30), maîtresse de Jules César, puis épouse de Marc Antoine
(voir chapitre 31 « Dix personnages qui ont façonné l’histoire »).

      
        
          Carthage
        
      

      Carthage (actuelle Tunisie) est fondée au IXe siècle av. J.-C. C’est un enfant de
la Phénicie (actuel Liban), un empire commerçant typiquement méditerranéen,
avec son obsession colonisatrice. Au Ve siècle av. J.-C., l’exploration des côtes de
l’Afrique occidentale par une flotte carthaginoise (voir, plus haut, « Une pénétration limitée aux côtes ») est sans suite commerciale. L’avenir de Carthage
est en Méditerranée. D’où une guerre de cent ans (-264∼-146) – les guerres
puniques – avec Rome. Carthage finit anéantie par Rome (voir chapitre 4 « Rome, l’empire »).

      
        
          Le royaume d’Aksoum
        
      

      Le royaume d’Aksoum (actuelle Éthiopie) s’épanouit au Ier millénaire. Son
fondateur serait Ménélik Ier, fils du roi Salomon (Xe siècle av. J.-C.) et de la
reine de Saba. Ce royaume s’inscrit dans le vaste carrefour où se rencontrent
la péninsule Arabique, la mer Rouge, la Corne de l’Afrique et l’océan Indien.
Qu’il s’agisse du langage ou de l’architecture, le royaume d’Aksoum forme un
ensemble avec le Yémen arabe.

      
        
          Des empires éphémères
        
      

      Au temps du Moyen Âge européen (476-1453), l’Afrique subsaharienne est trop
vaste, trop peu liée ensemble pour s’inscrire dans une seule et même histoire.
Des royaumes, des empires naissent, grandissent et meurent, avec, parfois, des
épisodes proprement extraordinaires.

      
        
          Les empires caravaniers
        
      

      Tout au long du Moyen Âge européen, se juxtaposent ou se succèdent des empires
caravaniers. Leur richesse vient de l’or et des esclaves, ceux-ci étant acheminés
par des caravanes vers les empires musulmans et l’Europe chrétienne. Du VIIIe au
XIe siècle, prospère en Afrique occidentale, au nord des fleuves Niger et Sénégal,
l’empire – animiste – du Ghana. En 1076, le Ghana est balayé par les Almoravides,
souverains berbères déterminés à diffuser la « vraie » foi, l’islam.

      Au XIIIe siècle, triomphe l’empire du Mali, qui soumet le Ghana. La religion du Mali
est l’islam, sa langue administrative l’arabe.

      Au début du XIVe siècle, deux frères, tour à tour empereurs du Mali, s’imposent
comme des personnages de légende : Mansa Abubakari II (voir encadré « Un
Africain découvre l’Amérique ») et Mansa Kankan Moussa.

      Un Africain découvre l’Amérique

En 1311, Mansa Abubakari II renonce à son
trône et monte une vaste expédition maritime (200 navires) vers l’ouest. Le convoi,
composé probablement de radeaux en
papyrus, part de l’actuelle Sénégambie.
Un peu plus de 2 000 kilomètres séparent
l’Afrique et l’Amérique (Brésil). Les
courants et les vents peuvent diriger le
convoi vers les Caraïbes ou l’embouchure
de l’Amazone. Mais aucun bateau ne
revient au Mali. Mansa Abubakari II sait-il
ou a-t-il l’intuition qu’il existe, au-delà de
l’océan, un continent à conquérir ? Cette
découverte de l’Amérique reste une possibilité controversée.


      [image: ]Le successeur de Mansa Abubakari II, Mansa Kankan Moussa, est le plus célèbre
empereur du Mali. En 1324, comme tout bon musulman, il se rend à La Mecque,
accomplissant l’une des cinq obligations de l’islam (pèlerinage ou hajj). Mansa
Kankan Moussa emmène avec lui 60 000 personnes, 100 chameaux chargés
chacun de 300 livres d’or, 12 000 serviteurs. Au Caire, puis à La Mecque (voir
chapitre 32 « Dix villes phares »), l’or de Mansa Kankan Moussa et de sa suite
est utilisé sans retenue ; le prix du métal précieux s’effondre. Le retour est difficile, les voyageurs ont tout dépensé.

      Le voyage de l’empereur malien a un immense retentissement. Un siècle plus
tard, en 1415, le prince portugais Henri le Navigateur (1394-1460) interroge
méthodiquement des prisonniers africains pour qu’ils lui révèlent la localisation de cet Eldorado africain. Le pèlerinage de Mansa Kankan Moussa serait
à l’origine du contournement de l’Afrique par les Portugais (voir également
chapitre 12 « Un printemps d’or et de sang »).

      
        
          Le grand Zimbabwe (XIe-XVe siècle)
        
      

      Le grand Zimbabwe, localisé en Afrique australe, prospère du XIe au XIVe siècle.
Zimbabwe signifie « lieu aux maisons de pierre ». Entre les fleuves Limpopo et
Zambèze (de l’actuel Zimbabwe au centre du Mozambique), s’installent environ
trois cents lieux fortifiés. Le plus important a un mur d’une dizaine de mètres
de hauteur et de cinq d’épaisseur. Ces enceintes forment une vaste confédération, liée aux comptoirs arabes implantés sur la côte depuis le XIe siècle. Le grand
Zimbabwe vend, outre des esclaves, de l’or, de l’ivoire, des épices ; l’aristocratie
achète de la porcelaine arabe, des bols persans, de la vaisselle chinoise, des perles
indiennes en verre.

      Au XVe siècle, le royaume zimbabwéen entre en décadence. La surpopulation et
la sécheresse épuisent les terres agricoles. Les ressources aurifères se tarissent,
contraignant une partie des habitants à migrer. Cet effondrement suscite rivalités
et luttes tant entre féodaux qu’entre marchands arabes se disputant âprement
des richesses de moins en moins abondantes. Des royaumes aux frontières changeantes se succèdent. La « grande demeure de pierres » ne sera jamais rebâtie !

      
        
          
            Une Afrique hors du monde 
          
        
        
          
            et de l’histoire ?
          
        
      

      De la fin du Néolithique à l’ouverture du monde par les puissances européennes à
partir du XVe siècle, la zone s’étirant du Bassin méditerranéen à l’Asie centrale est
le cœur et le moteur de l’Eurasie. Les autres pôles créateurs de l’Eurasie (Inde de
l’Indus et du Gange, Chine impériale) sont souvent des mondes en soi. L’Afrique,
elle, est doublement loin, à la fois par son éloignement géographique et par son
milieu propre.

      
        
          Un ancrage difficile à l’Eurasie
        
      

      [image: ]Depuis le Néolithique, l’Afrique est loin des flux, des mouvements de la planète.
Tant de facteurs repoussent l’Afrique de l’Eurasie et la marginalisent des grands
courants planétaires. L’Afrique est accrochée à l’Eurasie d’abord par sa façade
méditerranéenne. Or, cette dernière est coupée par le Sahara de tout le reste
de l’Afrique. À l’est, l’isthme de Suez, la mer Rouge et l’océan Indien soudent
également l’Afrique au cœur de l’Eurasie (axe Méditerranée-Asie centrale). Mais
cette région émerge vraiment au VIIe siècle, avec le déferlement des Arabes portés
par leur foi en l’islam (voir également chapitre 6 « L’éruption de l’islam »). Du
VIIe au XIIIe siècle, le triangle Méditerranée-Asie centrale (route de la Soie)-océan
Indien rayonne et s’impose comme un aimant. Puis des coups de boutoir successifs ébranlent puis disloquent le triangle : Turcs (tournant Xe-XIe siècles), croisés
(fin XIe siècle), Mongols (XIIIe siècle), Tamerlan (fin XIVe siècle).

      Outre la fragilité de ses ancrages géographiques, le continent lui-même se prête
mal aux échanges : distances, climats, déserts, forêts, maladies… Dans de telles
conditions, les coûts de transport sont prohibitifs. L’Afrique ne peut vendre que
des biens rares ou précieux, principalement or et esclaves. D’emblée, l’Afrique
est exportatrice de produits bruts et importatrice d’articles manufacturés.
Des siècles, des millénaires plus tard, au XXIe siècle, l’Afrique demeure dans cette
relation avec le monde.

      
        
          La plus grande pourvoyeuse d’esclaves
        
      

      [image: ]Dès l’aube de l’histoire, l’esclavage, les trafics d’êtres humains deviennent des
rouages essentiels de beaucoup de sociétés et de leurs relations. Les guerres
servent notamment à renouveler le stock toujours insuffisant d’esclaves. Tant les
soldats vaincus, faits prisonniers, que les populations civiles représentent une part
majeure du butin des vainqueurs. Par ailleurs, aux frontières de nombre d’empires, pullulent des bandes armées parcourant les périphéries, les « banlieues »,
enlevant adultes, femmes et enfants et les vendant sur les marchés impériaux.

      Tout au long de l’Antiquité, jusqu’à l’irruption des Arabes au VIIe siècle, l’Afrique
demeure en marge de ces trafics internationaux. Elle est loin. La Rome impériale, la Perse des Sassanides disposent beaucoup plus près de chez elles de
réservoirs à esclaves : pour la première, Germanie, Grande-Bretagne, Balkans,
Russie méridionale ; pour la seconde, Asie centrale.

      [image: ]Avec la formation de l’Empire musulman (Omeyyades, Abbassides), se constitue,
de l’Atlantique à l’Asie centrale, un immense marché. En terre d’islam, la loi
interdit de réduire des hommes libres en esclavage. En revanche, tous ceux qui
sont pris hors de l’empire peuvent être achetés et vendus. L’empire a d’énormes
besoins, de l’exploitation des terres au recrutement de soldats ou de serviteurs
de toutes sortes. Dans ces conditions, les routes du trafic d’esclaves ne cessent
de se multiplier et de s’allonger.

      Trois aires d’approvisionnement en esclaves sont privilégiées : l’actuelle Russie
(le terme « slave » est à l’origine du mot « esclave »), l’Asie centrale (Turcs)
et l’Afrique subsaharienne. Les Slaves se christianisant, les Turcs s’islamisant,
l’Afrique reste le principal terrain de chasse des trafiquants : l’offre est très
abondante ; la fragmentation, l’instabilité, la faiblesse des royaumes font des
populations des proies aisées à saisir soit par razzia, soit par achat contre de la
pacotille. L’industrie de la traite est née. Des réseaux transcontinentaux se mettent
en place : Nubiens du haut Nil acheminés par Assouan, centre de castration
(l’« opération » est faite notamment dans les monastères chrétiens) ; Barābra
(ou Barbarins) réputés comme domestiques ; Éthiopiens sémites « exportés »
par les ports de la mer Rouge vers l’Égypte ou l’Arabie ; Somalis conduits vers le
lieu de redistribution de Zabīd (Arabie du Sud, non loin d’Aden). Les roitelets de
l’intérieur de l’Afrique profitent largement du système : la vente d’esclaves les
enrichit et les débarrasse des jeunes les plus turbulents.

      Inexorablement, l’Afrique, protégée à la fois par les distances, par le Sahara et
par son environnement, se trouve accrochée aux flux des échanges internationaux. Un tournant historique s’est produit avec la brutale expansion des Arabes
et de l’islam. L’Afrique subsaharienne est entrouverte, elle ne se refermera plus.

    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

D’autres laboratoires
pour l’humanité

•
Un continent vertical,
une nature particulière

•
Trois aires de civilisation

•
Des empires remarquables
et pourtant si vulnérables


      
        
          
            Chapitre 11 
          
        
        
          
            L’Amérique 
          
        
        
          
            avant l’Amérique, 
          
        
        
          
            une autre humanité 
          
        
        
          
            (-13 000∼1491)
          
        
      

      Entre -13 000 et -8500, des hommes, venus d’Asie, franchissent le pont de
Behring (changé donc en détroit vers -8500). La « Béringie » est alors une
zone tempérée, qui, au printemps, se couvre de fleurs. Trois vagues successives
(semble-t-il) de migrants peuplent l’Amérique. L’Amérique du Nord est encore
envahie par d’immenses banquises. Les hommes descendent vers le sud par un
corridor traversant les murailles de glace et long de près de 3 000 kilomètres.
Ils découvrent un monde d’abondance, où pullulent toutes sortes de colosses :
mammouths laineux, tigres à dents de sabre, castors, paresseux, tortues, ours,
loups, oiseaux, toutes les espèces du Pléistocène sont énormes. Entre -11 500 et
- 10 900, la plupart sont exterminées, victimes de l’appétit insatiable des chasseurs et aussi, semble-t-il, du réchauffement du climat. Ainsi disparaissent des
millions d’animaux, notamment trois types de cheval, deux types de chameau.
Le destin des Américains précolombiens aurait peut-être été radicalement autre
s’ils avaient eu des chevaux à opposer à ceux des conquistadors espagnols.

      Vers -6000, les hommes atteignent la Terre de Feu, à l’extrême sud de l’Amérique.

      
        
          L’environnement américain
        
      

      [image: ]Durant plusieurs milliers d’années, jusqu’au tremblement de terre de 1492
(arrivée de Christophe Colomb dans les Caraïbes), le continent qui ne s’appelle
pas encore l’Amérique se fait le laboratoire d’autres humanités. Des populations
ayant la même origine que celles de l’Eurasie vivent et s’adaptent à des milieux
spécifiques ayant, notamment, des plantes et des animaux différents de ceux de
l’Eurasie.

      
        
          Du pôle Nord au pôle Sud
        
      

      Beaucoup distingue ou oppose l’Eurasie et l’Amérique (voir également chapitre 2 « Premiers empires, premières civilisations »). L’Eurasie est horizontale ; de l’océan Atlantique au Pacifique, elle s’étend sur les mêmes latitudes.
Techniques, représentations, idées et aussi maladies circulent, diffusées par des
sortes d’autoroutes (Méditerranée, océan Indien, route de la Soie). L’Amérique
est verticale, s’étirant du pôle Nord au pôle Sud, juxtaposant des climats différents, chacun avec ses défis spécifiques.

      L’étranglement de l’Amérique en son milieu dessine et sépare trois Amériques,
celles du nord, du centre et du sud.

      Cette configuration géographique rend les circulations très difficiles. L’Amérique
précolombienne n’a pas de route de la Soie, d’autoroute liant différentes parties
du continent et faisant circuler les marchandises, les hommes, les techniques,
les croyances. En ce début de XXIe siècle, la Panaméricaine, allant de l’Alaska à la
Terre de Feu, est toujours à construire !

      L’Amérique est souvent fragmentée, cloisonnée. L’Amérique du Nord bénéficie
de vastes plaines. En Amérique centrale et du Sud, le relief, la végétation fragmentent, cloisonnent le continent, paralysant les échanges (par exemple entre
la Méso-Amérique des Mayas puis des Aztèques et l’Amérique andine des Incas).

      
        
          Plantes et animaux
        
      

      [image: ]Le maïs, la seule céréale de l’Amérique précolombienne, est conçu, fabriqué par
l’homme sur les plateaux du Mexique méridional vers -6000. Vers -2700, le
maïs devient une culture organisée. Des manipulations génétiques délibérées
transforment une ou des plantes sauvages (notamment la téosinte, une herbe de
montagne fort peu nourrissante) en un maïs consommable. Les autres plantes
domestiquées sont la tomate (Pérou puis Mexique), les haricots et la courge
(-7000, Pérou), le piment, l’avocat, les cacahuètes (-3000, région côtière du
Pérou), la pomme de terre (-2800, Pérou). Une forme de coton est mise au point
vers -3500 dans les zones côtières (Pérou, embouchure de l’Amazonie).

      Mais l’Amérique est un terrain vaste et plein d’obstacles. Toute diffusion est
longue, hasardeuse. Le maïs venu du Mexique arrive dans le sud-ouest des
États-Unis vers -1000. La tomate, originaire du Pérou, serait arrivée au Mexique
grâce à des oiseaux migrateurs.

      Les seuls animaux domestiqués (outre le cochon d’Inde, le dindon, le canard
de Moscovie et le chien) sont le lama et l’alpaga (-4000, Pérou). Ces animaux
n’existent que dans l’Amérique andine. Le lama ne tire ni charrue ni charrette.
Il porte une charge d’une trentaine de kilos.

      [image: ]Du fait de l’absence presque totale d’animaux domestiques, aucune cohabitation
ne s’établit entre de tels animaux et les hommes. En Eurasie, la cohabitation
hommes-animaux est à l’origine de bien des épidémies : les microbes et les virus
passent par les animaux (notamment oiseaux, porcs, vaches…) pour atteindre
l’homme ; ce dernier est d’abord durement frappé puis finit par s’immuniser.
Ce circuit n’existe pas en Amérique, ses habitants ne peuvent donc développer
aucune protection contre les maladies… qui déferleront sur eux après 1492
(arrivée de Christophe Colomb dans les Caraïbes).

      
        
          Des techniques… américaines
        
      

      La roue est connue en Amérique centrale vers -3000 (en Mésopotamie, elle est
mise au point vers -4000, atteignant l’Égypte vers -2000). La roue américaine
n’équipe que des jouets. Tant l’environnement (montagnes, forêts épaisses) que
l’absence d’animaux de trait interdisent l’utilisation de la roue pour des véhicules. (Voir chapitre 33 « Dix témoignages du génie humain ».)

      L’Amérique ou plutôt les Amériques précolombiennes conçoivent des outils, des
structures propres à leur monde. Les solutions retenues sont spécifiques mais
évoquent des méthodes employées ailleurs. Les pyramides de Caral (-2700∼
- 2600, nord de Lima, Pérou actuel) sont construites à la même époque que les
pyramides de Gizeh (Égypte) ; les techniques utilisées sont souvent semblables
(transport des blocs en les faisant glisser sur des troncs d’arbres). À l’est du
Mississippi, des milliers de tumulus ou de pyramides tronquées sont édifiés
entre -2000 et 200 par des « Mound Builders ». Le matériau est la terre.
Pourquoi la terre ? La pierre manque dans certaines régions. Elle requiert un
savoir technique sophistiqué que n’ont peut-être pas les habitants. Une explication « culturelle » est également avancée : selon le mythe amérindien du
plongeon cosmogonique, la terre aurait été modelée par une créature aquatique rapportant de la boue du fond des eaux ; les hommes, en bâtissant leurs
tumulus, réitéreraient ce geste.

      Les ponts des Incas illustrent de manière frappante les articulations entre environnement et techniques. Les Incas, qui ne maîtrisent ni l’arche ni la voûte
en pierre, utilisent systématiquement des fibres végétales, édifiant ainsi des
ponts suspendus. Ces derniers ont des portées de plus de cinquante mètres et
franchissent des canyons. Toutefois seuls les Incas, dans l’Amérique précolombienne, réalisent cette prouesse. Les fibres servent aussi à fabriquer des bateaux
de haute mer, équipés de voiles de coton.

      
        
          Écritures
        
      

      [image: ]L’écriture fournit un autre exemple de la fragmentation tant géographique
qu’historique de l’Amérique précolombienne. Aux Ve-IVe siècles av. J.-C., donc
avec un immense retard sur l’Eurasie (le Sumérien remonte à -3400, le Chinois
à -1400∼-1200), apparaissent en Méso-Amérique trois systèmes d’écriture,
olmèque, zapotèque et maya. Ces écritures sont produites par les mêmes
facteurs qu’en Eurasie : intensification et sophistication de l’agriculture ;
formation d’États appelant bureaucraties et chroniqueurs ; cités de plusieurs
dizaines de milliers d’habitants… L’écriture est au service du pouvoir, des élites,
exaltant les hauts faits des chefs : naissance, intronisation, guerres, sacrifices…
Il semblerait que l’écriture ne soit pas utilisée dans la vie quotidienne (tenue de
registres). Mais bien des zones d’ombre subsistent. L’humidité tropicale et les
autodafés espagnols détruisent la quasi-totalité des textes mayas. Ne subsistent
que des codex datant des siècles précédant la colonisation.

      L’extraordinaire Empire inca (mi-XVe siècle-1532) ne développe aucune écriture.
Les Incas disposent de qipus (nœuds), systèmes de cordelettes nouées. Les qipus
sont des aide-mémoire enregistrant toutes sortes de nombres (récoltes, soldats,
habitants…). Selon l’anthropologue américain Gary Urton, les qipus contiendraient des messages textuels. Mais cette thèse, très contestée, soulève bien des
interrogations.

      
        
          - 1200∼500 : trois aires de civilisation
        
      

      L’étirement nord-sud du continent américain le voue à la fragmentation.

      
        
          L’Amérique du Nord
        
      

      Vers -13000, alors que le pont de Behring fonctionne, apparaît ce qui est peut-être la première civilisation américaine : Clovis (Nouveau-Mexique, États-Unis).
Les habitants de Clovis sont des chasseurs, grands dévoreurs de viande mais
aussi consommateurs de baies, de fruits sauvages. Les bandes rassemblent une
cinquantaine d’individus. Elles se déplacent pour suivre le gibier. Les techniques
de chasse sont diverses (traques tant en groupe qu’individuelles). Les femmes
fabriquent les vêtements, collectent les plantes comestibles et élèvent les bébés.
Les filles se marient hors du groupe.

      Clovis meurt, semble-t-il, à la fois de surexploitation et des caprices de la nature.
Les colosses du Pléistocène dévorés, vient le tour des mammouths puis des bisons.
De plus, Clovis subit probablement des vagues de sécheresse. La disparition de
Clovis n’est que le premier exemple des innombrables morts de civilisations
dans l’Amérique précolombienne. Les implantations humaines se montrent plus
précaires en Amérique qu’en Eurasie. En Amérique même, celle du Nord apparaît
naturellement moins bien dotée que l’Amérique centrale et du Sud (variations
climatiques, absence de cheptel fournissant lait, viande, laine, cuir).

      
        
          Le phénix méso-américain
        
      

      L’Amérique centrale ou Méso-Amérique est bien la zone des civilisations précolombiennes les plus avancées. Un élément d’explication s’impose : la richesse,
l’exubérance de l’environnement. Vers -2000, les communautés villageoises se
multiplient, l’irrigation se développe. Entre -1500 et -1200, émerge, sur les bords
du golfe du Mexique, dans la région de l’actuelle Veracruz, la première grande
civilisation américaine, la civilisation olmèque.

      
        
          Les Olmèques
        
      

      Olmèque signifie « habitant du pays du caoutchouc », les hévéas prospérant
dans cette zone. La civilisation olmèque s’organise autour de centres de cérémonie (San Lorenzo, La Venta). Ces ensembles à l’architecture impressionnante
associent pyramides de terre, places murées, temples de pierre, terrains de jeux de
balle (60 × 30 m). La balle (de caoutchouc) est frappée soit avec les genoux, soit
avec les hanches, jamais avec les mains ou les pieds. Des sculptures massives,
taillées dans des blocs de basalte (3,5 m de haut, poids : 20 tonnes), représentent
les visages toujours graves et imposants des chefs. Le chef ne cesse d’observer
ses sujets. Seuls les dirigeants et leur suite habitent les centres de cérémonie, le
gros de la population résidant dans des villages avoisinants.

      Les Olmèques, annonçant la virtuosité mathématique et l’obsession de calcul
du temps des Mayas, conçoivent un calendrier très sophistiqué fondé sur des
cycles de cinquante-deux ans. Ces cycles combinent deux modes de comptabilisation, l’un rituel (années de 260 jours, divisées en 13 mois de 20 jours), l’autre
solaire (années de 365 jours – 18 mois de 20 jours, plus 5 jours considérés comme
maléfiques).

      San Lorenzo est abandonné vers -1200 pour des raisons toujours obscures. Les
têtes colossales sont fracassées à coups de marteau. La Venta dure de -1150 à
- 350 et, à son tour, s’effondre. Mais, tel le Phénix, la civilisation olmèque renaît
de ses cendres, produisant de nouveaux centres urbains : vers -350, Monte Albán
(Mexique central, 30 000 habitants) ; entre -100 et 600, Teotihuacán (Mexique
central, non loin de l’actuel Mexico, 100 000 habitants).

      
        
          Teotihuacán
        
      

      Tout au long du Ier millénaire av. J.-C., se cristallise une civilisation méso-américaine, rencontre entre peuples sédentaires, agriculteurs, et nomades
(Nahuas). Son incarnation la plus impressionnante est Teotihuacán (à 40 kilomètres au nord-ouest de l’actuel Mexico). Teotihuacán (plus de 100000 habitants
en 250) représente l’Univers avec ses deux pyramides du Soleil et de la Lune. La
mort est omniprésente. À partir de 650, Teotihuacán se recroqueville et s’éteint.

      
        
          Les Andes
        
      

      En Amérique du Sud, les zones tropicales et équatoriales n’accueillent, semble-t-il, que des groupes peu nombreux, éparpillés. Seules la côte et les Andes
riveraines (actuel Pérou) sont en mesure d’héberger des populations importantes.
Pour l’homme, les contraintes sont nombreuses : proximité de déserts, de forêts
denses, de très hautes montagnes ; mosaïque de microclimats.

      Pourtant, dès -2700∼-2600, dans la vallée de Supe (Norte Chico, 180 kilomètres
au nord de l’actuel Lima), est édifié l’ensemble de Caral, soit une quarantaine de
sites ayant chacun de une à sept pyramides. Ce sont des centres de cérémonie. Le
modèle andin est en place : consommation massive des abondantes ressources
marines ; pyramides monumentales ; centralisation du pouvoir… Ces complexes
architecturaux ne cessent d’être réinventés. Entre -900 et -200, s’épanouit, à
plus de 3 000 mètres d’altitude, la culture de Chavín (Pérou septentrional), avec
ses temples pyramidaux creusés de galeries et ornés de figures mi-humaines,
mi-animales (culte du jaguar).

      Entre 100 et 600 se constitue, sur la côte du Pérou septentrional et dans la vallée
du fleuve Moche, l’empire des Mochica(s), préfiguration de l’Empire inca : canaux
d’irrigation de plus de 100 kilomètres ; temples du Soleil (Huaca del Sol) et de la
Lune (Huaca de la Luna) ; œuvres d’art raffinées (masques faits essentiellement
de cuivre et paraissant d’or pur) ; armée puissante ; sacrifices des prisonniers par
des prêtres-guerriers, les très craints seigneurs de Sípan…

      À la même époque, sur la côte sud du Pérou, règne la civilisation de Nazca
(Xe-Ve siècle av. J.-C.), laissant aux archéologues et historiens la plus indéchiffrable des énigmes : les géoglyphes zoomorphes de la Pampa de Nazca. Ces
dessins ou réseaux de lignes de 50 à 300 mètres – découverts en 1939 lors d’un
survol par l’historien américain Paul Kosok – sont gravés dans le désert côtier de
Nazca entre -100 et 700. Les uns indiquent les zones les mieux pourvues en eau,
d’autres représentent des motifs géométriques, des animaux, visibles seulement
du ciel, et constituant, semble-t-il, un calendrier astronomique.

      La cité perdue de Z

L’Amazonie, immense, impénétrable,
fascine les conquérants européens du
XVIe siècle en quête de l’eldorado. Des expéditions (Orellana, 1542, 1546) découvrent
des zones aménagées sur des dizaines de
kilomètres. Dès -6000, à l’époque de Clovis
(Nouveau-Mexique), l’Amazone centrale
(actuel Santarém) accueille des paléo-Indiens, se nourrissant de fruits sauvages
et de poissons du fleuve, peignant sur les
parois de cavernes. Au temps du Christ,
cette même région dispose de grands
villages. Entre 1250 et 1400, les Xinguanos
bâtissent des ponts, des lacs artificiels,
des digues et bien d’autres structures.
L’arrivée des Européens anéantit ces
mondes. Pourtant, les cités amazoniennes
hantent les imaginations : dans les
premières décennies du XXe siècle, l’Américain Percy Fawcett s’épuise à trouver la
cité perdue de Z.


      
        
          500-1492 : confédérations et empires
        
      

      Quel progrès un continent si étiré, si divers, si fragmenté, aux échanges si insaisissables peut-il accomplir ? Les Amériques précolombiennes montrent combien
les hommes doivent lutter pour survivre et durer. Les disparitions de civilisations sont le plus souvent brutales, comme si la nature, le climat balayaient
d’un seul coup ce qu’elle a laissé se construire. En même temps se réalisent des
avancées exceptionnelles, atteignant, avant l’effondrement final du XVIe siècle,
leur apogée dans deux formidables empires : Aztèques, Incas.

      
        
          
            De décollages en effondrements : 
          
        
        
          
            Mississippiens et Anasazis
          
        
      

      Jusque vers -500, l’Amérique du Nord demeure peuplée de tribus éparpillées,
chassant le bison, avec pour seul auxiliaire animal le chien. Au sud-ouest, vers
- 1000, l’introduction du maïs, venu de la Méso-Amérique, permet la sédentarisation, la multiplication des villages. L’irrigation à grande échelle, la création
d’ensembles d’habitations apparaissent vers 500.

      
        
          Les bâtisseurs de monts
        
      

      De -3400 à 1400, dans les vallées de l’Ohio, du Mississippi, du Missouri, se
succèdent des civilisations de bâtisseurs de monts (Mound Builders). Ainsi, de -500
à -100, les Adenas, se logeant dans des habitations circulaires, et profitant d’un
gibier abondant fournissant nourriture et vêtements. De -100 à 400, s’impose la
civilisation de Hopewell, semblable, pour l’essentiel, à celle qui l’a précédée.

      Les monts sont des tombeaux monumentaux. La tombe adena de Creek Mound
(Virginie occidentale), plus de 60 000 tonnes de terre, superpose des couches de
corps enterrés pendant plus d’un siècle. Les monts de Hopewell sont réservés aux
puissants se faisant ensevelir avec leurs proches et leurs richesses. La civilisation
de Hopewell aurait disparu du fait d’un refroidissement du climat, entraînant une
raréfaction des ressources et donc des affrontements croissants entre clans.

      
        
          Cahokia
        
      

      [image: ]Pour les sociétés nord-américaines, le défi majeur est l’adaptation du maïs à
leur climat, plus rude que celui de l’Amérique centrale. Pour mûrir, le maïs du
Mexique doit bénéficier sur l’année d’au moins deux cents jours sans gel. Vers
le VIIIe siècle, des tribus nord-américaines obtiennent une période de cent vingt
jours. La combinaison des trois cultures de base de l’Amérique précolombienne
(maïs, haricots et courges) libère du temps (chasse et cueillette n’absorbant plus
toute la vie sociale) et rend possible une sédentarisation. Alors se constitue,
le long du Mississippi et de ses affluents, la culture mississippienne. Entre
1000 et 1250, de vastes confédérations regroupent des villages. Au sommet, des
souverains reçoivent tribut sous la forme de parts des récoltes, de corvées, de
contribution aux opérations militaires.

      Entre 950 et 1250, le plus grand centre de la civilisation mississippienne est
Cahokia (rive est du Mississippi, non loin de l’actuel Saint Louis). Dans l’Amérique
précolombienne, Cahokia est la seule ville au nord du Rio Grande. Elle héberge
jusqu’à 20 000 habitants. Cahokia n’est pas une ville dans le sens moderne du
terme, avec une spécialisation des tâches : artisans, commerçants… Cahokia est un
vaste rassemblement de fermiers. Autour d’un immense terre-plein, s’alignent,
sur un côté, les maisons au toit de chaume des fermiers et, sur les trois autres,
les demeures des seigneurs, édifiées sur des collines artificielles. La société est
pyramidale : au sommet, un autocrate décidant de toute la vie collective ; autour
de lui, une élite au pouvoir croissant. Dans l’une des tombes de Cahokia, sont
ensevelies six personnes de statut élevé ; celles-ci sont accompagnées des corps
sacrifiés de plus d’une centaine de courtisans, dont cinquante jeunes femmes
enterrées vivantes ; toutes sortes de richesses entourent les morts : perles, objets
en cuivre, œuvres en mica…

      L’introduction et la diffusion du maïs entraînent de vastes déforestations. Tout
l’équilibre écologique, notamment autour de Cahokia, est irréversiblement bouleversé. L’érosion s’amplifie, déplaçant d’énormes masses de terre, la violence des
pluies augmentant le phénomène. Inondations et coulées de boue se multiplient.
Inévitablement les tensions sociales se durcissent. Monuments et demeures des
seigneurs sont protégés par des palissades. De plus, au début du XIIIe siècle, un
tremblement de terre catastrophique ravage une grande partie de Cahokia. La
guerre civile s’installe. Vers 1300, Cahokia disparaît, restant, dans l’Amérique
précolombienne, l’unique grande « ville » au nord du Rio Grande.

      Avec le temps, un nouvel équilibre prend forme : la forêt, réduite, subsiste pour la
chasse ; l’agriculture prend la plus grande place.

      
        
          Des cités incrustées dans des falaises
        
      

      Les mêmes interrogations sont suscitées par les cités anasazis, situées aux
« Quatre Coins » (à la rencontre des frontières du Colorado, de l’Arizona, de
l’Utah et du Nouveau-Mexique). Tout demeure mystérieux dans cette histoire.
Le nom qu’ils se donnaient demeurant inconnu, ils sont appelés « Anasazis »
(anciens ennemis) ou « Hisatsimon » (anciens habitants).

      Les Anasazis (environ 30 000 personnes) se sédentarisent vers le VIIIe siècle. Ils ne
maîtrisent pas la métallurgie ; ce sont des vanniers et des potiers. Leurs instruments aratoires sont très primitifs : houes, pelles, bâtons à fouir. Comme les
autres « Américains », les Anasazis n’ont aucun animal de trait. Pourtant ils
installent des réseaux d’irrigation, se dotent de 800 kilomètres de routes. Vers
l’an 900, pour deux siècles environ, les Anasazis édifient une civilisation riche et
sophistiquée.

      Cette civilisation s’achève, réfugiée dans le complexe troglodytique de Mesa Verde
(« la table verte »). À l’intérieur de fractures de falaises, les Anasazis construisent
des villages. Les matériaux sont acheminés à dos d’homme puis descendus le long
de la falaise. Ces villages forment des citadelles à l’abri des intempéries et quasiment imprenables. Mais ces villages sont loin des terres agricoles et des terrains
de chasse. Comme tant d’autres civilisations nord-américaines, constamment menacées par l’extrême pénurie, les Anasazis disparaissent brutalement
vers 1300.

      
        
          Mayas, Toltèques, Aztèques
        
      

      C’est en Amérique centrale que s’épanouissent les civilisations précolombiennes
les plus avancées… et les plus cruelles.

      
        
          Les Mayas : entre astronomie et guerres
        
      

      Entre 600 et 900, dans l’actuel Mexique méridional (péninsule du Yucatán),
s’épanouit la civilisation maya. Cette civilisation a tous les traits des autres civilisations méso-américaines. La nature n’est pas très généreuse, les sols ne sont
pas très fertiles, les instruments agricoles sont médiocres. Pourtant les Mayas,
puisant dans l’héritage des civilisations précédentes, opèrent un bond en avant
remarquable : ils se dotent d’une écriture. Les glyphes mayas sont des blocs
rectangulaires formés de plusieurs signes agrégés autour d’un élément principal.
Certains glyphes représentent des mots entiers, d’autres des syllabes.

      L’écriture est indissociable du pouvoir. De longues séries de chiffres, de dates,
de noms racontent la vie des dirigeants : naissance, intronisation, guerres, jeux
de balle, funérailles. Les Mayas se montrent de remarquables astronomes ; ils
enregistrent méthodiquement les mouvements des astres, convaincus que leur
vie dépend de ces mouvements.

      [image: ]Le monde maya évoque la Grèce des cités ou l’Italie de la Renaissance. La splendeur culturelle s’épanouit au milieu de guerres sanglantes et quasi perpétuelles.
Même le jeu de balle (une sphère de la taille d’une tête humaine) est un rite de
mort : les perdants sont sacrifiés, leur sang nourrissant la terre et ainsi apportant la bénédiction des dieux. Pendant plus de cent cinquante ans (526-695),
les cités-États de Kaan et Mutal s’affrontent pour la domination du Yucatán. En
695, Kaan est vaincue, Mutal survit un siècle.

      Entre 760 et 930, les dynasties s’effondrent les unes après les autres, des millions
de Mayas meurent. Ce long déclin s’étale de 750 à 1050. La déforestation massive
du Yucatán favorise la multiplication des sécheresses et les rend plus sévères. Les
Mayas du Sud, dépendant des eaux de surface (lacs, rivières…), souffrent davantage que ceux du Nord, habitués à la sécheresse, et disposant de puits naturels
accédant aux eaux profondes. Pourtant, les Mayas ne disparaissent pas. Du fait
du changement des conditions naturelles, ils optent vraisemblablement pour un
autre mode de vie, moins somptueux, moins violent, plus respectueux de leur
environnement ?

      
        
          Toltèques
        
      

      Durant les XIe et XIIe siècles, le Mexique central appartient aux Toltèques. L’Empire
toltèque s’inscrit dans la lignée des empires méso-américains : une formidable
capitale (Tula, 30 000 habitants) ; de vastes avenues se coupant à angle droit,
des pyramides, des temples, des terrains de jeux de balle, des sculptures exaltant la force impitoyable des Toltèques ; des ordres militaires s’identifiant à
des animaux de proie (jaguar, aigle) ; des rois-dieux (Mixcoátl, le Serpent des
nuages ; Quetzalcoátl, le Serpent à plumes)…

      Comme ses prédécesseurs et comme son successeur (Empire aztèque), l’Empire
toltèque vit des conquêtes et des tributs que versent les peuples asservis. Que
surviennent des difficultés écologiques (sécheresses, notamment), et l’édifice
s’écroule brutalement. Vers 1170, Tula est mise à sac et incendiée. C’est la fin des
Toltèques.

      
        
          Les Aztèques : du sang, encore du sang
        
      

      Au XIVe siècle, naît l’ultime empire précolombien d’Amérique centrale, l’Empire
aztèque. Au XIIIe siècle, les Aztèques ou Mexicas arrivent dans la vallée de Mexico
et s’établissent au bord du lac Texcoco (près de l’actuel Mexico). En un siècle,
ils s’imposent comme les maîtres de la région, créant un empire de 6 millions
de sujets. Comme, à peu près à la même époque, Venise, puis, bien plus tard, le
Versailles de Louis XIV ou le Saint-Pétersbourg de Pierre le Grand, la capitale
des Aztèques, Tenochtitlán, est construite sur des marais. C’est une éblouissante métropole de 200 000 habitants, dominée par la Grande Pyramide, avec
ses temples jumeaux, l’un dédié au dieu de la guerre, Huitzipochtli, l’autre au
dieu de la pluie, Tlatoc. La ville jumelle de Tenochtitlán, Tlatelolco, héberge un
marché comparable à ceux de Rome et de Constantinople ; du fait de l’absence
d’animaux de trait et donc de véhicules à roues, s’échangent des marchandises
légères ou précieuses : or, bijoux, plumes, graines de cacao, peaux…

      L’Empire aztèque est inspiré par une vision sanglante du monde. Les dieux se
sont sacrifiés pour que les hommes vivent. Les hommes doivent donc payer
le tribut du sang. Chaque année, un jeune homme parfaitement pur est choisi
pour incarner le dieu de la guerre. Ce jeune homme, marié à quatre prêtresses
déifiées, est voué à mourir. Sans cesse les dieux réclament des sacrifices. Ainsi,
en 1486, après une guerre victorieuse sur ses rivaux, l’empereur Auizotl fait
exécuter 20 000 captifs sur la Grande Pyramide.

      L’empire est une pyramide rigide. Au sommet, autour d’un empereur-dieu, une
poignée de nobles concentre tous les privilèges : polygamie, habits en coton,
tuniques splendides… Le peuple est réparti entre des calpulli (grandes maisons).
Celles-ci incluent des milliers de personnes. De sa naissance à sa mort, chaque
Aztèque relève de cette structure, propriétaire de la terre, organisatrice des
cultes et de l’éducation.

      Comme bien d’autres empires, notamment américains, l’Empire aztèque est
hanté par la famine.

      Dans les années 1450, un peu plus d’un demi-siècle avant l’arrivée des Espagnols,
d’horribles famines ravagent l’empire. Des parents vendent leurs enfants pour
du maïs, certains deviennent esclaves pour être nourris. L’empire alourdit les
tributs des peuples soumis, mène guerre sur guerre pour s’approvisionner en
produits agricoles.

      [image: ]Moctezuma II (v. 1479-1520), le dernier empereur aztèque, incarne la tragédie
que l’arrivée des Espagnols déchaîne sur l’Amérique précolombienne. Fait roi
en 1502, Moctezuma poursuit l’expansion impériale de ses prédécesseurs. En
1519, l’année où Cortés débarque sur la côte orientale, l’Empire aztèque est à
son apogée, bordant aussi bien l’Atlantique que le Pacifique. Mais, comme bien
d’autres grands peuples, les Aztèques sont superstitieux. Les signes annonçant
la fin de l’empire se multiplient : comètes de feu, apparition d’un homme à deux
têtes… Moctezuma accueille Hernán Cortés (1485-1547) comme un hôte, mais
l’Espagnol prend l’empereur en otage. Moctezuma, sentant probablement que
la partie est irrémédiablement perdue, prêche la paix à son peuple ; ce dernier,
furieux, le lapide. Moctezuma meurt de ses blessures.

      
        
          L’empire des Andes
        
      

      Vers 1400, dans l’actuel Pérou méridional, les Incas, groupe ethnique parmi
d’autres, imposent leur domination. En quelques décennies, ils bâtissent un
empire. Celui-ci borde l’océan Pacifique. Tout en longueur, il s’étire, du nord au
sud, sur 4 000 kilomètres. L’empire règne sur 7 à 12 millions d’habitants. Il est
doté d’un réseau de 25 000 kilomètres de routes autour de deux grandes artères
parallèles, l’une suivant la côte, l’autre dans les Andes. Ces routes sont parfaitement adaptées au relief montagneux. Elles sont parcourues à la fois par des
convois de lamas, transportant des marchandises, et par des messagers courant
de relais en relais. La maçonnerie inca ajuste, sans le moindre mortier, des
pierres colossales. Cuzco, la capitale, est équipée d’égouts. Les Incas cultivent
une large gamme de plantes domestiques : maïs, pomme de terre, coca, coton…

      Cet empire est, lui aussi, une pyramide rigide, superposant des classes clairement
séparées ; ainsi seule la couche dirigeante a-t-elle le droit de mâcher la plante
sacrée, la coca. L’empire repose sur des clans (aylla). Ces clans administrent la
terre, produisent la nourriture dont ils ont besoin et fournissent à l’État une
certaine quantité de travailleurs pour les tâches communes. Dépourvus d’écriture, les Incas disposent d’autres instruments d’administration : outre les qipus,
cordelettes de coton dont les nœuds indiquent des nombres, illustrations sur des
panneaux, dessins de tissus… Le monde inca ignore monnaie et marché (voir
chapitre 33 « Dix témoignages du génie humain »). L’économie est totalement
administrée, avec d’innombrables inspecteurs. Ce système, semble-t-il, amène
non la rareté, mais une forme d’abondance, avec des entrepôts bien remplis en
ressources de toutes sortes.

      [image: ]Comme l’Empire aztèque, l’Empire inca est très instable : ressentiments des
peuples assujettis, luttes interminables de pouvoir… En 1532, année de l’arrivée
des conquérants espagnols, l’Empire inca sort d’une atroce guerre de succession
entre Huascar, fils de la sœur de l’Inca décédé, et Atahualpa, le fils de l’Inca.

      
        
          1492
        
      

      En 1492, l’arrivée de Christophe Colomb (v. 1451-1506) dans les Caraïbes
enclenche l’engloutissement de l’Amérique précolombienne. Durant dix à
douze mille ans, une autre humanité ou d’autres humanités se sont constituées
sur le vaste continent ne s’appelant pas encore l’Amérique. Cette humanité
ressemble étonnamment à celle de l’Eurasie. Elle fait preuve de la même ingéniosité, exploitant le mieux possible les ressources de son environnement. Les
peuples d’Amérique ont les mêmes ambitions, les mêmes passions que ceux de
l’Eurasie : ils se disputent le pouvoir, se font la guerre, apprécient le luxe.

      Alors surgit une interrogation : si les Européens n’avaient pas anéanti l’Amérique
précolombienne, quelle aurait été son évolution ? Aurait-elle surmonté ses
handicaps, d’abord et surtout l’absence d’animaux de trait ? Ces questions
demeureront toujours sans réponse !
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      Dans cette partie…

Vous découvrirez comment les puissances européennes, avides
d’accéder par les océans aux richesses de l’Asie, explorent et
s’approprient le monde. Les perspectives de l’homme s’élargissent
spectaculairement, de nouveaux infinis se dessinent. L’Europe,
brutalement submergée par l’argent et l’or de l’Amérique, vit
un printemps sanglant, percée créative de la Renaissance, emportée
par les guerres de Religion et les rivalités impériales. Le vainqueur
de ce tourbillon de violences est l’État : monarchies absolues,
despotismes éclairés. L’Amérique, à peine découverte, est bien
l’Eldorado, terre à prendre, à piller et à exploiter. Quant aux empires
traditionnels d’Asie, ils résistent encore, brillant de leurs derniers
feux.


    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

Contourner l’Eurasie

•
La chrétienté : une déchirure
d’un type nouveau

•
La sécularisation dans le sang

•
La dernière guerre
européenne
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      En 1453, le sultan ottoman, Mehmet II le Conquérant (1432-1481), âgé de
vingt et un ans, prend Constantinople (Byzance). Il accomplit le rêve historique de l’islam : s’emparer de la seconde Rome, de la capitale de l’empire ou
plus exactement de ce qu’il en subsiste. Pour la chrétienté, le coup est, semble-t-il, fatal. Le maître de Constantinople tient le carrefour du monde, la ville où
se rencontrent l’Europe, la Méditerranée et l’Asie (voir chapitre 32 « Dix villes
phares »).

      En 1492, l’Espagne catholique achève la Reconquista. Libérée de la présence
musulmane, l’Espagne, dans le sillage de son grand rival d’alors, le Portugal,
peut mobiliser toutes ses forces pour la découverte d’une route océanique vers
les Indes.

      Entre ces deux dates, en quarante ans, l’Europe et le monde vivent un basculement et un élargissement de leurs perspectives. La Méditerranée n’est plus
qu’une petite mer enclavée. Constantinople, devenue Istanbul, est la capitale
d’un empire voué à être une arrière-cour. Les océans, inaccessibles depuis des
millénaires, peuvent être traversés et dominés. L’âge de l’Europe atlantique
commence.

      Simultanément, en Europe, la Renaissance puis la Réforme se veulent un
retour vers une authenticité perdue. L’humanisme renoue avec les idéaux de
l’Antiquité (exaltation du corps et de la beauté), tandis que les protestantismes
recherchent la vraie foi, épurée, débarrassée de toutes les superstitions. En fait
ces mouvements, en quête d’âges d’or, loin de restaurer le passé, commencent
à matérialiser les idées fortes de la modernité : suprématie de la liberté individuelle, critique systématique de tous les acquis.

      
        
          Le monde nous appartient
        
      

      Pour l’Europe occidentale ou plutôt atlantique, le long « hiver » du Moyen Âge
est une maturation, une accumulation. Les graines de mutations scientifiques et
intellectuelles sont semées. Ainsi la fondatrice de l’Europe, la catholicité papale,
est-elle une organisation complexe, évolutive, contradictoire, sans cesse tiraillée
entre préservation de l’ordre chrétien et soif de connaissance, de controverses.
Pour que l’Europe atlantique devienne le moteur et le cœur du monde, elle
doit avoir été très longtemps nourrie, enrichie, travaillée par d’innombrables
réflexions, débats qui, avec le printemps de la Renaissance, se métamorphosent
en bourgeons de la modernité.

      
        
          La façade atlantique
        
      

      [image: ]Pendant des millénaires, l’océan Atlantique est une immensité inaccessible. Au
Moyen Âge, quelque chose bouge. Un intense commerce s’établit déjà entre le
continent, les îles Britanniques et la Baltique. L’océan Atlantique est effleuré.
En 985, des Vikings, partant de l’Islande, atteignent le Groenland (« la terre
verte »). De l’Islande, une poignée s’aventure jusqu’au Labrador. L’accueil par
les habitants est hostile. L’expédition viking ne laisse aucune trace. En 1410,
le refroidissement du climat – le petit âge glaciaire – chasse du Groenland ses
colonisateurs. Pourtant, la conquête de l’Atlantique a commencé, elle se poursuivra inexorablement.

      Depuis le début de l’ère chrétienne, au moment où se tissent des réseaux
d’échanges entre Rome, le sous-continent indien et la Chine, le commerce
appartient aux royaumes ou aux principautés situés entre la Méditerranée et
l’Asie des épices et de la soie. Celui qui contrôle les voies de circulation dispose,
par ses taxes et droits de passage, de sources abondantes et régulières de revenus.
Pour l’Europe atlantique, en effervescence depuis la peste noire (1347-1352), le
défi est clair : comment se soustraire à cet étau ? Comment accéder directement
aux richesses de l’Asie, sans payer tous ces intermédiaires ?

      Le prince portugais Henri le Navigateur (1394-1460) incarne ce désir tâtonnant de briser le quasi-monopole commercial de la Méditerranée et de l’Orient.
L’ambition du Portugal, très pauvre, exclu de la Méditerranée par sa localisation,
est d’échapper aux voies orientales traditionnelles (route de la Soie, mer Rouge,
océan Indien…) et d’utiliser les océans inconnus. Henri le Navigateur fait explorer
le littoral occidental de l’Afrique. Il s’agit déjà d’atteindre l’Asie en contournant
l’Afrique (voir également chapitre 10 « L’Afrique, paradis maudit »).

      Si cette route de l’Ouest se révèle praticable et source de profits, la façade
atlantique s’imposera comme le centre du monde, liant l’Europe en pleine
effervescence à l’opulente Asie.

      
        
          Les révolutions de la navigation
        
      

      [image: ]Au milieu du XVe siècle, une convergence d’innovations, de progrès rend possible
la navigation sur de très longues distances. Les marins, n’ayant plus peur de se
perdre dans l’infini des océans, ne sont plus contraints de coller aux rivages.

      
        
          Cartes
        
      

      Dès l’Antiquité, la rotondité de la Terre est admise et démontrée, notamment par
le Grec d’Alexandrie Ératosthène (v. -276∼-194) (voir chapitre 3 « Le miracle
grec ». Les cartes de Claude Ptolémée (v. 90-v. 168) représentent remarquablement le monde « connu », la Méditerranée et ses pourtours, avec un système
de projection des latitudes et longitudes. C’est une cartographie exclusivement
terrestre.

      Tout ce savoir est oublié dans l’Europe chrétienne jusque vers la fin du Moyen
Âge. De plus, les cartes sont considérées comme des atouts stratégiques, protégés
comme des secrets d’État.

      Entre le XIIIe et le XVIe siècle, la cartographie accomplit, en Italie, Espagne et
Portugal, un bond en avant permettant les voyages océaniques, avec la mise au
point de la carte portulan. Cette carte à usage essentiellement nautique est organisée autour de rhumbs, lignes droites convergeant sur plusieurs roses des vents.
Ces rhumbs entrecroisés tracent des routes maritimes que les bateaux suivent
en se fixant une direction grâce à l’aiguille aimantée et le calcul des distances
à l’estime.

      Les cartes ne cessent alors d’être améliorées, incluant, au fur et à mesure de leur
découverte, les terres inconnues, se faisant de plus en plus précises.

      
        
          Boussole et astrolabe
        
      

      La boussole, l’une des quatre inventions des Chinois (avec le papier, l’imprimerie
et la poudre à canon), est, semble-t-il, également conçue par des Européens vers
la fin du XIIe siècle. Ce n’est qu’une aiguille aimantée flottant dans un bol d’eau. Au
XIVe siècle, l’outil est au point. Son utilisation se généralise au début du XVe siècle.

      L’astrolabe, inventé par le mathématicien et astronome grec Hipparque (IIe siècle
av. J.-C.), mesure initialement l’altitude de l’étoile Polaire, indiquant à l’observateur sa latitude. Les Arabes, prenant appui sur le savoir grec, conçoivent un
astrolabe simplifié, le quadrant, utilisable sur les bateaux, et permettant aux
navigateurs de calculer à tout moment, si le ciel est clair, leur latitude.

      Avec la boussole et l’astrolabe, la navigation loin des côtes, et tout au long de
l’année, devient possible.

      
        
          La caravelle
        
      

      Enfin, entre 1200 et 1500, les bateaux eux-mêmes se transforment radicalement
(voir chapitre 8 « L’Europe, fille aînée de la chrétienté »). Le calfatage assure
des coques plus étanches. Voiles latines et voiles carrées sont associées dans
un gréement à trois mâts. La toile des voiles se fait beaucoup plus solide. Le
gouvernail d’étambot remplace le guidage par les rames, requérant beaucoup
moins d’efforts pour conduire le bateau. Au milieu du XVe siècle, la caravelle est
née. Initialement, elle est conçue pour le cabotage, mais sa manœuvrabilité lui
ouvre la haute mer et en fait le bateau des grandes découvertes.

      
        
          Les conquérants
        
      

      [image: ]La conquête des océans réclame des hommes convaincus de leur destin, prêts à
tout risquer parce que sûrs de triompher. Christophe Colomb (1451-1506) (voir
également chapitre 30 « Dix moments clés »), Vasco de Gama (v. 1469-1524),
Fernand de Magellan (v. 1480-1521) et tant d’autres mêlent la certitude absolue
d’être désignés par la Providence, une obstination indestructible et une extrême
brutalité.

      Le voyage lui-même est très hasardeux : équipages soumis à une discipline
brutale, nourriture pourrie, maladies de toutes sortes, tempêtes ou pannes
parfois pendant des semaines, coques rongées par la vermine, accueil imprévisible des populations locales qui se rendent bientôt compte que l’on vient les
piller et les réduire en esclavage… Rien n’est gagné d’avance. La récompense
doit donc être colossale : des terres, des concessions, des titres… Si Vasco de
Gama finit vice-roi des Indes portugaises, Christophe Colomb meurt disgracié
par le roi Ferdinand, et Fernand de Magellan est tué par les flèches d’indigènes
des Philippines.

      Ces hommes incarnent le monde nouveau. Ce sont des aventuriers. Face aux
noblesses terriennes, imbues de leur héritage de titres et de privilèges, ces individus tirent leur gloire d’eux seuls. Ils se font par eux-mêmes. Leur force réside
dans leur expertise, leurs connaissances, notamment maritimes, mais aussi dans
leur génie à mener les hommes. Ces personnages, plus grands que la vie, se vendent
à qui finance leur rêve. Leurs motivations sont à la fois grandioses et sordides :
s’enrichir, convertir les peuples ignorants à la vraie religion, devenir roi…

      
        
          Un nouveau monde, une nouvelle humanité
        
      

      En 1492, Christophe Colomb, à la tête de trois caravelles, atteint les Caraïbes.
La « découverte » de l’Amérique commence, mais Colomb, lui, reste convaincu
d’avoir touché les rivages de l’Inde. En 1497, Vasco de Gama contourne le cap de
Bonne-Espérance et rejoint Calicut (Kozhikode, Kerala, Sud-Ouest de l’Inde). De
1519 à 1522 : le premier tour du monde est réalisé sous le commandement du navigateur portugais Fernand de Magellan, passé au service de l’Espagne (Magellan
tué aux Philippines, l’un de ses adjoints reconduit la flotte en Espagne).

      En quelques décennies, le monde s’élargit spectaculairement. Des océans, des
continents, des empires sont à prendre. En outre, la découverte de l’Amérique
et de ses habitants bouleverse l’idée de l’homme. Les « Américains » ou les
« Indiens » sont-ils des hommes ? Ignorant tout du Christ, appartiennent-ils à la
communauté humaine ? En 1537, la bulle Sublimis Deus du pape Paul III reconnaît
la nature humaine des Indiens, permettant leur baptême. En 1550, la controverse
de Valladolid se conclut par la consécration des Indiens comme êtres humains.
Mais les questions ouvertes par le choc du contact avec les Indiens subsistent :
Qu’est-ce qu’un homme ? Qu’est-ce qui fait un homme ? Le « sauvage » est-il
bon ou mauvais ?

      
        
          Une révolution intellectuelle
        
      

      Au XVe siècle, L’Europe occidentale ou atlantique entre en éruption. Tout au long du
Moyen Âge, tant de changements s’accumulent : construction de l’Église, affirmation des souverains, naissance des bourgeoisies urbaines et commerçantes,
artisanats de plus en plus sophistiqués… Toutes ces évolutions sont vouées à se
rejoindre et à produire de nouveaux équilibres (ou déséquilibres), de nouvelles
synthèses. Alors que le Moyen Âge laisse la place à la Renaissance, les graines de
la modernité occidentale sont semées.

      
        
          L’imprimerie
        
      

      [image: ]La Renaissance commence par l’imprimerie. L’imprimerie a déjà été inventée
dans la Chine du VIIIe siècle. Il s’agit de planches à imprimer. Les caractères sont
en céramique ou en bois.

      En Europe, c’est une autre imprimerie que l’Allemand Johannes Gutenberg
(1400-1468) conçoit. En 1438, Gutenberg met au point la presse à imprimer.
En 1441, il invente une encre permettant l’impression des deux faces du papier.
En 1453, année de la prise de Constantinople par Mehmet II le Conquérant
(voir chapitre 32 « Dix villes phares »), Gutenberg, qui connaît la métallurgie,
fabrique des caractères en plomb. En 1455, Gutenberg achève la première Bible
imprimée. Dès 1480, près de 400 presses sont en activité en Europe. Dans la
seconde moitié du XVe siècle, la diffusion des livres imprimés explose.

      L’empereur Charles Quint (1519-1556) comprend qu’il s’agit d’une révolution.
Tout écrit peut être reproduit en un très grand nombre d’exemplaires. L’écrit
cesse d’être réservé à une élite pour devenir accessible à l’homme de la rue. Le
livre imprimé appelle une large diffusion, donc entraîne la démocratisation de la
lecture, l’ouverture du savoir au plus grand nombre. Ainsi le réformateur religieux allemand Martin Luther (1483-1546) traduit-il en allemand la Bible… Cette
traduction, une fois imprimée, peut être lue par tous les Allemands, créant un
lien personnel entre le Livre sacré et chacun. L’imprimerie fait accomplir un bond
historique à la lecture pour tous.

      
        
          La Renaissance commence en Italie
        
      

      L’Italie du XVe siècle (Quattrocento) est alors le cœur et le moteur de la civilisation
européenne (voir chapitre 30 « Dix moments clés »). La position géographique
de l’Italie la place au carrefour des flux de richesses entre une Méditerranée
encore très prospère et une Europe centrale et nordique en plein développement.
Les 250 cités – Florence, Milan, Gênes, Venise, Pise… – se livrent une féroce
compétition. Les grandes familles sont en rivalité permanente : palais, tableaux,
sculptures, fêtes doivent exalter l’opulence et la puissance des clans. Les techniques commerciales, financières, comptables les plus sophistiquées sont mises
au point. Penseurs, artistes, ingénieurs, génies de toutes sortes, du poète Dante
(1265-1321) au philosophe politique Machiavel (1469-1527), du sculpteur,
peintre, architecte Michel-Ange (1475-1564) au physicien et astronome Galilée
(1564-1642), se bousculent (voir encadré « Léonard de Vinci, un génie total »).

      Léonard de Vinci, un génie total

Léonard de Vinci (1452-1519) est l’enfant
naturel d’un notaire et d’une paysanne. Il
reçoit une excellente éducation, révélant
ses dons dans l’atelier de l’orfèvre et sculpteur Verrocchio. Léonard se veut « homme
universel », ingénieur militaire, inventeur
de machines (appareils volants, chars…),
explorateur du corps humain, enfin peintre.
Les milliers de pages de ses manuscrits
traitent de tout. Textes et dessins s’entremêlent. Comme tout géant d’une époque,
Léonard est ouvert sur le futur et prisonnier de ses obsessions (le corps identifié
aux rouages d’une machine). Un individu
peut encore tout maîtriser ou du moins le
croit-il. Léonard, avec son visage creusé
de rides, sa barbe biblique, incarne le rêve
d’un savoir total. Selon une légende désormais démentie, Léonard est représenté
mourant dans les bras du roi François Ier, le
savoir et le pouvoir un instant réconciliés.


      [image: ]De Florence à Venise, de Gênes à Rome, une créativité multiforme se déploie ;
églises, palais, sculptures, tableaux se multiplient. Pourtant, à la fin du
XVIe siècle, si l’Italie fascine et attire toujours, elle n’est qu’un enjeu dans les
rivalités européennes.

      Deux facteurs très lourds brisent le génie italien :

      
        • La géographie. L’Italie, si elle bénéficie d’une excellente situation en
Méditerranée, demeure prisonnière de la Mare nostrum des Romains. Les bateaux
européens contournent l’Afrique, les échanges croissent spectaculairement
entre Amérique et Europe. La Méditerranée n’est plus qu’une mer enclavée,
avec, pour puissance dominante, un Empire ottoman déclinant inexorablement,
du fait, notamment, du tarissement du commerce sur la route de la Soie.

• La fragmentation. L’Italie, comme la Grèce antique, est un puzzle de dizaines
de cités-États, farouchement jalouses les unes des autres, se disputant
en permanence. Parfois, certaines exploitent remarquablement les grands
(ainsi Venise manipulant Byzance). Mais, au XVIe siècle, avec la montée
des bureaucraties étatiques (empire de Charles Quint, France de François Ier),
l’Italie, avec ses fabuleuses richesses, est une proie trop tentante. La voici
à nouveau l’un des champs de bataille de l’Europe !


      

      
        
          Premières explorations
        
      

      [image: ]Avec la Renaissance, commence la méthodique mise à nu de la nature. Le monde
clos, régi par des mouvements parfaits et éternels, sous la garde d’un Dieu
tout-puissant, se défait. Toutes les représentations héritées de l’Antiquité, intériorisées par la chrétienté, sont bousculées. L’homme redécouvre l’infiniment
tant grand que petit.

      
        
          Redécouvrir le ciel
        
      

      La chrétienté dispose dans le système du mathématicien et astronome grec
Ptolémée (v. 90-v. 168) d’une représentation de l’Univers conforme à sa doctrine :
tout comme l’homme est la créature préférée de Dieu, la Terre est immobile au
centre du monde ; autour d’elle, tournent planètes et astres.

      Or, à partir de la Renaissance, des individus mettent en question cette vision.
Nicolas Copernic (1473-1543), polonais, chanoine, démonte le système de
Ptolémée et conclut en faveur de l’héliocentrisme : la Terre tourne autour du
Soleil. Copernic, conscient des risques de sa démarche, publie ses travaux à la
veille de sa mort. L’astronome danois Tycho Brahé (1546-1601) est le pionnier de
l’observation systématique du ciel, des planètes et des étoiles. Johannes Kepler
(1571-1630), allemand, disciple et successeur de Tycho Brahé, énonce les lois
dites de Kepler : chaque planète décrit une ellipse dont le Soleil est l’un des foyers.

      Cette nouvelle lecture du ciel est portée par la curiosité insatiable du temps,
finalement plus forte que tous les tabous. Brahé puis Kepler sont protégés par
Rodolphe II de Habsbourg (1552-1612). Cet empereur germanique, défenseur de
la Contre-Réforme catholique, n’en est pas moins passionné par les secrets du
monde, soutenant tout ce qui peut contribuer à les élucider. (Voir chapitre 31 « Dix personnages qui ont façonné l’histoire ».)

      
        
          Le corps disséqué
        
      

      Dans le domaine médical, la Renaissance n’est pas le bond en avant qu’elle
est pour la connaissance de l’Univers. Toutefois, la Renaissance brise le tabou
posé par le concile de Tours (1163) : l’interdiction de la dissection des cadavres.
Peu à peu, le corps humain cesse d’être un terrain prohibé. André Vésale (1514-1564), flamand, médecin de Charles Quint, fonde l’anatomie moderne (accusé
d’avoir disséqué un homme vivant, il expie par un pèlerinage en Terre sainte).
William Harvey (1578-1657), anglais, démontre la circulation du sang. Antonie
Van Leeuwenhoek (1632-1723), néerlandais, construit des microscopes et observe
toutes sortes d’« animaux » microscopiques : spongiaires, cœlentérés…

      La Leçon d’anatomie du docteur Nicolaes Tulp de Rembrandt (1632) exprime remarquablement l’esprit de l’époque. Des bourgeois (barbiche soigneusement taillée,
fraise d’une blancheur immaculée autour du cou, habit noir) entourent un maître,
coiffé d’un chapeau à large bord, et expliquant l’anatomie du bras d’un cadavre.
Tous semblent se disputer l’attention du peintre. La dissection est une cérémonie
sociale. Mettre à nu un corps humain n’est plus un sacrilège, mais une manière
de prouver que l’on est de son temps !

      
        
          
            Les guerres de Religion ou 
          
        
        
          
            le religieux remodelé par le politique
          
        
      

      [image: ]L’effervescence multiforme de la Renaissance ne peut que provoquer une crise
religieuse. Depuis que, avec la conversion de Constantin au christianisme (312)
(voir chapitre 4 « Rome, l’empire », l’Église est devenue une bureaucratie
établie et puissante, elle déchaîne périodiquement contre elle contestations,
rejets, accusations de corruption. Au XVIe siècle, la Réforme produit, elle, une
véritable cassure historique. Les révoltes religieuses de cette époque ne sont pas
un phénomène isolé ; elles font partie d’une vaste dynamique d’émancipation
des individus, d’affirmation des identités nationales. Le religieux est remodelé
tant par la revendication d’un face-à-face direct entre Dieu et chacun que par
l’ancrage des croyances dans des substances nationales.

      
        
          L’Église piégée par le luxe
        
      

      L’Église du XVIe siècle est celle de César Borgia (1476-1507) et de Jules II (1443-1513). Le pape est à la fois l’héritier de saint Pierre, guide spirituel de l’Église,
et un chef politique, se battant contre les familles romaines et les monarques
européens, tous furieux de se heurter à cette autorité indépendante s’exprimant
au nom de Dieu. Pour régner, la papauté doit se montrer supérieure aux rois et
aux princes. D’où une opulence extravagante, une obsession de splendeur, des
commandes magnifiques… Ainsi la voûte de la chapelle Sixtine (1508-1512) ou
le tombeau de Jules II (1505-1542) par le génial Michel-Ange. L’artiste glisse
dans ces œuvres des représentations déstabilisatrices : Jésus-Christ, présidant
le Jugement dernier, est un Apollon de la Grèce antique (voir chapitre 33 « Dix
témoignages du génie humain »), Jules II un monarque fainéant !

      Pour financer toutes ces opérations colossales, la papauté imagine les « indulgences » : tout pécheur peut obtenir la remise de ses fautes s’il fournit les fonds
nécessaires. En même temps, l’Église se veut pauvre, faite pour les pauvres.

      
        
          Une Allemagne déchirée
        
      

      Le coup de tonnerre initial est donné par le moine allemand Martin Luther
(1483-1546). En 1517, il affiche sur les portes du château de Wittenberg ses
« 95 thèses » dans lesquelles il dénonce la vente des indulgences. Le vent
est semé, la tempête se déchaîne. Luther, convaincu d’être désigné par Dieu,
développe sa doctrine, affirmant le salut par la seule foi et l’autorité de la seule
Écriture sainte. Des princes du nord et du centre de l’Allemagne, plus tard des
pays scandinaves se rallient à Luther. Celui-ci traduit la Bible en allemand et
s’impose comme un chef d’Église, fixant le culte, la liturgie. Luther est d’emblée
une grande figure allemande. Tant ses idées que sa vie s’imposent comme des
repères incontournables : ainsi le respect du pouvoir politique, Luther prenant
le parti des princes lors de la révolte des paysans de 1524-1525…

      Le luthéranisme illustre le mouvement de « nationalisation » du religieux :
toute foi, pour être pleinement légitime, doit s’identifier à une nation (ainsi
le luthéranisme à l’Allemagne). La grande unité catholique du Moyen Âge se
brise irrémédiablement tant en Allemagne qu’en Europe. Loyautés religieuses
et loyautés nationales ne cessent alors de se heurter, les secondes affirmant de
plus en plus leur prééminence sur les premières.

      
        
          La France irrémédiablement catholique
        
      

      La question de la Réforme émerge en France en 1534, avec l’affaire des Placards.
Des affiches du parti protestant sont apposées à Paris et à Amboise, jusque sur
la porte de la chambre du roi. Le protestantisme se révèle enraciné en France,
recrutant dans toutes les couches de la société. Entre 1562 et 1598, huit guerres
de Religion entre catholiques et protestants ravagent la France. Leur horreur est
symbolisée par le massacre de la Saint-Barthélemy (24 août 1572). Le clan le
plus radical de la noblesse catholique, furieux que l’amiral Coligny, protestant,
conseiller du roi (catholique) Charles IX, pousse ce dernier à attaquer l’Espagne
(bastion du catholicisme), décide d’éliminer les chefs militaires huguenots,
et d’abord Coligny. L’attentat contre l’amiral cafouille, le camp catholique
déchaîne alors, d’abord dans Paris, une orgie de violence (2 000 à 3 000 tués,
parmi lesquels Coligny, dans la seule capitale).

      Comme toute guerre civile, les guerres de Religion sont un nœud de haines
et d’affrontements : entre catholiques et protestants, entre France et Espagne,
mais aussi entre grandes familles. Les Guise, chefs de la Ligue (catholique),
convoitent clairement la couronne de France ; le 23 décembre 1588, Henri III fait
assassiner Henri de Guise.

      Le vainqueur final est Henri de Navarre, le bon roi Henri IV (1553-1610). Henri IV
incarne la France traversant les terribles épreuves. Henri est élevé dans le protestantisme par sa mère, mais se montre plutôt indifférent en matière religieuse. Chef
du parti calviniste (sous l’œil de Coligny), il épouse la sœur du roi, Marguerite de
Valois – l’émouvante reine Margot. Lors du cauchemar de la Saint-Barthélemy,
Henri sauve sa peau en abjurant. Redevenu le chef du camp protestant, Henri est
désigné par Henri III (sans descendance) pour lui succéder. Le roi ne fait que se
conformer aux règles établies. Son sens de l’État lui vaut quand même d’être à
son tour assassiné par un moine fanatique.

      Finalement, Henri obtient son trône tant par ses victoires militaires contre les
catholiques que du fait de la soumission trop étroite de la Ligue à l’Espagne de
Philippe II. La priorité d’Henri IV est de rétablir l’unité du royaume dans la tolérance. Henri se convertit au catholicisme, foi de la grande majorité des Français,
et signe l’édit de Nantes, garantissant aux protestants un statut très bienveillant.
Le 14 mai 1610, Henri IV, à son tour, meurt assassiné par un catholique fanatique.

      
        
          L’Angleterre… toujours insulaire
        
      

      L’Angleterre, toujours différente, conforme à son insularité, échappe au choc
frontal des guerres de Religion du fait de l’un de ses rois les plus inquiétants,
Henri VIII (1491-1547). Henri est un bon catholique. Amoureux fou d’Anne Boleyn,
voulant un héritier mâle, il demande au pape l’annulation de son mariage avec
Catherine d’Aragon, tante de Charles Quint. Le pape refuse. L’affaire s’envenime
inévitablement. Le roi d’Angleterre ne saurait accepter que sa conduite lui soit
dictée par le pape. De plus, le monarque a un besoin pressant d’argent, et l’Église
d’Angleterre regorge de richesses : monastères, terres, œuvres d’art… Henri VIII
divorce et s’établit comme l’unique chef de l’Église d’Angleterre (Acte de suprématie, 1534). L’anglicanisme est né, religion pour les Anglais sous la direction
d’un Anglais.

      La question n’est pas pour autant définitivement réglée. La tentation du retour
au catholicisme hante l’Angleterre, d’abord sous Marie Tudor dite la Catholique
ou la Sanglante (1516-1558), puis au XVIIe siècle, sous les Stuarts liés aux
Bourbons de France. Mais, d’abord avec la « bâtarde » Élisabeth Ire (1558-1603), fille d’Henri VIII et d’Anne Boleyn, l’anglicanisme est consacré comme la
religion nationale (dès 1559, rétablissement de l’anglicanisme, écarté par Marie
Tudor). En 1688, la Glorieuse Révolution, en plaçant sur le trône du royaume
d’Angleterre, d’Écosse et d’Irlande un protestant – le Stathouder de Hollande
Guillaume d’Orange-Nassau – enracine définitivement l’anglicanisme.

      
        
          
            La guerre de Trente Ans (1618-1648), 
          
        
        
          
            de l’affrontement des religions 
          
        
        
          
            aux luttes de puissances
          
        
      

      [image: ]Les guerres de Religion appellent une grande guerre européenne, où se combinent
luttes religieuses et rivalités de puissances. La guerre de Trente Ans, après des
décennies de sang et de misère, confirme la formule de la paix d’Augsbourg (1555) :
cujus regio, ejus religio (chaque monarque est maître chez lui en matière religieuse).

      Métamorphoses prévisibles de La guerre de Trente Ans est un sinistre feuilleton. Elle commence par la Défenestration de Prague (23 mai 1618). Le culte
protestant étant interdit dans la ville, des représentants de l’empereur germanique sont jetés par les fenêtres du palais royal ; aucun n’est blessé. Mais le feu
est prêt à prendre. Face à l’empereur, Ferdinand II de Habsbourg (1578-1637),
la noblesse tchèque oppose l’électeur palatin Frédéric V (1596-1632). D’emblée
l’antagonisme a plusieurs dimensions. Certes, catholiques et protestants s’opposent, mais, dans sa chair, le combat dresse la Bohême contre l’hégémonie
des Habsbourg. En 1620, la Montagne Blanche (écrasement de Frédéric V par
Ferdinand II) devient l’un des événements fondateurs de l’identité tchèque
tenant tête à la puissance germanique.

      Le conflit s’européanise. Christian IV de Danemark vient au secours des protestants mais se fait battre. La répression contre les protestants s’intensifie. Gustave
Adolphe de Suède (1594-1632), poussé par la France de Louis XIII (1601-1643)
et de Richelieu (1585-1642) – inquiète du triomphe des Habsbourg, alors l’ennemi héréditaire –, se jette dans la partie. Le roi de Suède remporte des victoires
éclatantes mais trouve la mort lors de la bataille de Lützen (16 novembre 1632).
Les Impériaux prennent leur revanche sur les Suédois à Nördlingen (1634). En
1635, celle qui tire les fils, la France de Richelieu, doit entrer dans la mêlée. Après
quelques revers, la France montre qu’elle est dans le printemps de sa puissance.
Le duc d’Enghien, vingt-deux ans, le futur Condé (1621-1686), triomphe à Rocroi
(1643) ; Turenne (1611-1675) à Nördlingen (1645).

      L’empereur Ferdinand III de Habsbourg (1608-1657) est acculé à la paix.

      
        
          L’ultime conflit borné au continent européen
        
      

      [image: ]La guerre de Trente Ans s’achève avec les traités de Westphalie (6 août et
8 septembre 1648). La France gagne l’Alsace (sauf Strasbourg). Le successeur
de Richelieu, le cardinal Mazarin (1602-1661), vit son moment le plus glorieux :
il est le faiseur de paix. La Suède conserve les conquêtes de Gustave Adolphe :
Poméranie, Stettin, Brême… L’Allemagne ou plutôt les multiples Allemagnes,
saignées à blanc par la guerre, sont très affaiblies. Les Provinces-Unies et la
Suisse sortent du Saint Empire romain germanique. Celui-ci est morcelé en
près de 350 entités étatiques et 1 740 territoires semi-indépendants. L’espace
allemand, fragmenté, émietté, confirme sa vocation à être le champ de bataille
de l’Europe, là où se livre l’ultime bras de fer, celui qui désignera le maître du
continent et, au-delà, du monde.

      [image: ]En même temps, après le surgissement de Luther, la guerre de Trente Ans
représente une étape majeure dans la formation de l’identité allemande.
Lors de cet interminable conflit, émerge l’un des personnages mythiques de
l’Allemagne : Albrecht von Wallenstein (1583-1634). Noble d’origine tchèque, de
famille protestante, il se convertit au catholicisme. Homme d’affaires, banquier,
général, Wallenstein constitue sa propre armée, qu’il met à la disposition de
Ferdinand II. Wallenstein, comme Luther, le Faust de Goethe ou peut-être Hitler,
est un héros allemand, poursuivant son rêve jusqu’au désastre. Wallenstein se
vend comme un mercenaire tout en gardant son rêve d’un royaume pour lui
seul. Wallenstein, de sa propre initiative, négocie avec l’ennemi. Accusé de
haute trahison, il est assassiné, sur ordre de l’empereur par ses officiers.

      La guerre de Trente Ans est probablement la dernière grande guerre européenne.
Ses enjeux sont exclusivement des territoires européens. Les protagonistes,
évidemment européens, n’expriment que des ambitions européennes. L’Asie,
l’Amérique n’apparaissent pas. En cette première moitié du XVIIe siècle, les
rivalités coloniales (entre Espagne, Portugal et Pays-Bas) sont encore périphériques. L’État qui se prépare à dominer les mers, l’Angleterre, a déjà à son actif
des succès impressionnants (par exemple, en 1588, dispersion de l’Invincible
Armada de Philippe II, dont les troupes devaient envahir l’Angleterre), mais il
est absent des négociations de Westphalie.

    

  
    
      DANS CE CHAPITRE
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Des despotes éclairés


      
        
          
            Chapitre 13 
          
        
        
          
            L’État, c’est moi 
          
        
        
          
            (1648-1789)
          
        
      

      Au tournant des XVIe-XVIIe siècles, s’opère en Europe un spectaculaire déplacement des pôles de puissance. Le Portugal et surtout l’Espagne se sont
lancés, les premiers, à la conquête du monde. Au XVIe siècle, l’un et l’autre
bâtissent des empires déjà planétaires, le Portugal de Goa (1510) et Macao (1557)
au Brésil (1500), l’Espagne de l’Amérique du Sud (première moitié du XVIe siècle)
aux Philippines (1564-1571). En 1580, l’Espagne de Philippe II absorbe temporairement le Portugal. Ainsi naît le premier empire sur lequel le soleil ne se
couche jamais. Mais, en 1588, l’Invincible Armada de Philippe II, qui devait
envahir l’Angleterre d’Élisabeth Ire, est anéantie. Irrémédiablement, la partie
planétaire se déplace vers le nord, se jouant désormais entre les Pays-Bas, la
France et l’Angleterre.

      En 1660, Louis XIV (1638-1715), prenant le pouvoir, aurait dit : « L’État, c’est
moi. » La formule hante l’Europe des années 1648-1789.

      [image: ]En 1648, avec la paix de Westphalie, l’État souverain s’enracine en effet en
Europe. Chaque prince est maître chez lui, il n’existe plus d’autorité qui lui soit
supérieure. Dans ses rapports avec les autres États, chaque État est le seul juge
de la conduite à tenir. La raison d’État triomphe, remarquablement condensée
par le Florentin Nicolas Machiavel (1469-1527) dans Le Prince : le monarque n’a
qu’une mission : asseoir et étendre son pouvoir ; faire rayonner sa gloire.

      En 1789 a lieu la Révolution française. Le peuple prend le pouvoir ou tout au
moins le croit. Entre 1648 et 1789, chemine le grand débat politique de l’Europe
moderne. La raison d’État peut-elle se réduire au caprice du prince ? Si le pouvoir
n’est plus fondé sur Dieu, si le roi n’est plus son représentant sur terre, d’où
désormais le pouvoir tire-t-il sa légitimité ? La réponse se précise peu à peu par
beaucoup de détours, par des secousses historiques menant au bouleversement
de 1789 : l’État, ce n’est plus le roi, mais nous, le peuple !

      L’Europe des années 1648-1789 continue de sortir lentement, douloureusement
de la riche glaise du Moyen Âge, époque de foi et des hiérarchies innombrables :
noblesses aux titres multiples, corporations, enchevêtrements des compétences,
alliances encore régies par les liens de famille… Les XVIIe et XVIIIe siècles, nourris
de tout ce qui les précède, accouchent dans la violence du soleil de la raison.
L’homme, libéré des héritages du passé, des superstitions, des obscurantismes,
deviendra pleinement lui-même, gouvernera par sa seule intelligence, serait
enfin adulte.

      
        
          
            Naissance du capitalisme, 
          
        
        
          
            sécularisation du politique
          
        
      

      [image: ]L’Italie du Moyen Âge, du Quattrocento (XVe siècle), des cités marchandes et rivales
est le premier terreau du capitalisme commercial et bancaire (voir chapitre 12 « Un printemps d’or et de sang »). Mais c’est aux Pays-Bas que le capitalisme
devient moderne, les innovations économiques et financières s’inscrivant dans
une rupture spirituelle.

      
        
          Les Provinces-Unies, des épices aux tulipes
        
      

      À l’issue de la guerre de Quatre-Vingt Ans (1568-1648) contre la domination des
Habsbourg, héritiers des Bourguignons (Philippe le Hardi, Charles le Téméraire),
et de luttes civiles entre calvinistes et catholiques, sont créées les Provinces-Unies
(partie septentrionale des Pays-Bas, incluant notamment la Hollande). Dans
l’Europe monarchique, les Provinces-Unies édifient une république marchande.
Le calvinisme, religion de ces Provinces, est aussi une démarche civique, modelant un patriotisme constitutionnel. Les Provinces forment une fédération ;
chaque Province a son gouvernement ; les affaires communes sont gérées par
des états généraux, assemblée de délégués élus par les Provinces. Durant le
XVIIe siècle, les Provinces-Unies sont le premier laboratoire du capitalisme.

      En 1602, est fondée la Compagnie hollandaise des Indes orientales. Structure
typique du capitalisme mercantiliste, elle est à la fois un instrument des
Provinces-Unies, une armée et une société commerciale. Prenant souvent la
place des Portugais, la Compagnie s’implante au Cap, sur les côtes des Indes
(Malabar, Coromandel), dans les îles de la Sonde (Sumatra, Java, Bali…) et même
en Amérique (en 1626, Nieuwe Amsterdam devenant New York en 1664 – voir
plus loin chapitre 14 « L’Amérique, foire d’empoigne des puissances européennes »). Les épices sont encore l’un des moteurs du commerce mondial.

      [image: ]En 1635-1637, les Provinces-Unies, « île d’abondance dans un océan de
misère » (la guerre de Trente Ans fait rage en Allemagne), sont le théâtre du
premier grand krach du capitalisme moderne. Depuis 1608, Amsterdam dispose
d’une Bourse très sophistiquée. Les petits porteurs, qui n’ont ni l’assise ni les
informations des grands marchands, sont avides de placements rentables. Or,
dans les décennies 1620-1630, les tulipes, importées de Turquie, suscitent un
engouement de plus en plus vif, une passion nationale. Les prix s’envolent, les
ventes se multiplient et s’accélèrent, des marchés à terme (les Futures contemporains) sont créés, tous – de l’aristocrate au domestique – sont saisis par
la fièvre spéculative. En janvier 1637, les cours sont multipliés par vingt. Un
carrosse pour un bulbe ! Le 2 février, des bruits alarmistes apparaissent. Le 4,
la panique se déchaîne. En quelques semaines, le château de cartes s’effondre,
des milliers de fortunes s’évanouissent, des centaines de milliers d’épargnants
sont ruinés.

      Les origines du capitalisme

Selon le grand philosophe-sociologue
allemand Max Weber (1864-1920), le
capitalisme serait un produit de l’éthique
protestante, cette dernière érigeant la
réussite terrestre en récompense de Dieu.
Pourtant, les mécanismes financiers du
capitalisme (modalités et implications du
prêt d’argent, octroi de crédits, marchés à
terme…) apparaissent dès les premières
civilisations (Mésopotamie, Chine…) – voir
chapitre 33 « Dix témoignages du génie
humain » – ou fleurissent dans le vaste
marché arabo-musulman s’étendant de
l’Espagne à l’Asie du Sud-Est, du VIIe au
XIIIe siècle. Ces mécanismes, pour se
développer, requièrent-ils un environnement bien précis ou, au contraire, se
développent-ils dès que l’occasion leur en
est offerte ? Le débat n’est pas tranché. Le
capitalisme européen moderne s’épanouit
d’abord dans l’Italie catholique (Florence,
Gênes, Venise…), en principe allergique
aux activités commerçantes. Les grands
capitalistes sont aussi bien catholiques
(Médicis, Fugger) que juifs (Rothschild),
parsis (Tata) ou autres. En même temps,
le capitalisme moderne se diffuse d’abord
dans le monde protestant : Pays-Bas,
Angleterre, États-Unis…


      Le XVIIe siècle représente tout de même l’âge d’or des Provinces-Unies, superbement peint par Rembrandt (1606-1669) et Vermeer de Delft (1632-1675). Une
surabondance de richesses ! Pourtant, dans la seconde moitié du XVIIe siècle,
arrive le déclin inexorable des Provinces-Unies. Il résulte de deux causes : l’extrême brutalité de la colonisation néerlandaise ; et surtout le poids et les appétits
des deux très ambitieux voisins : l’Angleterre revendique le contrôle des mers,
la France de Louis XIV puis de la Révolution française rêve de bâtir un empire
européen. Pour survivre, pour ne pas être écrasés, il ne reste aux Pays-Bas qu’à
naviguer entre l’une et l’autre.

      
        
          La Glorieuse Révolution
        
      

      Sous Henri VIII (1491-1547), l’Angleterre opère un divorce historique et institue
ainsi l’un des fondements de l’identité britannique : rupture avec la papauté,
établissement d’une religion nationale, l’anglicanisme. Sous Élisabeth Ire (1533-1603), l’Angleterre vit un premier âge d’or : début de l’expansion coloniale,
destruction de l’Invincible Armada, œuvre de Shakespeare…

      La monarchie britannique n’est pas pour autant stabilisée. Élisabeth mourant
sans enfant, les Stuarts, catholiques, héritent du trône.

      La tragédie survient avec Charles Ier (1600-1649). Catholique, emprisonné dans
ses prérogatives de monarque (comme, un siècle et demi plus tard, un autre
roi qui finira sur l’échafaud, Louis XVI), Charles Ier entre en conflit avec le
Parlement. En 1642, la guerre civile éclate entre « cavaliers », partisans du
roi, et « têtes rondes », bourgeois et parlementaires conduits par Cromwell.
Finalement, Charles Ier est capturé, jugé par un Parlement croupion (Rump
Parliament), condamné à mort et exécuté le 30 janvier 1649.

      Suivent dix ans de dictature, assumée, pour l’essentiel, par Oliver Cromwell
(1599-1658) puis par son fils Richard qui, dépassé, abandonne ses fonctions.
Oliver Cromwell, le Lord Protector, apparaît très vite comme une aberration dans
l’histoire de l’Angleterre !

      En 1660, les Stuarts, toujours catholiques, remontent sur le trône d’Angleterre.
Ce que veulent les Anglais, c’est une monarchie nationale, un roi respectueux du
Parlement, ce dernier contrôlant le gouvernement. La solution est trouvée grâce
au couple de Marie II, fille du dernier roi Stuart, et de Guillaume III d’Orange.
En 1689, survient la Glorieuse Révolution : la royauté est confirmée ; elle se
soumet à la déclaration des droits (Bill of Rights). La longue crise, ouverte par
Henri VIII, s’achève. L’Angleterre, guérie du rêve révolutionnaire, dispose du
régime conforme à ses traditions.

      
        
          L’invention du contrat social
        
      

      [image: ]Deux Anglais tirent les leçons de cette époque sanglante et jettent les fondements de ce qui, peu à peu, engendrera, face à la monarchie de droit divin, une
nouvelle légitimité, celle du contrat social.

      
        
          Hobbes
        
      

      Thomas Hobbes (1588-1679), d’opinion royaliste, longtemps précepteur, publie
en 1651, deux ans après l’exécution de Charles Ier, en plein triomphe de Cromwell,
Le Léviathan. Hobbes part de l’état de nature, cet état dans lequel retombe tout
peuple en proie à la guerre civile. Dans cet état, les hommes sont libres, déchaînant toutes leurs passions, notamment celle de tuer. Chacun est un loup pour
l’autre. Alors l’instinct de survie conduit les hommes à conclure un contrat
social. Celui-ci crée le Léviathan. Tel est le nom d’un monstre marin de la Bible.
En effet, pour Hobbes, le contrat social ne peut que produire un monstre, le
pouvoir absolu. Le Léviathan, doté de deux instruments, la crosse de la religion,
l’épée du soldat, garantit la sécurité (survie physique, propriété) aux hommes
constitués en société. Le contrat tient aussi longtemps que le Léviathan – le
monarque, l’État – se montre capable d’assurer l’ordre tant contre les perturbateurs internes que contre les agresseurs extérieurs. Pour Hobbes, horrifié par
les combats de son temps, la paix sociale est une priorité absolue à laquelle tout,
et d’abord la liberté individuelle, doit être subordonné.

      
        
          Locke
        
      

      John Locke (1632-1704), médecin mais aussi Commissaire royal au Commerce et
aux Colonies, est le penseur de la Glorieuse Révolution. La Lettre sur la tolérance
est publiée en 1689, Le Traité sur le gouvernement civil en 1690. L’Angleterre a
trouvé son équilibre politique. Le pacte social n’annihile plus les droits naturels
de l’individu mais les organise et les protège.

      L’Angleterre est en mesure de se consacrer pleinement à l’immense aventure
des deux siècles et demi à venir : l’édification du plus grand empire colonial du
monde.

      
        
          
            Le demi-siècle de Louis XIV 
          
        
        
          
            (1660-1715)
          
        
      

      Toute onde de choc historique ne cesse de rebondir et de se métamorphoser.
La cassure de la Réforme, des années 1520 à la fin du XVIe siècle, se prolonge
dans les révoltes de la première moitié du XVIIe siècle : outre la guerre civile
anglaise, en Bohême, Défenestration de Prague (1618), déclenchant la guerre de
Trente Ans en Allemagne ; en France, Frondes (1648-1652) ; en Russie, « temps
des troubles » (1598-1613)… Dans ces tumultes, se mêlent luttes de classes
(entre nobles et bourgeois), affirmation du pouvoir des États face aux féodalités
toujours vivaces, rivalités de puissances. Tandis que l’Angleterre, irrémédiablement insulaire, se déploie sur les océans, tout en surveillant et manipulant
les jeux européens, la monarchie absolue triomphe sur le continent européen.
Pendant un demi-siècle, la France de Louis XIV domine et rayonne.

      
        
          Le Roi-Soleil
        
      

      [image: ]Louis XIV dit le Grand, le Roi-Soleil, marqué par les violences de la Fronde, veut
dompter irrémédiablement la noblesse. Méthodiquement, il fait de la Cour le
théâtre d’un cérémonial minutieux. Chaque prince, chaque duc, chaque comte
est soumis à l’emploi du temps du roi. Du lever au coucher, chaque moment est
régi par un protocole auquel il est essentiel de participer. La faveur du roi – un
sourire, un compliment – ou au contraire sa défaveur décide de tout.

      Louis XIV a un sens aigu du théâtre. L’œuvre de sa vie – le château de Versailles
et ses jardins, chantier jamais achevé – doit éloigner le pouvoir des fièvres de
la foule parisienne et surtout constituer un monde, le monde. Les nobles, tenus
en laisse, se bousculent à Versailles. Le spectacle est permanent. Tableaux,
concerts, comédies, tragédies, tout exalte la grandeur du roi. La mise en scène
est d’autant plus étincelante que l’envers du décor est misérable : inconfort
extrême, saleté chronique, présence endémique de la maladie et de la mort…
Quant au pouvoir, il doit appartenir au monarque seul. Le premier surintendant
des Finances de Louis XIV, le trop brillant Nicolas Fouquet (1615-1680), paie par
l’enfermement à vie son désir d’éblouir le roi, notamment en lui offrant une
réception trop somptueuse à Vaux-le-Vicomte. Louis XIV s’entoure alors de
petits nobles ou de bourgeois laborieux qui lui doivent tout.

      La monarchie dite absolue se révèle souvent faible. Le rival décisif, l’Angleterre,
se dote d’une fiscalité efficace et s’impose comme un emprunteur sérieux,
sachant gérer ses dettes. La France de Louis XIV reste prisonnière de finances
publiques archaïques, la haute noblesse veillant en sous-main à ce que toute
modernisation soit impossible.

      
        
          La gloire
        
      

      [image: ]La gloire, tel est le mot-clé du règne. Et la gloire, c’est la guerre. Tout commence
par des batailles victorieuses et des paix glorieuses. L’apogée est atteint avec les
traités de Nimègue (1678-1679). Louis XIV entre dans la quarantaine, la France
obtient la Franche-Comté espagnole. Puis l’agressivité de Louis XIV, sa brutalité
(en 1689, dévastation du Palatinat), son appétit insatiable de conquêtes dressent
l’Europe, et surtout l’Angleterre, contre la France. L’épreuve ultime survient avec
la guerre de Succession d’Espagne (1701-1714). L’un des petits-fils de Louis XIV
reçoit du testament du roi Charles II le trône d’Espagne. Louis XIV hésite à
accepter le testament puis conclut que son devoir impose qu’il s’y soumette.
C’en est trop pour les puissances européennes : Angleterre, Provinces-Unies,
empire, princes allemands s’unissent contre la France.

      La France souffre. Deux famines la ravagent en 1693-1694, puis en 1709-1710. La
France, alors le colosse de l’Europe (plus de 20 millions d’habitants), demeure un
État archaïque, avec une fiscalité inadaptée et injuste et des capacités d’emprunt
coûteuses. Le principal ennemi, l’Angleterre (7 millions d’habitants), réunit les
atouts décisifs : sécurité de l’insularité ; flotte dominant les océans ; ressources
financières sûres (Banque d’Angleterre, contrôle parlementaire…) ; manipulation
des alliances… En 1713-1714, les traités d’Utrecht puis de Rastatt maintiennent
sur le trône d’Espagne le petit-fils de Louis XIV, mais ce dernier renonce à la
couronne de France. Ces traités amorcent le démantèlement du premier empire
colonial français (perte au Canada d’une partie de l’Acadie, conduisant en 1755
à la déportation de 10 000 Acadiens français refusant de prêter allégeance à la
Grande-Bretagne).

      Le règne de Louis XIV s’est ouvert dans les feux d’artifice, les joutes amoureuses,
les fanfares d’armées triomphantes. L’ivresse du pouvoir, la longueur du règne
(cinquante-six ans) pétrifient tout. En 1715, de peur des émeutes, Louis XIV est
enterré de nuit. Pourtant le personnage, son orgueil, son goût du faste ne cessent
de fasciner l’Europe. Nombre de monarques bâtissent leur Versailles, rêvent
d’une cour égalant celle du Roi-Soleil.

      
        
          Les Lumières
        
      

      [image: ]Les années 1680-1715 sont marquées, selon la formule de l’universitaire français
Paul Hazard, par « la crise de conscience européenne ». Après l’ordre solennel,
pétrifié de Louis XIV, l’Europe bouillonne. Trop d’avancées scientifiques se
bousculent pour que la vision du monde ne soit pas bouleversée. Le physicien et
astronome italien Galilée (1564-1642) (voir chapitre 31, « Dix personnages qui
ont façonné l’histoire ») proclame que « le livre de la nature est écrit dans le
langage mathématique », donc peut être déchiffré par l’homme. L’Anglais Isaac
Newton (1642-1727), mathématicien, physicien et astronome, lui aussi, montre
que, notamment avec la théorie de la gravitation – qui lui aurait été inspirée
par la chute d’une pomme à ses pieds –, l’Univers est un tout intelligible.
Newton incarne les cheminements complexes de cette période : il produit de
très nombreux écrits d’alchimie, montrant que l’un des grands fondateurs de la
science moderne peut se nourrir d’une démarche regardée comme obscurantiste.

      Les Lumières (en anglais, Enlightment ; en allemand, Aufklärung) traversent tout
le XVIIIe siècle. Elles se veulent le triomphe de la Raison. L’homme, libéré des
superstitions de toutes sortes, est enfin adulte. En même temps, les Lumières
existent de manière très différente d’un pays à l’autre.

      
        
          L’Angleterre ou l’empirisme
        
      

      L’Angleterre georgienne du XVIIIe siècle a trouvé, à la suite de la Glorieuse
Révolution, son équilibre politique. Les libertés individuelles sont reconnues. Le
pouvoir est exercé au sein du Parlement par l’aristocratie. Les ambitions sont
claires : s’enrichir ; développer le commerce ; consolider l’emprise sur les océans.

      Dans cet environnement, le travail des Lumières vise essentiellement à dégager
une vision claire et pratique de l’homme, de son esprit, de ses motivations.
L’Écossais David Hume (1711-1776), bibliothécaire puis diplomate, s’interroge
sur la nature humaine. Empiriste, il considère les idées comme des représentations d’impressions sensibles. Il ne s’agit pas de saisir l’essence des choses, mais
de comprendre comment l’homme fonctionne. Un autre Écossais, le philosophe
et économiste Adam Smith (1723-1790) est, lui aussi, typique des Lumières à la
britannique. Il édifie d’abord une Théorie des sentiments moraux (1759), analysant la sympathie comme le motif principal de nos actes et de nos jugements,
puis il dégage les lois de l’économie, partant du travail comme la source de toute
richesse et la mesure de la valeur des biens (Recherches sur la nature et les causes de
la richesse des nations, 1776). L’historien Edward Gibbon (1737-1794) fournit une
autre illustration du réalisme, du pragmatisme des Lumières à la britannique.
Histoire du déclin et de la chute de l’Empire romain (1776) se veut guidé par la rigueur
scientifique, mais le livre n’oublie jamais les individus et leurs passions, le style
puissant ressuscitant les tumultes du passé.

      
        
          La France ou la Raison-Soleil
        
      

      Avec la mort de Louis XIV (1715), la monarchie absolue perd sa parfaite incarnation. Les successeurs, Louis XV (1710-1774) puis Louis XVI (1754-1793), sont
perdus dans les habits trop vastes du Grand Roi. L’Ancien Régime entre en agonie,
ne parvenant pas à se réformer, s’enfonçant, avec les guerres, dans un endettement de plus en plus lourd.

      Après le Roi-Soleil, la Raison-Soleil ! Les Lumières à la française conçoivent un
Versailles de la raison : penser ou repenser le monde dans sa totalité. L’œuvre
la plus extraordinaire, la plus représentative des Lumières françaises est
l’Encyclopédie ou Dictionnaire raisonné des sciences, des arts et des métiers (1751-1772).
Cet ouvrage colossal, sous la direction de Diderot et d’Alembert, a pour auteurs les
meilleurs spécialistes de l’époque. L’Encyclopédie se veut un récapitulatif complet
du savoir humain, des arts les plus nobles aux métiers les plus modestes. En
outre, l’Encyclopédie est un outil pédagogique : dix-sept volumes d’articles, onze
d’illustrations. (Voir également chapitre 34 « Dix textes fondateurs ».)

      Pour les Lumières à la française, la réflexion intellectuelle conduit nécessairement au politique, à la quête du meilleur gouvernement possible. De Montesquieu
(1689-1755) avec De l’esprit des lois (1748) à Rousseau (1712-1778) avec, notamment, Du contrat social (1762), la question politique est mise à plat : Quels types
de régime possibles ? Quels ressorts ? Qu’est-ce que la liberté ? Les Lumières à la
française installent le climat intellectuel qui accouchera de la Révolution française : critique méthodique des institutions en place, débats sur les privilèges,
problème de la tolérance…

      
        
          L’Allemagne, de l’universel au particulier
        
      

      Au XVIIIe siècle, n’existent que des Allemagnes. Le Saint Empire romain germanique réunit plus de 350 entités hétéroclites et très inégales : royaumes,
principautés, évêchés… Face à la riche Angleterre et l’orgueilleuse France, les
Allemagnes sont provinciales. Les Lumières allemandes apparaissent après leurs
grandes sœurs de l’Ouest ; nourries notamment des Lumières françaises, les
Lumières allemandes doivent et veulent s’en distinguer. Deux grandes figures
opposées illustrent la spécificité allemande.

      
        
          Kant
        
      

      Emmanuel Kant (1724-1804) passe toute sa vie à Königsberg (aujourd’hui,
Kaliningrad), en Prusse-Orientale. Homme à l’emploi du temps très strict, Kant
ne renonce à sa promenade quotidienne qu’en deux occasions : lecture du Contrat
social de Jean-Jacques Rousseau ; prise de la Bastille, le 14 juillet 1789. Kant, sans
doute l’ultime génie des Lumières, est un philosophe universaliste. Sa démarche
est critique, analysant, démontant les fondements de l’esprit humain. Les choses
en soi sont inconnaissables, l’homme pénètre les phénomènes naturels à travers
ses catégories : espace, temps, causalité… De même, Kant dégage une loi morale
universelle, l’impératif catégorique, l’homme devant toujours se demander ce
qu’il adviendra si l’acte qu’il accomplit est imité par tous les autres hommes.

      
        
          Herder
        
      

      Johann Gottfried Herder (1744-1803), lui aussi de Prusse-Orientale, est un élève
de Kant. Mais Herder, annonçant la philosophie allemande et aussi le nationalisme allemand du XIXe siècle, s’oppose aux Lumières à la française et se sépare
de son maître. Il rejette l’idéal classique, n’appréhendant que l’homme en soi et
sa raison, et se centre sur la sensibilité, le particulier, les différences, exaltant le
génie populaire allemand.

      Les Lumières veulent libérer l’homme, le rendre maître de lui-même. En même
temps, leur volonté de mettre à nu les fondements de la nature et des sociétés,
de construire un monde pour l’homme libère des forces, ouvre des abîmes qui se
révèlent dès la fin du XVIIIe siècle, avec la plongée dans l’inconnu de la Révolution
française.

      
        
          Des monarques saisis par l’utopie
        
      

      L’Europe des Lumières aime les idées, les conversations qu’elles suscitent.
Salons, cafés, gazettes, écrivains, libraires se multiplient. L’Europe se persuade
que toutes ces idées doivent et peuvent rendre le monde parfait. Le roi-philosophe, le despote éclairé est le souverain idéal du XVIIIe siècle. Imitant
Louis XIV, ce prince d’un nouveau style est l’État tout entier. Libéré des préjugés
de la religion, il est l’ami des penseurs : Frédéric II correspondant en français
avec Voltaire, Catherine II de Russie accueillant Diderot. Nourri de philosophie,
ce nouvel Alexandre, ce nouvel Auguste est le soleil d’une société harmonieuse
et juste, dont le but est le bonheur du peuple.

      
        
          Le démiurge : Pierre le Grand
        
      

      [image: ]Pierre Ier de Russie (1672-1725) commence par apprendre. Laissé à lui-même
tout au long de sa jeunesse, il fréquente les Européens de Russie. À vingt-cinq
ans, maître du pouvoir (après avoir éliminé sa sœur et son demi-frère), il visite
l’Europe occidentale. En 1698, une grande révolte des militaires contraint Pierre
à revenir précipitamment en Russie. Comme toujours en Russie, la répression
est féroce (4 000 exécutions). Pierre s’impose alors comme le tsar fondateur de
la Russie moderne. Il écrase son grand rival, Charles XII de Suède, ce dernier
s’étant enfoncé au cœur de la Russie et ayant initialement triomphé. Pierre
choisit et édifie, de 1703 à 1715, sa capitale, Saint-Pétersbourg.

      Pierre formule ce qui demeure, au XXIe siècle, le défi de la Russie : rattraper
l’Europe, faire de la Russie un État moderne. Pierre retient des leçons de
l’Europe : grands travaux, chantiers navals, administration efficace, urbanisme
spectaculaire… Mais Pierre est un Russe et un tyran. Réformateur autoritaire
(police secrète, tortures), il s’entoure d’Allemands, impose le port des habits
à l’européenne… Surtout, comme tant d’autres maîtres de la Russie, Pierre
maltraite le paysan, en aggravant le servage ; le paysan s’échange comme une
marchandise.

      La Russie pétrovienne émerge comme une puissance, redoutée et respectée. Elle
rejoint le club des Grands. En même temps, elle est de plus en plus la Russie :
colossale, enclavée, complexée par son retard, enchaînant sa population. Pierre
ne saurait abolir son héritage, la géographie (éloignement, climat…), l’histoire
(pouvoir central obsédé de contrôler ou même d’enchaîner un territoire hostile,
une population tellement fouettée qu’elle n’a pour alternative que la soumission
résignée ou la fuite dans l’immensité glacée de la Sibérie).

      
        
          Le cynique : Frédéric le Grand
        
      

      [image: ]La Russie se situe aux marges de l’Europe, elle est et se veut eurasiatique. La
Prusse appartient à l’Europe germanique : nature maussade, ciels chargés,
plaines marécageuses… Péniblement, la Prusse est modelée par des rois durs
et obstinés. Frédéric-Guillaume Ier (1688-1740), le Roi-Sergent, est avare et
timoré. Pourtant, il annonce le despotisme éclairé : administration rénovée,
économie fermée, agriculture améliorée, servage aboli, immigration (notamment protestants de France) encouragée… L’armée est l’enfant chéri du
Roi-Sergent. De taille disproportionnée, elle est encadrée par des officiers de la
noblesse terrienne (Junkertum), colonne vertébrale du régime.

      Frédéric II le Grand (1712-1786), fils du Roi-Sergent, incarne les contradictions
du despote éclairé. Passionné des arts et des lettres, flûtiste, Frédéric est élevé
très durement, emprisonné par son père qui fait exécuter sous ses yeux son
ami Katte. Frédéric élabore sa théorie du pouvoir (Anti-Machiavel, 1740) : le
pouvoir n’est plus de droit divin, il émane d’un contrat. Frédéric se construit
son Versailles, le château de Sans-Souci à Potsdam, et s’entoure des meilleurs
esprits. Dans le sillage de Louis XIV, avec sa suite d’écrivains et d’artistes,
Frédéric II sent et comprend que le pouvoir est apparence et spectacle, qu’un
roi doit être de son temps et séduire ceux qui produisent et véhiculent des
représentations.

      Frédéric II se révèle finalement un monarque très classique. Il maintient les
privilèges de la noblesse et ne promulgue pas son projet de code améliorant
la justice. Frédéric réalise ce que son père, très soucieux de ne pas abîmer ses
beaux soldats, n’a pas accompli. Il aime la guerre, la mène avec obstination,
subit stoïquement les pires désastres, utilise remarquablement toutes les ruses
possibles pour étendre son domaine : invasion et annexion de la Silésie autrichienne sans déclaration de guerre (1741) ; premier partage de la Pologne (1772).

      Frédéric II est du XVIIIe siècle. Il parle français, langue des salons pour les
hommes ; l’allemand est bon pour ses soldats et ses chevaux. Pour ce souverain
« pré-national », seul existe le royaume de Prusse, l’Allemagne n’est qu’une
configuration culturelle, dont la langue commune n’est pas un ciment politique.

      
        
          Un roi entre deux mondes : Louis XVI
        
      

      [image: ]Louis XVI (1754-1793) appartient lui aussi à l’univers des Lumières. Il apprécie
les sciences naturelles. Il pratique la serrurerie comme un artisan de son époque.
Il aime la géographie, soutient le développement de la flotte française, suit avec
attention les expéditions lointaines.

      En 1774, à vingt ans, Louis XVI monte sur le trône. Il hérite d’une France malade.
Tout au long du XVIIIe siècle, la France est en ébullition ; elle discute, invente,
se passionne pour toutes les nouveautés scientifiques et techniques. Mais, à la
différence de l’Angleterre, elle ne parvient pas à se réformer. En 1716-1720, sous
la Régence, le financier écossais John Law (1671-1729) tente une expérience
de modernisation financière, mais l’affaire tourne à la catastrophe : émissions
excessives, fièvres spéculatives… La banqueroute de Law n’est qu’un premier
exemple des tentatives avortées pour moderniser l’Ancien Régime. Louis XV
aurait dit : « Après moi, le déluge. » Par ailleurs, Louis est élevé dans l’ombre
d’un aîné regardé comme exceptionnel et, du fait de la mort de ce dernier,
devient roi.

      Louis XVI tente tout de même sa réforme en nommant Anne Turgot (1727-1781)
contrôleur général des Finances. Turgot met en place d’importantes mesures :
liberté du commerce et de la circulation des grains, suppression des corporations… et préconise, à la place des innombrables taxes, un impôt unique
territorial. Turgot suscite l’hostilité des privilégiés et finit par être disgracié.

      Alors survient l’imprévu, l’événement qui précipite le cours de l’histoire : la
rébellion des treize colonies américaines contre l’Angleterre. La France, marquée
par le désastre de la guerre de Sept Ans (1756-1763), ne peut que vouloir se venger
de la perfide Albion. Elle aide massivement les rebelles et accroît un endettement
déjà écrasant. L’engrenage conduisant aux États généraux de 1789 est enclenché :
la monarchie en faillite est condamnée à se tourner vers les représentants du
peuple pour obtenir de l’argent.

      Louis XVI ne comprend pas que le monde dont il est l’héritier, celui du monarque
de droit divin et des privilèges, agonise. Il doit accepter une constitution, avec un
monarque aux pouvoirs limités. Mais, raidi dans ses principes, il renâcle, triche,
révélant les contradictions du despotisme éclairé : oui à la modernité, mais le
roi doit rester sacré et intouchable. Louis XVI, fidèle à sa conviction, s’enfuit
(juin 1791) mais, rattrapé, meurt sur l’échafaud (21 janvier 1793).

      
        
          Éclairés mais toujours rois
        
      

      Les despotes éclairés promeuvent une incontestable modernisation, notamment
de l’agriculture et de l’État. Mais apportent-ils liberté et bonheur à leur peuple ?

      Catherine II de Russie (1729-1796), l’amie des philosophes, rationalise son
administration mais, en excellente autocrate, n’admet pas qu’on la conteste
(répression sanglante de la révolte des serfs conduits par Pougatchev). De
plus, Catherine ne cache pas ses appétits territoriaux (partages de la Pologne,
conquête de la Crimée).

      L’empereur germanique Joseph II (1741-1790), fils aîné de Marie-Thérèse, frère
de Marie-Antoinette, est, lui aussi, un homme des Lumières, rationalisateur,
unificateur. Il supprime les douanes intérieures, abolit le servage et la corvée,
établit le mariage civil, sécularise la moitié des couvents. Mais Joseph II bute
contre les particularismes locaux (révolution brabançonne en Belgique) et meurt
en laissant ses États en mauvaise situation.

      
        
          Le contre-exemple anglais
        
      

      Dans cette Europe où triomphent des princes censés être aussi clairvoyants que
tout-puissants, l’Angleterre est à nouveau le contre-exemple. Quatre George,
de la famille de Hanovre, règnent sur la Grande-Bretagne de 1714 à 1830. Ces
monarques intermittents laissent les partis ou les premiers ministres gouverner.
George III (1738-1820) sombre dans la folie. George IV (1762-1830) est entouré par
le scandale : il mène une vie dissolue et force Caroline de Brunswick à l’épouser
alors qu’il est déjà marié secrètement. La Grande-Bretagne se porte plutôt bien de
cette désacralisation de sa monarchie. Elle manipule avec succès les alliances en
Europe et ne cesse d’étendre son empire colonial. La monarchie, loin de mourir,
accomplit une magnifique renaissance sous la reine Victoria (1819-1901).
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Des conquérants avides

•
Un premier accord planétaire
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•
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      [image: ]En 1492, le navigateur génois Christophe Colomb, au service de la monarchie
espagnole, atteint les Antilles (Cuba, Haïti). Colomb ignore tout de l’énorme
masse du continent américain, s’étirant du pôle Nord au pôle Sud. Le Génois est
convaincu de toucher les rives de l’Asie. Lors de son troisième voyage (1498-1500), Colomb effleure la future Amérique (delta de l’Orénoque) et meurt sans
savoir qu’il a découvert un nouveau monde.

      [image: ]Le Nouveau Monde n’est pas appelé Colombie mais reçoit son nom d’un navigateur italien Amerigo Vespucci (1454-1512). En 1507, un moine allemand Martin
Waldseemüller (v. 1470-1518), installé à Saint-Dié dans les Vosges, établit
la première carte du monde. Il a identifié le continent inconnu sous le nom
d’Amérique, rendant hommage à l’Italien, qui, à la différence de Colomb, a pris
conscience d’avoir rencontré une immense masse territoriale, ignorée de l’Europe.
Ainsi s’opère un extraordinaire élargissement du monde. Les conquérants européens découvrent d’autres terres, d’autres plantes, d’autres hommes dont ils
ignorent tout. Au-delà de l’Amérique, la terre devient pour la première fois
une par les mouvements, les routes, les réseaux de l’homme. En 1520, Fernand
de Magellan, navigateur portugais passé au service de l’Espagne, contourne
l’Amérique du Sud et pénètre dans le Grand Océan, le Pacifique.

      Mais, tout de suite, l’Amérique est une proie.

      
        
          
            L’anéantissement des mondes 
          
        
        
          
            précolombiens
          
        
      

      [image: ]Les conquérants, d’abord espagnols et portugais, sont misérables et avides.
Partis d’une Espagne couverte de cicatrices et très pauvre, ils veulent de l’or. Ils
sortent d’un long affrontement avec les Infidèles et l’ont emporté (Reconquista
de l’Espagne), ils sont prêts à convertir, par l’épée s’il le faut, tous ceux qui se
trouveront sur leur chemin.

      
        
          Le partage du monde
        
      

      Dès 1493, alors que Colomb commence sa deuxième expédition vers l’inconnu,
une bulle du pape Alexandre VI Borgia partage la terre comme une orange en
deux moitiés : toute terre se situant au-delà de 100 lieues à l’ouest des îles du
Cap-Vert revient à l’Espagne, toute terre à l’est au Portugal. Le 7 juin 1494, les
deux royaumes ratifient le traité de Tordesillas (Valladolid). Le Portugal obtient
le report de la limite de 100 lieues à 370 lieues. Ce déplacement fait tomber le
Brésil à l’est dans l’escarcelle du Portugal. Ce dernier, du fait de ses contacts avec
l’Afrique, connaît peut-être l’existence du Brésil (voir chapitre 10 « L’Afrique,
paradis maudit »). Le Brésil, du nom d’un arbre abondant sur son territoire et
producteur d’une teinture précieuse, est découvert officiellement en 1500.

      
        
          Mexique
        
      

      [image: ]De 1492 à 1514, les Espagnols explorent les Antilles. En 1500, les Portugais
débarquent au Mexique. De 1519 à 1521, en deux ans, Hernán Cortés (1485-1547)
conquiert, avec 600 hommes, le Mexique des Aztèques (25 millions d’habitants).
Cortés, issu de la petite noblesse d’Estrémadure, est un homme d’occasions,
tour à tour colon, chercheur d’or, notaire public. En 1519, Cortés, dans la trentaine, saisit sa chance. Le gouverneur de Cuba lui confie le commandement
d’une expédition au Mexique. Cortés, ne cachant pas son ambition d’être son
propre maître, appareille précipitamment avec sa flotte et rompt tout lien avec
le gouverneur.

      Cortés anéantit le plus puissant des empires de l’Amérique précolombienne,
celui des Aztèques. L’Espagnol, en habile conquérant, se sert des rivalités entre
les peuples locaux, des haines que suscite la domination aztèque. Les Espagnols,
atteignant la capitale Tenochtitlán (plus de 250 000 habitants, le futur Mexico),
sont éblouis : longues chaussées d’accès, aqueducs acheminant l’eau, jardins
botaniques, marchés regorgeant de fruits et de légumes, rues tenues impeccablement propres… Face à Cortés, l’empereur aztèque, Moctezuma II (voir
chapitre 11 « L’Amérique avant l’Amérique, une autre humanité »), cumule une
naissance de la plus haute noblesse, des prouesses militaires et un grand sens
politique. Moctezuma entre dans la cinquantaine, gouvernant depuis près de
vingt ans un ensemble politique riche et redouté. Pour l’empereur, ces étrangers, « monstrueux animaux marins, barbus, se déplaçant sur l’océan dans de
vastes maisons », sont l’instrument des dieux. Moctezuma pense parvenir à un
compromis avec Cortès. Mais le peuple se rebelle et le lapide. Lors de la Noche
triste (30 juin-1er juillet 1520), les Espagnols sont décimés. Une guerre totale se
déchaîne. Durant l’atroce siège de Tenochtitlán, la faim et la maladie ravagent
les habitants. Les Aztèques sont écrasés tant par les armes à feu des Espagnols
que par leurs microbes (épidémie de variole).

      Le 13 août 1521, l’Empire aztèque bascule dans la nuit de l’Histoire. Charles
Quint confirme Cortés gouverneur général de la Nouvelle-Espagne. Le triomphe
de l’aventurier est éphémère. De 1526 à 1528, son pouvoir est irrémédiablement
grignoté par les bureaucrates de Madrid. Cortés rejoint l’Espagne, se marie dans
la haute noblesse espagnole et accompagne Charles Quint dans sa désastreuse
campagne pour tenter de prendre Alger aux corsaires barbaresques. Cortés meurt
près de Séville en 1547, ses restes sont enterrés au Mexique.

      
        
          Pérou
        
      

      [image: ]Francisco Pizarro (1475-1541) est un autre conquistador, mélange explosif de
courage, d’audace et d’avidité. Flanqué de ses trois frères beaucoup plus jeunes,
Hernando, Gonzalo et Juan, Francisco s’empare pour la couronne d’Espagne de
l’empire des Incas (12 millions d’habitants). Pizarro exploite remarquablement
la guerre de Succession qui ravage l’empire, opposant Atahualpa et son demi-frère Huascar. Le 16 novembre 1532, Pizarro et ses 168 soldats (106 fantassins,
62 cavaliers) rencontrent à Cajamarca Atahualpa à la tête de 80 000 Incas. D’un
côté, une poignée d’hommes cuirassés, avec des chevaux et des armes à feu. De
l’autre côté, des guerriers superbement vêtus de plumes. Ces derniers sont pris
de panique et anéantis. Les Espagnols ne subissent aucune perte. Atahualpa est
capturé. Une énorme rançon est versée pour sa libération. Atahualpa accepte
même d’être baptisé. Mais Pizarro veut une victoire absolue et définitive. Il fait
étrangler l’empereur.

      Comme les Aztèques, les Incas vivent la fin de leur monde, la fin du monde. La
défaite est cosmique, religieuse. Les dieux, leurs dieux, ont perdu leur puissance
surnaturelle.

      
        
          Microbes et virus
        
      

      Dans les dernières décennies du XVIe siècle, se déchaîne le choc microbien. Les
Espagnols apportent avec eux des animaux (chevaux, porcs, vaches…) et des
microbes (variole, rougeole, grippe). Les épidémies s’enchaînent : après la
variole, la rougeole, la grippe, la diphtérie, la coqueluche, la dysenterie, les
oreillons, la méningite… Le pic est atteint aux XVIe et XVIIe siècles, puis ces maladies se normalisent dans l’environnement américain.

      Le simple afflux d’animaux inconnus introduit des dangers radicalement
nouveaux (excréments se répandant dans la nature). Des Espagnols auraient
tenté d’exterminer les Indiens, en empoisonnant sciemment des fontaines. Des
moines franciscains et dominicains identifient très tôt le problème et s’efforcent
d’y remédier (construction d’aqueducs, de fontaines publiques surveillées). En
1572, les prêtres, attaqués pour leur indigénisme, perdent leurs privilèges apostoliques, les fontaines ne sont plus gardées.

      Entre 1492 et 1650, la population du Nouveau Monde est divisée par six, tombant
de 50 millions d’habitants à 8 millions.

      
        
          La folie de l’or et de l’argent
        
      

      La soif d’or, d’argent, de métaux précieux est d’emblée l’une des motivations
majeures des conquistadors. Trouver et s’approprier l’Eldorado ! Le moindre
indice – bijoux, parures… – déchaîne de féroces ruées vers l’or. Les indigènes
sont torturés afin qu’ils avouent leurs « secrets ». Tout gisement donne lieu
à un pillage brutal. Tour à tour Saint-Domingue, Porto Rico, Cuba, Panamá, le
Mexique, le Pérou sont pris dans la dynamique infernale. Des milliers d’aventuriers enfiévrés s’entre-tuent pour l’or. Ainsi le célèbre Lope de Aguirre, « la
colère de Dieu », se perdant, avec ses trois cents compagnons, dans les bouches
de l’Amazone.

      [image: ]Vers 1545, à peine plus d’un demi-siècle après l’arrivée de Christophe Colomb
dans les Caraïbes, la mine de Potosi (Pérou), la « montagne d’argent », est mise
en exploitation. À 4 000 mètres d’altitude dans les Andes, l’immense gisement
concentre 13 500 ouvriers travaillant dans le froid et la poussière afin d’alimenter
l’Espagne et au-delà, l’Europe en argent. Le vice-roi du Pérou institue la mita :
dans chaque province, un homme sur sept, entre dix-huit et cinquante ans, est
requis pour la mine. Potosi, atteignant près de 160 000 habitants, devient l’une
des grandes agglomérations de l’époque.

      Les exportations d’argent d’Amérique vers l’Europe grimpent vertigineusement :
premier quart du XVIe siècle, 45 tonnes ; deuxième quart, 125 tonnes ; troisième
quart, 230 tonnes ; quatrième quart, 290 tonnes. L’Amérique, juste découverte,
est lourdement accrochée à l’économie mondiale en pleine croissance.

      L’échange colombien

La mise en contact de l’Ancien Monde
et du Nouveau provoque l’un des plus
extraordinaires échanges d’espèces. Près
de 10 000 plantes arrivent en Europe :
légumes (maïs, tomate, avocat, courge,
haricot rouge, piment, cacahuète, pomme
de terre…), fruits (ananas, mangue, papaye,
goyave, vanille…). S’ajoutent des produits
suscitant engouements et modes ; ainsi le
chocolat… Parmi les drogues, le tabac des
Mayas et la coca des Incas. La poule d’Inde
ou dinde débarque en Europe vers 1530.

La pomme de terre, présente en Europe
dès le XVIe siècle, ne s’y diffuse vraiment
qu’au XVIIIe, contribuant substantiellement
à la poussée démographique du vieux
continent. Au XVIIIe siècle et au début du XIXe,
la population irlandaise explose grâce à la
pomme de terre, avant que cette dernière
ne subisse en 1846-1850 les ravages du
mildiou, microbe venu, lui aussi, d’Amérique. À la même époque, cacahuète, maïs
et patate douce provoquent une révolution
alimentaire en Chine.

Quant à l’Amérique, elle fait prospérer les
animaux européens : chevaux, vaches…
Leur nombre s’accroît très vite dans ce
nouvel environnement. Les Indiens s’approprient le cheval, le mobilisant pour
tenter de bloquer la pénétration des colons
européens. Le blé, la canne à sucre, le
coton deviennent en Amérique des cultures
industrielles.


      
        
          D’infinis métissages
        
      

      [image: ]Les colonisations, espagnole et portugaise, ne se réduisent pas à leur brutalité.
Après le temps des destructions, vient celui des investigations, des conservations, des syncrétismes. Peinture, architecture, urbanisme, cuisine, philosophie,
tous ces domaines de création se réinventent : tableaux mêlant christianisme et
traditions indigènes ; églises baroques ; villes inspirées tant de la traza castillane
(plan en damier) que des édifices cyclopéens des civilisations aztèque et inca ;
culte de la mort, nourri aussi bien de la mystique espagnole que des sacrifices
humains des Aztèques…

      [image: ]Des colonisateurs prennent conscience qu’il est de leur devoir de sauver les
malheureux Indiens. De 1609 à 1767, les Jésuites fondent dans le pays des
Guaranis, à la charnière du Brésil, de l’Argentine et du Paraguay actuels, plus de
quarante « réductions ». Ces villages rassemblent de 30 000 à 150 000 Indiens.
Il s’agit de leur fournir des territoires, où ils puissent vivre librement de leur
travail. « Un triomphe de l’humanité », pour Voltaire, qui, pourtant, déteste les
Jésuites. Dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, les réductions sont inexorablement éliminées. Ces enclaves gênent la pénétration du commerce. De plus, les
Jésuites déchaînent une hostilité de plus en plus large ; expulsés du Portugal, de
France, d’Espagne, ils sont supprimés en 1773 (ils renaissent en 1814).

      
        
          
            Les Caraïbes ou la malédiction 
          
        
        
          
            du sucre
          
        
      

      Tant l’argent que l’or inondent l’Europe et la bouleversent de fond en comble. Ceux
qui sont branchés ou se branchent sur les flux d’Amérique (monarques, bureaucraties, marchands…) s’enrichissent massivement. Les noblesses terriennes sont
bousculées par les bourgeoisies commerçantes. Le luxe prospère, les arts fleurissent. Les prix augmentent. Les métaux précieux surabondants rencontrent une
offre qui a du mal à suivre dans des sociétés rurales et artisanales. Les pôles de
richesse et donc de puissance se déplacent inexorablement du sud de l’Europe
(Lisbonne, Séville) vers le nord (Anvers, Amsterdam, Londres).

      
        
          L’âge du sucre
        
      

      Du XVIe au XVIIIe siècle, le sucre s’impose comme le produit lucratif, celui avec
lequel on édifie rapidement une fortune colossale. La culture de la canne à sucre
et la consommation de son jus remontent à la plus haute antiquité. À l’époque
de leur âge d’or (VIIe-Xe siècle), les Arabes, se servant de techniques indiennes,
créent les premières sucreries et développent une industrie sucrière. D’emblée,
sucre et esclavage sont liés. La canne réclame de vastes plantations et une main-d’œuvre abondante et corvéable à merci. Les Arabes achètent des Africains de la
côte orientale. En 1453, la prise de Constantinople par les Ottomans disloque le
commerce du sucre entre l’Orient et les cités italiennes (Gênes, Venise). Il faut
de nouveaux centres de production : Sud de l’Espagne, Baléares, Canaries…

      Le siècle du sucre s’annonce. Portugais et Espagnols continuent de chercher des
régions propices à la culture de la canne. L’afflux d’argent et d’or des Amériques
stimule les appétits de luxe. Pâtisserie, café, chocolat appellent la douceur du sucre.

      
        
          Un trafic industriel d’esclaves
        
      

      Dans la seconde moitié du XVe siècle, les îles du Cap-Vert, à peine découvertes,
accueillent leurs premières plantations de canne et leurs premiers contingents
d’esclaves. Au XVIe siècle, 250 000 esclaves sont acheminés par les Portugais
notamment vers le Brésil, dont la côte nord se couvre de sucreries. Aux XVIIe
et XVIIIe siècles, les Caraïbes, dominées par la France (Martinique, Guadeloupe,
Saint-Domingue) et l’Angleterre (Barbade, Jamaïque…), ont perdu leurs populations d’origine. Ces îles sont totalement consacrées au sucre : en 1730, les
exportations de poissons et de fourrures de la Nouvelle-France (Québec) représentent en valeur 7 % des exportations de sucre des Indes occidentales.

      Au XVIIe siècle, environ 1,4 million d’esclaves sont transportés d’Afrique en
Amérique, principalement par des Britanniques et, dans une moindre mesure, des
Hollandais et des Français. Au XVIIIe siècle, plus de 6 millions d’esclaves traversent
l’Atlantique, une moitié dans des cales britanniques, près d’un quart dans des
portugaises, un cinquième dans des françaises, le reste dans des espagnoles.

      La déportation est méthodiquement organisée. Des négriers africains acheminent
les esclaves vers les côtes. Puis les malheureux, entassés les uns contre les autres,
enchaînés dans leur crasse et leurs excréments, accomplissent une traversée de
cauchemar. Beaucoup ne résistent pas. Dans les plantations, la main-d’œuvre est
surexploitée. La moitié meurt dans les trois ans suivant leur arrivée. Le système
doit donc être alimenté en permanence par de nouveaux captifs.

      En 1685, la France édicte le Code noir. Ce texte, posant des règles (mariage entre
esclaves, statut des enfants…), est censé humaniser la condition des captifs.

      
        
          Des enfers sous les tropiques
        
      

      [image: ]Les îles des Caraïbes deviennent des machines à produire et à exporter du sucre.
Les esclaves s’enfuient, se révoltent, s’organisent dans les zones de montagnes.
La répression est systématique et féroce. À l’extrême fin du XVIIIe siècle, la
tragédie d’Haïti clôt et résume dans le sang l’âge du sucre. En 1791-1792,
les idées émancipatrices de la Révolution française, promesse de libération
pour les esclaves noirs, arrivent dans l’île. Un affranchi, François Toussaint-Louverture (1743-1803), prend la tête des bandes insurgées et, en 1801, proclame
l’autonomie d’Haïti au sein de la République française. Pour Bonaparte, le
Premier Consul, cette proclamation unilatérale est inacceptable. Un corps de
20 000 soldats débarque en Haïti. Toussaint-Louverture se soumet ; arrêté par
surprise, il est amené en France et y meurt de la rigueur du climat. En 1803,
l’armée française est finalement vaincue. Le 1er janvier 1804, Haïti accède à l’indépendance. Un État « noir » ou mulâtre ne peut être que mal accueilli par des
puissances « blanches ». Notamment, pour les jeunes États-Unis, tout proches,
cette indépendance est malvenue, invitant les esclaves des plantations du Sud à
se révolter. Haïti s’installe dans la misère et la guerre civile. Plus de deux siècles
plus tard, elle n’en est toujours pas sortie !

      
        
          
            L’Amérique du Nord : 
          
        
        
          
            coureurs de bois français 
          
        
        
          
            contre capitalistes britanniques
          
        
      

      Dès le début du XVIe siècle, onze ans après le premier voyage de Christophe Colomb,
l’exploration et la colonisation de l’Amérique du Nord (actuels territoires des
États-Unis et du Canada) s’amorcent. Mais l’Amérique du Nord est très loin. Il
n’y a pas d’Eldorado. La nature est diverse, difficile. Des tentatives de colonisation ratent : Espagnols et Français en Floride, Britanniques dans le Maine. Puis,
des dernières décennies du XVIIe siècle à la guerre d’Indépendance des États-Unis
(1775-1783), l’Amérique du Nord devient l’un des champs de bataille majeurs de
la seconde guerre de Cent Ans (1689-1783) entre Grande-Bretagne et France.

      
        
          Premiers pas des colonisateurs
        
      

      Les colonisateurs, venus de toute la façade maritime de l’Europe, se disputent
tout de suite les terres.

      
        
          Espagne
        
      

      Du XVIe au XVIIIe siècle, les Espagnols, venant du Mexique, portés par leur élan
colonisateur, se répandent sur d’immenses pans du sud des futurs États-Unis,
de l’Alabama à la Californie. Des magnifiques constructions des missions au nom
des villes (Los Angeles, San Francisco) portent la trace de leur passage. L’emprise
espagnole tient jusqu’au milieu du XIXe siècle, mais elle recule devant la poussée
brutale des jeunes et très ambitieux États-Unis (en 1848, défaite écrasante du
Mexique, dépouillé du Texas et de la Californie).

      
        
          Provinces-Unies
        
      

      Les Provinces-Unies rayonnent sur le XVIIe siècle (voir chapitre 13 « L’État,
c’est moi »). Leur expansion maritime les conduit notamment en Amérique
du Nord. En 1614, un Hollandais achète aux Indiens pour une somme dérisoire l’île de Manhattan, sur laquelle est fondée Nieuwe Amsterdam (1626).
Quelques décennies plus tard, en 1664, Nieuwe Amsterdam devient New York.
Les Provinces-Unies, prises entre l’Angleterre en pleine ascension impériale et
la France de Louis XIV, renoncent à leur ambition américaine.

      
        
          France
        
      

      Le rêve américain de la France prend corps au XVIe siècle, avec les explorations du
navigateur Jacques Cartier (1491-1557). Ce dernier remonte le Saint-Laurent et
devient le « découvreur du Canada ». Durant les guerres de Religion, l’Amérique
du Nord, pôle d’attraction de bien des minorités religieuses, se présente comme
une terre promise pour les huguenots. Les Français s’enracinent tout au long
du XVIIe siècle. En 1608, Samuel de Champlain fonde Québec, capitale de la
Nouvelle-France.

      La colonisation française souffre de son insuffisance démographique qu’elle
ne réduira jamais. À l’aube du XVIIIe siècle, 15 000 Canadiens français coexistent
avec près de 250 000 Anglo-Américains. Les Français, hantés par ce handicap,
optent pour des alliances avec les tribus indiennes. Ces tribus développent avec
les « coureurs de bois », les trappeurs français, le commerce très lucratif des
fourrures de castor – l’or gris. Et ce commerce n’affecte en rien le mode de vie
des Indiens.

      Finalement, pour la France de Louis XIV puis de Louis XV, seules importent les
rivalités européennes. L’immense Amérique du Nord se réduit, selon la formule
de Voltaire, à « quelques arpents de neige » !

      
        
          Angleterre
        
      

      Dès la fin du XVIe siècle, sous Élisabeth Ire, l’Angleterre sent l’importance décisive de l’Amérique du Nord. En 1584, Sir Walter Raleigh (1552-1618), l’un des
grands serviteurs de la « reine vierge », fonde… la Virginie. En 1620, l’arrivée
sur le Mayflower d’une centaine de « Pères Pèlerins » (Pilgrim Fathers) puritains
consacre l’Amérique du Nord comme la terre promise des minorités religieuses,
chacune disposant de suffisamment d’espace pour vivre et célébrer sa foi. Peu
à peu, ces populations s’enracinent, prospèrent. Filles de l’Angleterre, les treize
colonies acquièrent une réelle vie propre : capitalisme marchand, oligarchies
actives et opulentes, vie parlementaire intense, intérêts distincts de ceux de la
métropole.

      Une partie significative de l’élite britannique, incarnée par William Pitt dit le
Premier Pitt (1708-1778), comprend que l’Amérique du Nord est le continent
de l’avenir. Celui qui la possède tient le monde. Lors de la guerre de Sept Ans
(1756-1763), le théâtre décisif, pour Pitt, n’est pas l’Europe, mais l’Amérique
du Nord. Cette dernière doit appartenir exclusivement à l’Angleterre. Pour les
Anglais, cette Amérique, laissée en friche par les Indiens, doit et peut être systématiquement exploitée, la cueillette et la chasse laissant la place à l’agriculture
et à l’élevage.

      
        
          La seconde guerre de Cent Ans (1689-1815)
        
      

      [image: ]En 1689, l’ère des Stuarts catholiques se clôt, l’Angleterre sous la Maison
d’Orange épanouit tant sa spécificité (anglicanisme, respect des libertés individuelles) que ses ambitions impériales. Son affrontement à mort avec la France
peut se déployer. La seconde guerre de Cent Ans commence. Elle a deux enjeux
majeurs : le contrôle de l’équilibre européen, la domination des mers. Dans
cette perspective, l’Amérique du Nord est essentielle ; son maître règne sur
l’Atlantique, océan de l’avenir reliant l’Ancien Monde au Nouveau. La France
perd la partie très tôt, dès la guerre de Succession d’Espagne. Pourtant, le
combat avec l’Angleterre ne se termine qu’en 1815, avec la défaite de Napoléon
à Waterloo.

      
        
          
            Première manche : la guerre de Succession d’Espagne 
          
        
        
          
            (1701-1713)
          
        
      

      De 1701 à 1713, la France d’un Louis XIV, en pleine soixantaine, et l’Espagne
se battent et s’épuisent pour faire reconnaître par les puissances européennes
l’installation du petit-fils du Roi-Soleil, Philippe V, sur le trône d’Espagne (voir
plus haut chapitre 13 « L’État, c’est moi »). Finalement, les traités de paix
(Utrecht, Rastatt et Baden) interdisant la fusion des deux monarchies, Philippe V
reste roi d’Espagne. Mais la France paie un prix très lourd, surtout en Amérique.
Terre-Neuve, la baie d’Hudson et l’Acadie sont cédées à l’Angleterre.

      
        
          
            Deuxième manche : la guerre de Sept Ans 
          
        
        
          
            ou la guerre franco-indienne (1756-1763)
          
        
      

      [image: ]Avec la guerre de Sept Ans, la France joue sa dernière carte en Amérique du
Nord. Elle bénéficie d’un seul atout, l’alliance avec les Indiens conscients que
la victoire des Britanniques signifiera la fin de leur univers. Mais la loi du
nombre est inexorable. Les Français sont 85 000, éparpillés sur un territoire
s’étirant de la vallée du Saint-Laurent au golfe du Mexique (65 000 au Québec).
Les Britanniques sont plus de 1 500 000, concentrés en Nouvelle-Angleterre
(côte nord-est des actuels États-Unis). Durant les hostilités, les Britanniques,
toujours réalistes, déportent les 15 000 Acadiens tombés sous leur autorité à
l’issue de la guerre de Succession d’Espagne. C’est le « Grand Dérangement ».

      Les Français compensent leur infériorité numérique en ralliant les Indiens. Ces
derniers ont leurs méthodes de combat : attaques-surprises ; massacre et scalpage des vaincus. La supériorité des Britanniques est massive. Ils sont beaucoup
plus nombreux. Ils tiennent l’Atlantique, rendant presque impossible le ravitaillement des Français. Les troupes britanniques s’adaptent (colonnes légères,
très mobiles, de Lord George Howe). Enfin, les Britanniques achètent une partie
des Indiens (Iroquois, auxquels est promise la vallée de l’Ohio).

      Le général britannique James Wolfe (1727-1759) veut la victoire. Avec
10 000 soldats, il remonte le Saint-Laurent, prend à revers la ville de Québec
et l’emporte dans la bataille des plaines d’Abraham (1759), au cours de laquelle
sont tués tant Wolfe que Montcalm (1712-1759), le commandant français. En
avril 1760, 7 000 Français tentent de reprendre Québec, mais les Britanniques
tiennent l’atout décisif : ils sont maîtres du Saint-Laurent.

      La grande aventure française, lancée deux siècles plus tôt par Jacques Cartier,
s’achève ou plutôt se transforme radicalement. Les colons français se retrouvent
irrémédiablement seuls face aux Britanniques. La longue lutte pour assurer
l’identité du Canada francophone commence.

      
        
          Treize colonies ramassent la mise
        
      

      Le triomphe de l’Angleterre accouche de nouveaux affrontements.

      
        
          La cassure entre colons et métropole
        
      

      Pour l’Angleterre, victorieuse mais toujours prudente, il faut ménager les vaincus,
Français et Indiens. Afin de protéger les territoires indiens, Londres interdit la
poussée vers l’ouest des colons. Ces derniers, à la fois entrepreneurs agressifs
et esprits religieux convaincus d’avoir une mission quasi divine à remplir, sont
furieux de cette barrière mise à leur expansion. Selon eux, les Indiens ne sont
que des sauvages incapables de mettre en valeur leurs richesses et donc voués à
disparaître. La guerre franco-indienne a semé chez nombre d’officiers britanniques de souche américaine (parmi lesquels George Washington, 1732-1799) un
sentiment pré-national : le combat contre les Français et les Indiens est non celui
de la métropole britannique, mais leur combat ! Ainsi s’installe une fêlure, où,
dans les deux décennies à venir, fermentera l’aspiration à l’indépendance…

      Par ailleurs, la guerre coûte très cher à l’Angleterre. Pour cette dernière, les colons
américains, qui profitent largement de la victoire, doivent participer au remboursement de la dette. Les colons ripostent qu’ils n’ont aucun député au parlement
de Westminster. Sans représentation, pas de taxation !

      
        
          La guerre d’Indépendance (1775-1783)
        
      

      [image: ]La rébellion des treize colonies est allumée par une affaire fiscale : la « Boston
tea party ». Le 16 décembre 1773, à Boston, soixante Bostoniens costumés en
Indiens jettent à la mer une cargaison de thé de la Compagnie des Indes, le thé
étant frappé de taxes visant à renflouer le Trésor britannique. Miliciens américains et soldats anglais s’affrontent.

      Depuis plus d’un siècle, les colonies se développent remarquablement. Leur vie
politique et parlementaire est aussi intense que celle du Royaume-Uni. Ces territoires ont un sens aigu de leur spécificité, de leur autonomie. De son côté, le
Royaume-Uni, lassé de la guerre, n’est pas prêt à s’engager dans un combat à
mort avec des frères de sang.

      Les Insurgés sentent que le vent de l’Histoire souffle en leur faveur. La guerre
se fait épopée. Le 4 juillet 1777, la Déclaration d’Indépendance est signée par
des représentants des treize colonies. Un allié de poids s’offre aux Insurgés :
la France de Louis XVI, avide d’effacer le désastre de 1763. Le plus connu des
Américains de l’époque, Benjamin Franklin (1706-1790), est envoyé à Paris.
Il est reçu triomphalement. Négociateur remarquable, jouant de son allure
bonhomme, il conclut un traité d’amitié et de soutien avec la France et obtient
l’envoi d’une armée et d’une flotte.

      En 1782, l’Angleterre s’incline et reconnaît l’indépendance des treize colonies.
Britanniques et Américains divorcent à l’amiable. La séparation se passe bien.
Les États-Unis nomment leur guerre d’Indépendance « American Revolution »,
escamotant le conflit armé entre les deux nations. La France n’obtient qu’une
revanche de prestige. Elle ne reprend pied ni au Canada ni en Louisiane. La France,
à l’endettement encore alourdi, s’est battue et ruinée pour les futurs États-Unis.
Ironie du sort : la dette, contractée par une monarchie pour la naissance d’une
république, impose en 1789 la convocation d’états généraux qui enterrent la
monarchie !

      
        
          
            L’Amérique, première colonisée, 
          
        
        
          
            première décolonisée
          
        
      

      Derrière l’indépendance des États-Unis, se profile celle de l’ensemble du continent américain. Dans les années 1820, l’Amérique hispanique et portugaise
accède à son tour à l’indépendance. Entre le XVIe et le XVIIIe siècle, l’Amérique
précolombienne laisse la place à une nouvelle Amérique (voir chapitre 30 « Dix
moments clés »).

      L’Amérique est le premier continent bouleversé par la poussée européenne,
initiée par les grandes découvertes. L’Amérique précolombienne est un monde
en soi, ayant un développement biologique et social propre pendant plus de dix
mille ans. Tout choc extérieur ne peut que fracasser ce monde, confronté à un
radical inconnu : virus, microbes, animaux, techniques… Pour les conquérants,
enivrés des espaces qui s’ouvrent devant eux, l’Amérique est à prendre. Les
virus et microbes, qui, jusqu’au XIXe siècle, préservent l’Afrique de la pénétration
des Européens (mouche tsé-tsé, malaria), servent au contraire les envahisseurs
de l’Amérique. L’Amérique, colonisée, pillée, exploitée, est constituée en continent à prendre. Des populations déferlent : vagues d’Européens, esclaves noirs…
Pour des minorités opprimées, l’Amérique représente la nouvelle Terre promise,
le pays où tout devient possible. En Nouvelle-Angleterre, les immigrants
britanniques peuvent créer leur paradis. L’Amérique doit appartenir aux seuls
(nouveaux) Américains. En 1823, la doctrine de Monroe est proclamée, interdisant aux puissances européennes toute intervention sur le continent américain
(voir plus loin chapitre 19 « La “destinée manifeste” des États-Unis »).

    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

Des Ottomans trop étirés

•
L’Inde des Moghols,
entre France et Angleterre

•
La Chine secouée
par les Jésuites

•
Le Japon presque totalement
isolé du monde


      
        
          
            Chapitre 15 
          
        
        
          
            Les derniers feux 
          
        
        
          
            des empires asiatiques 
          
        
        
          
            (XVIe-XIXe siècle)
          
        
      

      Du XVIe au XVIIIe siècle, l’onde de choc des grandes découvertes se diffuse sur
l’ensemble de notre planète. Mais elle est encore amortie. Les moyens dont
disposent les Européens sont artisanaux ou aléatoires. Les bateaux à voiles, outre
leur inconfort et leur nourriture très rudimentaire, sont très vulnérables face à la
colère des éléments et aux appétits des aventuriers de toutes sortes. Les naufrages
sont innombrables. Les transports terrestres reposent sur le cheval. Celui-ci
requiert une organisation méthodique : routes, relais, hôtels… La circulation du
courrier est lente et incertaine, les lettres mettant des jours ou des semaines pour
atteindre leur destination. La terre reste vaste !

      Par ailleurs, la poussée européenne n’abolit pas les dynamiques des autres
parties du monde, notamment les expansions régionales. Du XVIe au XVIIIe siècle,
les empires non européens sont tous touchés, perturbés par le choc européen.
Mais ils se défendent, résistent et poursuivent leurs ambitions propres.

      
        
          
            Le dernier élan impérial musulman : 
          
        
        
          
            les Ottomans (1299-1683)
          
        
      

      Au VIIe siècle, l’islam naît arabe. Avec les Abbassides (750-1258), le voici arabo-persan. À partir des Seldjoukides (Xe-XIIIe siècle), déferle l’élément turc, grand
édificateur d’empires musulmans, de la Méditerranée à l’Asie centrale.

      
        
          
            Des compagnons d’Osman 
          
        
        
          
            à la prise de Constantinople
          
        
      

      En 1299, est créé, en Anatolie occidentale, l’émirat turc des « compagnons
d’Osman », les Osmanlis devenus les Ottomans. Cet émirat s’épanouit sur les
ruines de l’Empire seldjoukide, se décomposant sous les coups tant des croisés
que des révoltes internes et finalement des Mongols (voir chapitre 6 « L’éruption
de l’islam »). L’émirat se transforme peu à peu en empire. Il s’étend d’abord en
Anatolie puis dans les Balkans. À la fin du XIVe siècle, l’Empire byzantin est une
enclave bloquée à l’est comme à l’ouest par les Ottomans.

      [image: ]Le 20 juin 1389, a lieu, au Kosovo, la très célèbre bataille du Champ des Merles.
Les Ottomans en pleine expansion soumettent la Serbie médiévale à son apogée.
Six siècles plus tard, le 28 juin 1989, Slobodan Milosevic rassemblera sur le lieu
de la bataille un million de Serbes pour célébrer le 600e anniversaire de leur
défaite. Cette manifestation agira comme une étincelle : elle mettra le feu à
l’ex-Yougoslavie. L’incendie brûlera tout au long des années 1990.

      À la fin du XIVe siècle, le sultan ottoman Bayazid Ier (1354-1403), formidable
guerrier, achève la conquête des Balkans et repousse une ultime tentative de la
chrétienté occidentale pour sauver Byzance (voir chapitre 4 « Rome, l’empire »).
En 1402, Bayazid est écrasé à Ankara par l’un des plus féroces conquérants de
l’histoire, Tamerlan (voir chapitre 7 « Des empires à cheval »). Bayazid est fait
prisonnier et exécuté. L’Empire ottoman est mort ou plutôt semble l’être !

      
        
          Le Conquérant, le Terrible, le Magnifique
        
      

      [image: ]En 1453, cinquante et un ans après le désastre d’Ankara, Mehmet II l’Ottoman
s’empare de Byzance. Face à la patiente construction des Ottomans, l’immense
empire de Tamerlan n’était qu’un conglomérat éphémère sans réelle cohésion.
Mehmet II, utilisant les armes de l’Europe (notamment le formidable canon
du Saxon Urban), entre dans Byzance et ainsi devient le Conquérant. Mehmet
réalise le rêve des musulmans. Lorsque Mahomet surgit au VIIe siècle, Rome,
submergée et pillée à de nombreuses reprises, n’est plus que l’ombre d’elle-même, Byzance est la capitale de la chrétienté. Pour les musulmans, la conquête
de Byzance prouvera qu’ils sont les porteurs de la vraie religion, les instruments de Dieu. Dès 678, les Arabes tentent pour la première fois de prendre
Byzance. Les musulmans piétinent près de huit siècles pour qu’enfin l’un des
leurs chevauche sous la coupole de Sainte-Sophie (voir chapitre 32 « Dix villes
phares »).

      De la prise de Constantinople à la défaite de Lépante (1571), l’Empire ottoman
vit son âge d’or. Les sultans portent des noms de légende. Sélim Ier le Terrible
étend l’empire vers l’Orient : Syrie, Palestine, Égypte. Soliman II le Magnifique
va encore plus loin : Hongrie, Mésopotamie, Afrique du Nord. En 1529, Soliman
assiège Vienne mais doit renoncer.

      La Méditerranée est encore la plaque tournante des échanges mondiaux, le
carrefour entre les richesses de la Chine et une Europe en plein décollage. Des
relations mouvantes mais prospères se nouent entre l’Empire ottoman et Venise,
porte d’entrée de l’Europe.

      En 1571, la bataille de Lépante (Grèce) révèle de manière éclatante la faiblesse de
l’Empire ottoman. Une flotte chrétienne hétéroclite et divisée (Espagne, Venise,
Saint-Siège) met en déroute les galères des Ottomans. Pourtant, plus d’un siècle
plus tard, en 1683, les Ottomans sont une deuxième fois aux portes de Vienne.
Cette fois-ci, la défaite par les armées de Charles de Lorraine et Jean III Sobieski,
roi de Pologne, est totale.

      
        
          Un empire distordu et momifié
        
      

      À partir du XVIe siècle, l’Empire ottoman est aspiré par le cycle du déclin. Tout ce
qui soutenait son expansion soit se défait, soit se retourne contre lui. La route
de la Soie, source importante de recettes importantes, se tarit. Les puissances
européennes échappent aux taxes et prélèvements de l’empire par le contournement de l’Afrique, grâce auquel elles commercent directement avec l’Asie.

      L’empire s’étire des Balkans à la Mésopotamie, du Caucase à l’Afrique du Nord.
L’ensemble est trop vaste, trop divers pour empêcher l’explosion périodique
d’abcès de toutes sortes. La géographie distordue de l’empire impose à ses
armées des dilemmes insolubles : défendre à la fois les Balkans, le Maghreb et
le Moyen-Orient. Or, aux frontières de l’empire, les prédateurs se multiplient :
Autriche, Russie, Perse…

      Les règles mêmes de l’empire se dégradent. Ainsi les janissaires. Selon ce
système, l’empire prélève périodiquement des enfants chrétiens. Ces derniers,
exclusivement formés par l’empire, constituent une élite qui lui est totalement
dévouée. Avec le temps, ces janissaires s’approprient l’empire. Ils redoutent
toute réforme, n’hésitent pas à se débarrasser de tout sultan un peu audacieux.
La succession des sultans n’est soumise à aucune procédure établie. Lorsque le
souverain en place meurt, les héritiers possibles s’entre-tuent, le trône revenant
à celui qui s’impose comme le plus fort.

      Dès le XVIe siècle, le défi pour l’Empire ottoman est celui que rencontrent toutes
les civilisations non européennes : que faire face à une Europe de plus en plus
agressive et détentrice des atouts décisifs ? L’Empire ottoman tire sa légitimité
de l’islam, dont il est le rempart et le gardien. Or l’islam, malmené tant par
les croisades que par les Mongols, s’est raidi et momifié. Les techniques européennes sont ressenties comme diaboliques. Alors que l’imprimerie bouleverse
l’Europe dès le milieu du XVe siècle, elle est introduite timidement dans l’Empire
ottoman près de deux siècles plus tard. En 1729-1743, est installée la première
presse turque à caractères arabes. Son promoteur, Ahmed III, qui règne de 1703 à
1730 (« ère de la tulipe »), est déposé par les janissaires et meurt probablement
assassiné.

      
        
          
            La Perse des Safavides 
          
        
        
          
            et de Nādêr Chāh (1502-1747)
          
        
      

      Comme l’Égypte, la Chine et tant d’autres, l’Iran, longtemps appelé Perse, fait
partie de ces ensembles géo-historiques qui, tel le Phénix, ne cessent de mourir
pour renaître, de se métamorphoser pour mieux affirmer leur permanence.

      
        
          Un empire-phénix
        
      

      La Perse des Achéménides (-700∼-330), créatrice du plus vaste empire de
l’Antiquité, est anéantie par Alexandre le Grand. Ce dernier, modelé par la
culture grecque, se transforme, à peine vainqueur, en despote oriental, provoquant la colère de plusieurs de ses généraux. Rome, en lutte perpétuelle avec
la Perse des Parthes puis des Sassanides, se veut le contraire de cet empire
zoroastrien, au souverain divinisé ; en même temps, la Rome impériale, s’étendant vers l’orient, se persianise, faisant de son empereur un dieu.

      En 636, à al-Qādisiya (actuel Irak), les Arabes triomphent de la Perse sassanide. À nouveau, l’Iran s’approprie son conquérant. Dans les années 740, un
Perse converti à l’islam, Abu Muslim, mène la révolte contre les Omeyyades,
qui règnent à Damas sur l’Empire arabo-musulman. Les califes abbassides
(750-1258), prenant la place des Omeyyades, iranisent l’empire. Bagdad, à la
charnière des mondes arabe et perse, devient la capitale. L’architecture, l’urbanisme puisent dans l’époque sassanide : plan circulaire des villes, espaces
ouverts entourés de murs dotés d’arcades… Administrateurs, érudits perses
affluent à la cour du calife. Les débats théologiques fleurissent. Une tradition
de réflexion indépendante à partir du Coran et de ses commentaires (hadith)
s’enracine en opposition à la magnificence de la cour. La vitalité de l’inspiration perse est remarquablement exprimée par l’une des figures intellectuelles
majeures de l’islam classique, Avicenne (Ibn Sinā, 980-1037), médecin, philosophe et mystique, associant platonisme, aristotélisme et pensée islamique.

      Omar Khayam (v. 1050-v. 1123), disciple d’Avicenne, mathématicien, astronome
et poète, réformateur du calendrier persan, incarne la polyvalence et l’humanité
profonde du génie persan, ses poèmes exaltant le bonheur et la fragilité de l’instant et donc rejetant tous les dogmatismes.

      Au XIe siècle, l’Iran devient l’une des terres d’épanouissement du soufisme,
quête mystique en marge de l’islam officiel ou même en dissidence avec lui. Les
soufis se dressent contre le formalisme des oulémas et diffusent l’islam dans le
peuple, encourageant une foi désintéressée.

      [image: ]Dans les années 1220, le déferlement des Mongols, conduits par Tului, fils de
Gengis Khān, ravage l’Iran, anéantissant ses plus belles villes. À nouveau, érudits
et administrateurs iraniens se glissent dans les rouages du pouvoir mongol.
Les ilkhans mongols se persianisent et s’islamisent, reconstruisant ce qu’ils
ont détruit. Mais l’Iran est irrémédiablement appauvri. À la fin du XIVe siècle,
survient une deuxième catastrophe, avec l’arrivée des hordes de Tamerlan. Ces
troupes se montrent aussi brutales et féroces que les Mongols. L’inéluctable
scénario des cycles impériaux se reproduit. Après la destruction, l’assimilation.
Shahrokh, fils de Tamerlan, protège une énième renaissance iranienne. Puis
l’empire se décompose en un conglomérat de confédérations, desquelles émergent les Safavides.

      
        
          Le creuset de l’Iran moderne
        
      

      L’Iran des Safavides (XVIe-XVIIIe siècle) en pleine Asie centrale évoque la France
des Valois puis des Bourbons (1328-1792) ou l’Angleterre des Tudors (1485-1603) : instauration d’une religion-idéologie nationale ; centralisation de l’État ;
expansion impériale.

      Ismāĩl Ier (1487-1524), fondateur de la dynastie safavide, établit le chiisme
duodécimain comme la religion nationale de l’Iran. Sa démarche ressemble
étrangement à celle de son contemporain Henri VIII d’Angleterre (1491-1547). Ce
dernier, rompant avec Rome, fait de l’anglicanisme l’un des piliers du royaume.
Tout comme Henri VIII soude son royaume dans et par l’opposition à la papauté,
Ismāĩl Ier choisit un chiisme extrémiste, maudissant les trois premiers califes ;
ainsi installe-t-il une cassure inguérissable avec le colosse et rival de l’ouest,
l’Empire ottoman, gardien de l’orthodoxie sunnite.

      Abbas Ier le Grand (1571-1629) a quelque chose d’un Louis XIV perse. Grand guerrier, assurant la suprématie de l’Iran sur le golfe Persique, il crée son Versailles en
faisant d’Ispahan sa capitale et en l’ornant des plus belles constructions.

      Après la mort d’Abbas Ier, l’Empire safavide entre dans une interminable agonie :
excès alcooliques des chahs, luttes de succession, révoltes tribales, surtout
afghanes… Comme la Turquie ottomane ou l’Inde des Moghols, l’Iran safavide
apprend à se servir des canons européens mais ne va pas au-delà.

      Nādêr Chāh (1688-1747) clôt l’ère safavide. Nādêr fait songer à Napoléon. Venu de
nulle part, seigneur de la guerre dans le Khorassan (Iran oriental), il chasse d’Iran
les envahisseurs afghans, met sur le trône un enfant dont il est le généralissime et
inflige une lourde défaite aux Ottomans. En 1736, Nādêr est couronné chah d’Iran.
En 1739, il ravage et pille l’Inde moghole, emportant comme butin 348 ans de
richesses accumulées, parmi lesquelles le très célèbre Trône du Paon. Puis tout se
dégrade. Son fils s’étant autoproclamé vice-roi, Nādêr le fait aveugler. En 1743,
il envahit l’Irak ottoman mais échoue à le soumettre. Le besoin obsessionnel
d’argent pour financer les guerres alourdit la pression fiscale jusqu’à l’insupportable. Les rébellions se multiplient. En juin 1747, Nādêr est assassiné par des
officiers de sa garde rapprochée. L’Iran s’enfonce dans le chaos et la misère.

      Si loin dans les terres

De l’Antiquité à l’époque safavide, la
prospérité de l’Iran est indissociable
de la route de la Soie. Par sa position
géographique, l’Iran est l’une des zones
de passage des caravanes, leurs cargaisons permettant des taxes et péages
de toutes sortes. Aux XIIIe-XIVe siècles,
les conquérants mongols puis turcs
prennent vite conscience de cette source
de richesses. Mais, à partir du XVIe siècle,
avec les grandes découvertes et l’explosion du commerce maritime, la route de
la Soie dépérit, l’Iran se retrouve irrémédiablement repoussé loin des réseaux
d’échanges. Enclavé au cœur de l’Asie
centrale, l’Iran est un plateau entre des
montagnes et des déserts. Il n’accède à
l’Océan mondial que par une voie d’eau
étroite et périlleuse, le golfe Persique.
L’éloignement de l’Iran fait que l’onde de
choc des grandes découvertes lui parvient
très amortie. Empire précaire, l’Iran des
Safavides a pour priorité de survivre face à
ses voisins. Heureusement pour l’Iran, les
prédateurs possibles – Empire ottoman,
Inde des Moghols – sont trop menacés
et faibles pour le mettre en danger. Plus
tard, au XIXe siècle, surgiront d’autres
requins bien plus redoutables…


      
        
          Crépuscule des Moghols (1708-1857)
        
      

      L’Inde appelle les invasions. Au nord-est, la passe de Khyber est ouverte aux
conquérants venus du Moyen-Orient ou même de plus loin (Alexandre le Grand
– voir chapitre 3 « Le miracle grec »). En outre, la péninsule Indienne s’enfonce profondément dans l’océan Indien. Grande zone de circulations depuis la
préhistoire, cet océan est, lui aussi, emporté dans le formidable élargissement
des réseaux commerciaux provoqués par les grandes découvertes.

      Or, en 1707, l’empereur moghol Aurangzeb meurt, épuisé par vingt-six ans de
luttes vaines pour dominer le Dekkan (voir chapitre 9 « Splendeur des empires
asiatiques »). La politique d’Aurangzeb d’islamisation systématique et forcée
des Indiens est un échec. L’Inde est prête à la fois pour de nouveaux déchirements et de nouveaux envahisseurs.

      
        
          
            L’autre pion de la guerre mondiale 
          
        
        
          
            franco-britannique
          
        
      

      [image: ]En 1510, avec l’installation des Portugais à Goa, l’Inde est irréversiblement
attirée dans les affrontements planétaires des puissances européennes. Sur les
talons des Portugais, arrivent Néerlandais, Français, Anglais.

      Tout au long du XVIIIe siècle, l’Empire moghol se désintègre. En 1719, le « Grand
Moghol » Farrukhsiyar est arraché de son harem, rendu aveugle et empoisonné
par ses propres courtisans. Des provinces se constituent en royaumes héréditaires : Bihar, Hyderabad, Bengale… En 1739, le sac de Delhi par le Persan Nādêr
Chāh illustre avec éclat la décomposition de l’empire. Le massacre dure six
heures, tuant près de 30 000 personnes. Les armées mogholes combattent alors
les Marathes, qu’Aurangzeb avait voulu anéantir. Or, dans les années 1750, les
Marathes tiennent à nouveau l’Inde centrale. Mais, en 1761, ils sont battus par les
Afghans déferlant du nord de l’Inde. Au nord-ouest de l’Inde (Panjab, Cachemire,
Afghanistan), les sikhs, mouvement religieux et politique fondé au XVe siècle pour
promouvoir la fraternité universelle, édifient un royaume.

      Dans ce tumulte, se faufilent les Anglais. Durant le XVIIe siècle, la Compagnie
anglaise des Indes orientales acquiert trois points d’appui décisifs : Madras (côte
sud-est) ; Bombay (Mumbai) sur la côte occidentale ; Calcutta (Kolkata) en plein
golfe du Bengale. La Compagnie française des Indes s’implante à Pondichéry (au
sud de Madras) en 1674. Entre 1720 et 1740, soit bien après l’enracinement des
Britanniques, la Compagnie française prend son essor.

      Le heurt entre Anglais et Français s’inscrit dans leur affrontement planétaire,
impliquant l’Europe, l’Amérique et les Indes. Les Français souffrent des mêmes
handicaps qu’en Amérique : le directeur de la Compagnie française, Jean-François Dupleix (1697-1763), quelles que soient son ambition et son énergie,
n’est pas soutenu par Versailles ; les moyens, tant militaires que financiers, sont
limités ; la flotte britannique contrôle les océans. En 1760, à Wandiwash, les
Français sont défaits.

      En 1757, la victoire du colonel Robert Clive (1725-1774) à Plassey (800 soldats
anglais, plus 2 000 indigènes, face à 50 000 Indiens) consacre la domination
britannique sur les Indes.

      
        
          
            La Compagnie des Indes, 
          
        
        
          
            maîtresse absolue du sous-continent
          
        
      

      Du milieu du XVIIIe siècle à 1857-1858 (révolte des Cipayes ou Grande Mutinerie),
la Compagnie britannique des Indes règne sur le sous-continent. Inexorablement,
l’entreprise commerciale se transforme en machine à pacifier et à gouverner
les Indes. Les gouverneurs généraux successifs à la fois se servent des rivalités
locales et étendent leur pouvoir direct. Durant la première moitié du XIXe siècle,
les Marathes puis les sikhs sont domptés militairement dans des guerres dures.

      Les Britanniques se convainquent qu’ils ont pour mission de civiliser l’Inde.
L’anglais, se substituant au persan, devient la langue officielle. Les coutumes
dénoncées comme barbares (ainsi celle du sati, selon laquelle la veuve doit
accompagner son mari dans la mort en se laissant immoler) sont interdites.
Afin de briser la fragmentation territoriale, canaux, routes, chemins de fer se
multiplient. Un système éducatif, à l’image de celui du Royaume-Uni, est mis
en place. La réforme la plus provocatrice décide que tout prince indien ne pourra
avoir pour successeur qu’un fils qu’il a conçu ; si un prince meurt sans descendance, ses terres reviennent à l’administration britannique.

      Cette politique inquiète et effraie beaucoup d’Indiens. Ces derniers se sentent
dépouillés de leur pays, menacés dans leurs pratiques religieuses. En outre,
les Indiens sont de plus en plus au service du colonisateur. En 1857, l’armée
de la Compagnie comprend 200 000 soldats indiens pour 10 000 Britanniques.
L’éruption est inévitable (voir chapitre 18 « Tutelles et dépeçages »).

      
        
          La Chine entrouverte (1550-1839)
        
      

      Dans la seconde moitié du XVIe siècle, la Chine des Ming se trouve, elle aussi,
irrémédiablement emportée dans l’immense choc de la poussée européenne. En
1550, Macao devient une enclave portugaise (voir chapitre 9 « Splendeur des
empires asiatiques »). Pourtant la Chine se défend. Ce n’est que trois siècles
plus tard, avec l’éclatement en 1839 de la première guerre de l’Opium, que
survient à coups de canon l’ouverture.

      
        
          Des jésuites en Chine
        
      

      Au tournant des XVIe-XVIIe siècles, la Chine est une nouvelle fois au bord du chaos.
Les charges de l’empire sont extravagantes : 9 000 concubines, 70 000 eunuques,
des campagnes militaires sans issue (Mongolie, aborigènes du sud-ouest, Corée).
Les taxes sont écrasantes, les révoltes endémiques.

      C’est dans ce climat que se produit le premier contact majeur entre l’Europe
chrétienne et la Chine. En 1577, des jésuites arrivent à Macao.

      [image: ]En 1601, le père Matteo Ricci (1552-1610) s’installe à Pékin. Né en Italie, aîné
d’une famille de onze enfants, Ricci rejoint Rome à seize ans. Ses dons le font
très vite repérer. À dix-neuf ans, il entre dans la Compagnie de Jésus. Esprit
encyclopédique, il maîtrise aussi bien les arts manuels que la théologie et les
sciences exactes. En 1582, Ricci arrive à Macao. Alors commence une approche
prudente, méthodique de près de vingt ans pour atteindre le cœur de la Chine,
la cour de l’empereur. Le 24 janvier 1601, Ricci s’installe définitivement à Pékin,
où il meurt le 11 mai 1610.

      Ricci est un homme de foi, un missionnaire qui veut convertir les Chinois au
christianisme. En même temps, en humaniste de son temps, Ricci reconnaît et
admire la culture chinoise, dans laquelle il s’investit totalement, s’habillant en
Chinois, mangeant chinois, pensant chinois, devenant chinois. Le christianisme
doit se faire chinois pour rallier les Chinois. Ricci mène un effort colossal pour
fondre les deux mondes, le chinois, le chrétien.

      Pour les successeurs de Ricci, les concessions faites à la culture chinoise
menacent le sens profond du christianisme. Des notions fondamentales (Dieu,
paradis, enfer…) se révèlent intransposables dans l’univers mental chinois. D’où
la célèbre « querelle des rites ». En 1700, la Déclaration chinoise sur les rites
fait du christianisme une religion indigène, au même titre que le bouddhisme.
Mais l’Église, elle, rejette et condamne à plusieurs reprises (1704, 1707, 1715,
1742) ce qu’elle ressent et considère comme une dégradation du christianisme.

      La première rencontre entre l’Europe moderne et la Chine se révèle impossible.
La Chine est trop vieille, trop immense, trop massive, trop absorbée en elle-même pour concevoir un autre univers que le sien : soit le christianisme reste
étranger, soit il devient chinois. Quant au christianisme, s’il devient chinois, il
n’est plus universel, il n’est plus qu’une croyance chinoise. La rencontre, pour
se faire, requiert un terrain plus pratique.

      
        
          Ouvrir la Chine
        
      

      Pour les Européens et d’abord pour les Britanniques, il est impératif d’ouvrir
la Chine. Ils importent beaucoup de ce pays (au XVIIIe siècle, explosion de la
consommation de thé venant essentiellement de Chine). Depuis l’Antiquité, le
déficit de l’Europe avec la Chine est structurel, la Chine offrant des biens d’une
qualité rare (ainsi la soie). Pour les Britanniques, convaincus que leur prospérité est indissociable de l’expansion de leur commerce, le défi est de créer avec
l’empire du Milieu une configuration qui supprime ce déficit. La Chine, avec sa
très nombreuse population, doit pouvoir devenir importatrice ; il faut trouver les
produits qui la séduisent.

      La Chine, elle, ne cesse d’être ambivalente face à ces échanges. Colossale, longtemps dotée des techniques les plus avancées, structurée comme un monde,
protégée par une muraille, la Chine se suffit à elle-même ou au moins se plaît
à croire qu’elle n’a pas besoin de l’extérieur. La brutalité des Portugais et des
Espagnols renforce l’extrême méfiance des Chinois. Mais des administrateurs
chinois sont très conscients des bénéfices du commerce. L’empire tire des
recettes essentielles des taxes sur les échanges. Surtout, la Chine est très grosse
consommatrice d’argent, qu’elle utilise comme monnaie. Elle manque de mines
de ce métal qu’elle doit importer et donc payer. En même temps, le pouvoir
impérial craint ce commerce, soupçonnant – à juste titre – les Européens d’intentions conquérantes et de manœuvres pernicieuses (soutien des rébellions
contre Pékin).

      En 1793-1794, alors que l’Europe est prise dans les violences et les guerres de
la Révolution française, Lord Macartney, à la tête d’une importante délégation,
se rend en Chine afin de persuader l’empereur et ses fonctionnaires de nouer
des liens commerciaux avec l’Angleterre. La rencontre confirme l’impossibilité
du dialogue. Pour les Chinois, tout étranger ayant une audience avec l’empereur
doit accomplir le ketou, soit se prosterner trois fois et se frapper neuf fois la tête
contre le sol afin de signifier son allégeance à l’empereur, ce dernier n’ayant que
des sujets totalement soumis. Macartney n’a qu’un maître : le roi d’Angleterre ;
accomplir le ketou est exclu. La rencontre est un échec. Les cadeaux qu’a apportés
Macartney dans ses bagages laissent les Chinois de marbre.

      
        
          La solution : l’opium
        
      

      Mais il y a un produit dont les Chinois raffolent et que l’Inde, colonie britannique, cultive en abondance : le pavot, l’opium. Depuis le XVIIe siècle, des Chinois,
notamment au sein des élites, apprécient l’opium ; le fumer devient un rite
largement répandu. Dès 1729, le pouvoir impérial interdit le commerce et la
consommation d’opium. Mais rien n’y fait, les mandarins prenant goût à la
divine drogue (environ 20 % de ces fonctionnaires fument l’opium). Dans les
dernières décennies du XVIIIe siècle, la Compagnie des Indes, tout en se dissociant
officiellement du commerce coupable de l’opium, devient le grand fournisseur de la Chine. Dans les années 1820, les importations d’opium de la Chine
augmentent massivement, provoquant une hémorragie des réserves d’argent.

      En 1834, la Compagnie des Indes perd le monopole du commerce avec la Chine.
Les trafiquants se précipitent dans la brèche. En 1836, la légalisation de l’opium
en Chine paraît acquise. Les marchands étrangers – en général, britanniques –,
convaincus que cette légalisation est inévitable, accumulent des stocks considérables. Le pouvoir impérial réagit durement. En 1839, tous les stocks d’opium
sont remis aux autorités chinoises pour destruction. L’Angleterre se considère
insultée et exige des réparations.

      En novembre 1839, éclatent les premiers combats entre des soldats chinois et un
corps expéditionnaire britannique. La première guerre de l’Opium et le dépeçage
de la Chine commencent (voir chapitre 18 « Tutelles et dépeçages »).

      
        
          Le Japon verrouillé (1600-1853)
        
      

      Le 21 octobre 1600, la bataille de Sekigahara marque la fin du Japon médiéval
(voir chapitre 9 « Splendeur des empires asiatiques »). Depuis un demi-siècle,
avec, en 1549, l’arrivée du jésuite François Xavier (1506-1552), plus tard canonisé, le Japon subit l’onde de choc des grandes découvertes.

      
        
          Jésuites contre protestants (1600-1639)
        
      

      En 1549, François Xavier débarque au Japon avec la ferme volonté d’en faire
un pays chrétien d’obédience catholique jésuite. En 1600, une vingtaine de
pères européens, assistés d’une trentaine de collaborateurs locaux, ont converti
environ 300 000 Japonais. Entre 1580 et 1610, le christianisme japonais atteint
son apogée. Nagasaki, fondée en 1570, et centre du commerce entre le Portugal
et le Japon, est administrée par des chrétiens.

      [image: ]En 1600, l’Anglais William Adams (1564-1620), pilote d’un bateau néerlandais,
arrive au Japon. Adams noue une relation très forte avec Ieyasu, le fondateur
de la dynastie shogunale des Tokugawa (1603-1867). Il devient le professeur de
Ieyasu (mathématiques, artillerie et cartographie) et s’intègre pleinement dans
la hiérarchie japonaise (statut de samouraï avec le rang de hatamoto). Adams
inaugure les liens commerciaux entre Japon et Pays-Bas, Japon et Grande-Bretagne, et met sur pied une marine japonaise. Mais les rivalités et les querelles
entre chrétiens irritent le shogun. Adams perd sa position privilégiée.

      Le Japon se referme. Les chrétiens sont persécutés. En 1635, il est interdit aux
bateaux japonais de s’éloigner des côtes.

      En 1637-1638, dans l’île méridionale de Kyūshū, des paysans, principalement
chrétiens, se rebellent contre leur seigneur. La révolte est sauvagement réprimée.
Les forces japonaises sont aidées par les Néerlandais installés dans l’archipel
et soucieux de leurs avantages commerciaux. Les Néerlandais sont récompensés : l’île artificielle de Deshima, dans la baie de Nagasaki, reste ouverte aux
marchands étrangers ; seuls les Néerlandais sont autorisés à y résider.

      
        
          Edo (1639-1853) : isolement et modernisation
        
      

      Durant plus de deux siècles règne la paix des Tokugawa. Le Japon bâtit une
civilisation, celle d’Edo, le futur Tokyo. La fermeture du Japon est loin d’être
totale : chaque port héberge une communauté marchande chinoise ; les deux
bateaux néerlandais autorisés importent marchandises mais aussi nouvelles
du monde entier. Le Japon irrigue les courants monétaires internationaux par
ses importantes exportations d’argent jusqu’à l’épuisement de ses mines (vers
1660), puis de cuivre.

      
        
          Entre hiérarchie confucéenne et prospérité précapitaliste
        
      

      Les Tokugawa édifient un ordre social confucéen : au sommet, l’empereur étroitement surveillé par le shogun et prisonnier dans son palais ; en-dessous, quatre
groupes sociaux strictement définis : guerriers (samouraïs), paysans, artisans et
marchands. Le shogun, propriétaire d’un quart des terres cultivées, et contrôlant voies de communication et métaux précieux, est le véritable maître du pays.

      La remarquable prospérité de l’ère Edo est montrée d’abord par le doublement
de la population : en 1600, 12 à 15 millions de Japonais ; en 1721, 31 millions. À
la fin du XVIe siècle, Edo n’est qu’un obscur village de pêcheurs ; cent cinquante
ans plus tard, en 1725, Edo, avec 1 300 000 habitants, est la plus grande ville du
monde.

      La rigidité de l’ordre confucéen n’empêche pas l’amélioration des conditions de
vie de certains. Les villages près des grandes villes prospèrent. Les marchands,
pourtant considérés par le confucianisme comme des parasites, s’enrichissent.
Au XVIIIe siècle, deux cents maisons commerciales règnent sur l’économie japonaise (l’empire Mitsui naît à cette époque ; c’est initialement un marchand
de tissus). Il y a même des princes-marchands, entrés dans la légende (ainsi
Kinokuniya Bunzaemon, 1669-1734).

      
        
          Des créations à profusion
        
      

      L’ère Edo se caractérise par une extraordinaire floraison artistique dans tous les
domaines : papiers imprimés représentant notamment des paysages (dans la
seconde moitié du XIXe siècle, ils sont à l’origine du « japonisme » et inspirent
les impressionnistes) ; porcelaines et céramiques ; laques et armures ; textiles
de toutes sortes… Dans le domaine littéraire, c’est l’invention du haïku, mini-poème de 17 syllabes ; c’est aussi l’histoire mythique des quarante-sept rônin.
Ces samouraïs exemplaires de loyauté enfreignent la loi du shogun pour venger
leur seigneur. Leur noblesse exclut de les exécuter comme des criminels ; ils
doivent quand même mourir et se tuer eux-mêmes, conformément au rite du
seppuku (hara-kiri). De nouvelles expressions théâtrales apparaissent : bunraku,
utilisant des marionnettes de grande taille ; kabuki, fondé sur l’extravagance des
gestes et des costumes.

      
        
          La fondation du Japon moderne
        
      

      [image: ]L’ère Edo est dénigrée par l’ère Meiji (1868-1912), soucieuse de marquer sa
rupture avec le Japon qui l’a précédée, et qui aurait été celui de la fermeture et de
la stagnation. En fait, l’ère Edo prépare et annonce l’ère Meiji : doublement des
surfaces cultivées ; développement du coton, de la soie, du thé, de l’indigo, de la
patate douce, du tabac ; techniques d’exploitation des mines ; réseaux routiers ;
enfin, débuts d’une éducation populaire.

      Toutefois, dans la première moitié du XIXe siècle, le Japon des Tokugawa est à
bout de souffle. L’augmentation de la population pèse trop lourd sur le marché
des produits alimentaires. Tout au long des années 1830, les récoltes sont désastreuses. En 1837, la région d’Osaka se révolte. La première guerre de l’Opium
(1839-1842), par laquelle l’Angleterre ouvre la Chine à coups de canon, montre
au Japon qu’il n’échappera pas au choc dévastateur de la force occidentale (voir
chapitre 18 « Tutelles et dépeçages »).

    

  
    
      
        
          
            Partie 4 
          
        
        
          
            L’Europe, 
          
        
        
          
            pivot du monde 
          
        
        
          
            (fin XVIIIe siècle-1914)
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      Dans cette partie…

Vous assisterez aux deux ruptures historiques marquant la fin
du XVIIIe siècle : la révolution industrielle commençant en Angleterre,
les révolutions libéralo-démocratiques aux États-Unis puis en
France. En Europe, ces révolutions enclenchent un cycle de rivalités
et de guerres, s’élargissant à la planète entière. Ces révolutions
stimulent de nouvelles poussées impériales en Asie et en Afrique.
Les résistances locales sont violentes, mais les puissances
européennes disposent d’une avance technique trop écrasante.
L’Europe, maîtresse d’immenses parties du monde, est ivre
d’elle-même... C’est la Belle Époque ! Pourtant, la catastrophe est
imminente.


    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

La naissance de l’industrie
en Angleterre
et son épanouissement
aux États-Unis

•
La révolution américaine,
mère de la démocratie,
et la France révolutionnaire,
ou la liberté liberticide

•
Une souche commune
pour deux révolutions


      
        
          
            Chapitre 16 
          
        
        
          
            Deux tremblements 
          
        
        
          
            de terre 
          
        
        
          
            (fin XVIIIe-début XIXe siècle)
          
        
      

      Dans les dernières décennies du XVIIIe siècle, deux révolutions, l’une
technico-économique – la révolution industrielle –, l’autre politique – la
révolution libéralo-démocratique –, surviennent simultanément. Mais elles se
produisent dans des lieux différents, la première en Angleterre puis surtout aux
États-Unis, la seconde aux États-Unis, aux Pays-Bas et en France. La première,
se matérialisant d’abord dans des innovations techniques, n’est que progressivement appréhendée ; la seconde s’impose très vite comme une rupture historique
ou même, en ce qui concerne la Révolution française, comme un cataclysme.

      Ces deux révolutions, qui bouleversent les contemporains, sont le produit de
dynamiques pluriséculaires, perceptibles au moins depuis la Renaissance, mais
probablement remontant à beaucoup plus loin. Ces deux révolutions constituent
le double creuset du monde actuel.

      
        
          La révolution industrielle (1750-1830)
        
      

      [image: ]Au XVIIIe siècle, d’abord et surtout en Angleterre mais aussi en France, se produit
un déclic. La création de richesses, le rôle des échanges deviennent des enjeux
intellectuels et politiques majeurs. En 1758, l’économiste français François
Quesnay (1694-1774), fondateur de l’école physiocratique, publie son Tableau
économique, cherchant à identifier les lois de l’économie. En 1776, l’Écossais
Adam Smith (1723-1790) publie son grand livre Recherches sur la nature et les causes
de la richesse des nations. Pour Smith, le travail est la source de toute richesse, et
le libre jeu des intérêts individuels (la « main invisible » du marché) promeut
l’intérêt général. Ainsi se dessine le libéralisme économique, pour lequel concurrence et libre-échange permettront la division du travail, chacun (individu,
nation) se spécialisant dans les activités pour lesquelles il est le plus apte. Mais,
pour que la rupture technico-économique s’accomplisse, de nouveaux outils, de
nouveaux modes de production, un nouveau type d’individu doivent apparaître.

      
        
          D’abord l’Angleterre
        
      

      Jusqu’au XVIe siècle, l’Angleterre est une île ou un morceau d’île à la périphérie
occidentale de l’Eurasie. Au XVIe siècle, l’océan Atlantique cesse d’être une
immensité impénétrable et devient un lien entre Ancien et Nouveau Mondes.
Pour l’Angleterre, tout devient possible.

      
        
          Des bricoleurs de génie
        
      

      Dans les dernières décennies du XVIIIe siècle, plusieurs inventions majeures se
produisent en Angleterre. Les mécaniciens James Hargreaves (1710-1718) et
Richard Arkwright (1732-1792) mettent au point des machines à filer, jetant
les fondements de l’industrie textile britannique. En 1769, James Watt (1736-1819) fait breveter la première machine à vapeur. Cet engin remplit d’abord des
fonctions limitées : évacuation de l’eau des mines de charbon, assurant une
meilleure exploitation ; équipement des premiers « trains » transportant le
charbon des puits à leurs lieux d’expédition.

      Ces avancées techniques se combinent et s’enrichissent les unes les autres :
diffusion de la machine à vapeur ; à Manchester, première usine concentrant
dans un bâtiment unique les moyens de fabrication et donc la main-d’œuvre
(1786) ; début de la production de masse ; première ligne de chemin de fer pour
voyageurs Stockton-Darlington (1825) ; première traversée de l’Atlantique par
un bateau totalement à vapeur, le Royal William (1833)…

      Les initiateurs de la Révolution industrielle sont des manuels, des bricoleurs. Ils
travaillent le coton et le fer, ils conçoivent des machines-outils. Leur démarche
est pratique. « Il faut que ça marche ! » Cette aptitude à combiner des éléments
très différents accouche d’une révolution.

      
        
          Pourquoi l’Angleterre ?
        
      

      À la fin du XVIIIe siècle, bien des pays d’Europe occidentale sont proches du choc
de la révolution industrielle. Les Pays-Bas sont urbanisés et très insérés dans
les échanges internationaux. La France, pleine de l’esprit des Lumières et de
l’Encyclopédie, se passionne pour la technique et la science ; en 1763, a lieu à
Paris la première exposition des arts industriels. En Allemagne et en Italie, l’on
travaille aussi sur la machine à vapeur.

      Mais l’Angleterre se montre très en avance sur le continent, cumulant six atouts :

      
        • Le mariage de la science et de l’industrie. En 1660, Charles II, le fils du roi
décapité, Charles Ier, est rétabli sur le trône d’Angleterre. Cette même année,
est créée à Londres la Société Royale. Initialement un club d’honnêtes
hommes passionnés de science, la Société Royale est la première académie
scientifique moderne (l’Académie française des sciences est instituée en
1666). La Société Royale établit des principes constamment repris : nombre
limité de membres (quarante-quatre) ; recrutement par cooptation ; contrôle
croisé et mutuel des publications (peer review)… Ainsi se noue un lien entre
investigation scientifique et sens des affaires. Le mathématicien juif, Benjamin
Gompertz, écarté du fait de sa religion par les compagnies d’assurances,
met sur pied sa société d’assurances maritimes, mobilisant avec succès son
savoir scientifique pour calculer les risques. L’entrepreneur Thomas Williams
s’entoure des meilleurs savants pour développer l’utilisation du cuivre (en 1778,
élimination de l’arsenic – très toxique).

• Des structures financières sophistiquées. Qu’il s’agisse des banques,
des mécanismes de crédit, des marchés, des capitaux, de la dette publique,
l’Angleterre est le plus souvent très en avance sur les États du continent,
et d’abord sur son grand rival, la France. Cette dernière, de la banqueroute
de Law (1720) à la faillite de la monarchie (1789), montre une extrême difficulté
et même une répugnance à évoluer.

• Un système intercontinental d’échanges. Depuis l’âge élisabéthain au tournant
des XVIe-XVIIe siècles, l’Angleterre lie commerce et ambitions maritimes et
coloniales. Elle veut conquérir des marchés, exploiter des territoires. Accroître
les échanges, c’est améliorer la productivité. Un triangle atlantique s’établit :
l’Afrique fournit de la main-d’œuvre par le trafic d’esclaves ; les plantations
d’Amérique produisent le coton ; ce dernier acheminé dans les usines
britanniques est transformé en tissus.


      

      
        • Des novations techniques. La diminution considérable de la population, due
à la peste noire au milieu du XIVe siècle, entraîne un renchérissement durable
des salaires. D’où la recherche de solutions pour réduire le poids du facteur travail.

• L’agriculture la plus moderne d’Europe. Du Moyen Âge au XVIIIe siècle,
l’agriculture européenne ne cesse de se perfectionner (multiplication
des rendements par 2,5). C’est en Angleterre que la modernisation est
la plus impressionnante. Au milieu du XVIIIe siècle, le fermier britannique est
un entrepreneur, propriétaire de ses terres (Enclosure, partage et délimitation
précise des zones agricoles). L’exode rural commence dès le XVIe siècle, poussant
vers les villes des bras devenus superflus et devant s’employer ailleurs.

• Du charbon en abondance. Enfin, l’Angleterre est très bien dotée en charbon,
ce dernier est plutôt facile à exploiter.


      

      Que l’ingénieur, l’entrepreneur et le financier se rencontrent, et l’étincelle se
produit. Ainsi Watt aidé par les industriels John Roebuck et Matthew Boulton…

      L’Angleterre de la fin du XVIIIe siècle est en pleine effervescence. Comme dans le
reste de l’Europe, les couches riches découvrent déjà les délices de la société de
consommation. Les produits exotiques affluent, les cafés et lieux de plaisir se
multiplient. Cette fièvre stimule aussi l’inventivité technique.

      Les révoltés de la révolution industrielle

Le progrès technique, en faisant accomplir par la machine des tâches longtemps
réalisées par l’homme, effraie. L’homme
se trouve dépouillé de son pouvoir de
fabriquer. D’où des révoltes à répétition.
En 1811, à Nottingham – célèbre par son
shérif, le grand ennemi de Robin des
Bois –, une bande met à sac une usine
textile ; chaque machine est six fois plus
productive qu’un métier à tisser traditionnel et détruit donc les emplois des
artisans tisserands. Le meneur, probablement un personnage fictif, serait Ned
Ludd. Le mouvement luddite est né. Il
tient bon jusqu’en 1816, mobilisant plus
de 14 000 soldats pour son élimination. Ce
rejet désespéré et violent de la technique,
de son inhumanité surgit lors de toutes les
poussées de modernisation. Ainsi, à Lyon,
en 1831 et en 1834, les insurrections des
canuts, ouvriers de la soie.


      
        
          Diffusions
        
      

      La diffusion du progrès technique est un processus compliqué, requérant de
nombreuses conditions : une population éduquée et curieuse ; des individus ingénieux et ambitieux ; un accès élargi aux connaissances nouvelles (publications,
réunions savantes, clubs, académies…) ; des mécanismes de financement ; un
pouvoir politique intéressé. Au XVIIIe siècle, les obstacles à la circulation sont
nombreux et considérables. Les moyens de transport restent le cheval, la diligence, le bateau à voiles. Les ingénieurs ou les savants se font par eux-mêmes,
guidés par leurs talents personnels. Le nouveau éveille la méfiance : la pomme
de terre, arrivée d’Amérique en Europe dès la fin du XVe siècle, ne devient un
aliment populaire qu’au XVIIIe siècle.

      [image: ]La révolution industrielle, métamorphose permanente, se répand par interactions. L’Angleterre de la première moitié du XIXe siècle importe inventions et
inventeurs et exporte entrepreneurs et techniciens vers les enclaves industrielles du continent.

      En se diffusant, la révolution industrielle change. Les années 1750-1830 sont
portées par les textiles, le charbon et la métallurgie, les années 1830-1914 par la
sidérurgie, la chimie et l’électricité, les trois inventions les plus utiles de ces décennies étant sans doute la machine à coudre (1853, Isaac Merritt Singer), la machine
à écrire (1874, Remington) et l’appareil photographique (1888, George Eastman).

      
        
          Europe
        
      

      La France des Lumières se caractérise par une extraordinaire effervescence
intellectuelle. Les esprits inventifs pullulent. Denis Papin (1647-1714), protestant chassé de France en 1685 par la révocation de l’édit de Nantes, établit
le principe d’une machine à vapeur à piston. En 1783, le marquis de Jouffroy
d’Abbans (1751-1832) construit un prototype de bateau à vapeur. Claude Louis
Berthollet (1748-1822), chimiste de génie, bouleverse le blanchiment des toiles,
faisant accomplir un bond en avant à l’industrie textile. Mais la France souffre
de handicaps importants, notamment de structures financières insuffisantes. De
1789 à 1815, elle est emportée par les turbulences de la Révolution et des guerres.
Coupée des océans par son affrontement avec l’Angleterre à la flotte toute-puissante, la France napoléonienne est prisonnière du continent, ne bénéficiant
guère de la stimulation des échanges transocéaniques. Les écoles d’ingénieurs
(en 1794, Polytechnique ; en 1804, Arts et Métiers) façonnent une élite au service
de l’État. L’objectif est alors de s’affranchir des marchés internationaux (sucre
fabriqué avec la betterave, afin de remplacer la canne à sucre des Caraïbes). Des
pôles d’industrialisation prennent forme : nord de la France (textiles, mines de
charbon) ; Lorraine (sidérurgie) ; vallée de la Seine (textiles)…

      Au milieu du XIXe siècle, l’Europe continentale entre dans l’ère industrielle.
L’Allemagne, encore divisée, accomplit alors sa percée, notamment par l’industrie
chimique. Le baron Justus von Liebig (1803-1873), l’un des fondateurs de la chimie
agricole, crée un empire de produits alimentaires. Adolf von Baeyer (1835-1917),
qui réussit la synthèse de l’indigo (prix Nobel de chimie en 1905), développe un
immense groupe pharmaceutique (en 1899, lancement de l’aspirine).

      Le colosse russe ne peut que décoller après l’Europe. Par la géographie et la
culture, la Russie demeure très loin. Son territoire est à la fois immense et
enclavé. Ses activités sont paralysées ou ralenties durant les mois d’hiver. L’État
est policier. Dans les dernières décennies du XIXe siècle, trois atouts convergent :
abolition du servage (1861) ; matières premières très demandées (blé, pétrole…) ;
ouverture de la société russe, permettant l’émergence de grands entrepreneurs.

      
        
          États-Unis
        
      

      La révolution industrielle, amorcée en Angleterre, essaimant en Europe continentale, s’épanouit pleinement aux États-Unis. Ceux-ci fournissent d’abord et
surtout à la Grande-Bretagne des « commodités » à bon marché : céréales,
coton produit jusqu’à la guerre de Sécession (1861-1865) par les esclaves des
plantations du Sud… Ces matières premières procurent aux classes populaires
une nourriture moins chère ; elles contribuent à rendre possible une production
de masse (tissus, vêtements…). En 1846-1849, l’abolition des Corn Laws – tarifs
douaniers sur les importations de céréales – consacre l’articulation dynamique
entre l’industrialisation de la Grande-Bretagne et le ralliement de ce pays à la
division internationale du travail (acheter ce qui est produit ailleurs dans des
conditions plus rentables pour exporter ce que l’on est plus apte à fabriquer), les
jeunes États-Unis étant les premiers bénéficiaires de ce choix libéral.

      De plus, et surtout, les États-Unis réunissent toutes les conditions pour donner
à la révolution industrielle un élan irrésistible. Le territoire est vaste, riche et à
prendre, les Indiens étant décrétés inaptes à la civilisation. Les immigrants qui
composent la population ont des appétits et des ambitions insatiables. Enfin
ce qu’ils produiront sera à eux ! Enfin l’avenir leur appartient ! Les héritages,
barrières et privilèges de toutes sortes, qui étouffent la vieille Europe, n’existent
pas en Amérique, où tout est possible. Des hommes et des femmes venus d’ailleurs, avides de vivre mieux, affluent constamment, se mettant massivement en
mouvement dès que surgit une occasion de s’enrichir (ainsi, en 1848, ruée vers
l’or californien). L’exaltation de la réussite individuelle fait de l’individu sorti de
rien et de l’entrepreneur des figures emblématiques des États-Unis.

      Dès la guerre de 1812 avec l’Angleterre terminée, l’industrialisation des États-Unis décolle. Ce sont d’abord des chantiers pharaoniques : canaux, chemins de
fer… Dès 1840, les États-Unis sont dotés de plus de 5 000 kilomètres de voies
ferrées, soit le double de la totalité des réseaux européens d’alors. En 1861,
lorsque la guerre de Sécession éclate, le Nord concentre la quasi-totalité des
capacités industrielles des États-Unis, disposant ainsi d’une supériorité écrasante sur le Sud qui a pour seule source de richesse ses plantations de coton.

      
        
          Ailleurs
        
      

      Hors d’Europe et des États-Unis, des îlots industriels apparaissent dans la seconde
moitié du XIXe siècle dans le sillage de l’ouverture des continents par les puissances occidentales : Istanbul, Bombay, Calcutta, Saigon, Shanghai… Ces ports se
trouvent accrochés à l’immense pieuvre des échanges organisés par l’Europe et
autour d’elle. Par ces ports transitent les « commodités » : thé, jute, charbon,
caoutchouc… Ainsi s’implantent des éléments d’industrie, donnant naissance, là
aussi, à un prolétariat (coolies).

      La révolution industrielle : ombres et lumières

La révolution industrielle, prenant forme en
Angleterre dans les dernières décennies du
XVIIIe siècle, met en marche ou amplifie un
bouleversement historique d’une ampleur
et d’une profondeur exceptionnelles, dont
les effets sont loin d’être épuisés au début
du XXIe siècle. Du Néolithique à l’âge industriel, la quasi-totalité des populations
vivent à la campagne, tenues par une seule
obsession : survivre tant aux caprices de la
nature qu’à la violence des seigneurs. Avec
l’industrialisation – impossible sans les
progrès de l’agriculture qui la précèdent
et l’accompagnent –, les hommes
s’urbanisent, s’entassant dans des agglomérations en expansion et transformation
permanentes.

Pour nombre de contemporains, terrifiés
par la révolution industrielle, l’homme
est à nouveau emporté par la folie de
Prométhée, ce héros grec qui, ayant dérobé
le feu aux dieux, s’est voué à un châtiment
atroce et sans fin. L’industrialisation naissante s’identifie à des visions d’enfer :
usines où les ouvriers sont comme dévorés
par les machines ; mineurs travaillant
sous terre dans des conditions très dures
et sans cesse menacés par un coup de
grisou ; enfants misérables exploités
jusqu’à l’épuisement ; taudis entassant
dans une saleté répugnante des familles
déracinées… Cet environnement apocalyptique porte des idées, des représentations
inédites : luttes des classes, révolutions
sociales…

En même temps, peu à peu, dans la
seconde moitié du XIXe siècle, s’esquisse,
en Europe et aux États-Unis, la société
de consommation : produits de masse,
grands magasins, foires et manifestations
célébrant les inventions de l’humanité.
En 1851, se tient à Londres la première
Exposition des œuvres industrielles de
toutes les nations.


      
        
          
            Les révolutions 
          
        
        
          
            libéralo-démocratiques
          
        
      

      Les révolutions politiques de la fin du XVIIIe siècle s’inscrivent dans une dynamique
différente de la révolution industrielle. La révolution industrielle résulte d’innovations éparpillées se combinant soudainement pour provoquer un complet
changement de décor. Les révolutions politiques, elles, accomplissent un très
long débat entamé dès le Moyen Âge en Europe, puis se développant dans l’Amérique du Nord britannique : dans un monde sécularisé, où le pouvoir ne se fonde
plus sur Dieu, quel est le meilleur système politique possible ?

      L’Angleterre du XVIIe siècle, avec l’exécution du roi Charles Ier (1649), la dictature
d’Oliver Cromwell (1653-1658) et l’instauration d’une monarchie parlementaire
(Glorious Revolution, 1688-1689), est le premier laboratoire de cette recherche
du « bon » régime politique (voir chapitre 13 « L’État, c’est moi »). Alors se
concrétise la notion de contrat social : le pouvoir doit reposer sur un pacte entre
tous les membres d’une société, ce pacte fixant les droits et les obligations de
chacune des parties prenantes : individus, parlement, gouvernement.

      Les révolutions politiques de la fin du XVIIIe siècle puisent dans cette histoire. Mais,
façonnées par le rationalisme utopique des Lumières, elles veulent inventer un
ordre politique et social idéal.

      
        
          La « cité sur la colline »
        
      

      En 1620, une centaine de passagers (Pilgrim Fathers) du bateau Mayflower arrivent
à Cape Cod (dans l’actuel Massachusetts) et signent une déclaration de principes
(Mayflower Compact), posant les règles de leur vie sociale. Cette épopée fondatrice, célébrée chaque année autour d’une dinde par le Thanksgiving Day, ne cesse
d’inspirer les colons américains.

      [image: ]Pour ces colons, dissidents religieux opprimés dans la vieille Europe, migrants
sans ressources en quête d’une nouvelle vie, l’Amérique est une terre promise
donnée par Dieu pour édifier une société libre sous Sa haute bienveillance. Selon
John Winthrop, noble britannique s’installant au XVIIe siècle dans le Nouveau
Monde, l’Amérique sera « une cité sur la colline. Tous les yeux seront tournés
vers nous ; si jamais nous trahissons notre Dieu et le conduisons à nous retirer
la bénédiction par laquelle Il nous protège, tous le sauront et le raconteront sur
toute la terre » (1630).

      Les colonies, au nombre de treize, développent une intense existence commune :
reconnaissance et respect de la propriété privée ; assemblées régulières ; auto-gouvernement… Préoccupations commerciales et revendications politiques se
confondent. Dans les années 1770, la révolte contre la couronne britannique éclate.
Les colons sont furieux à la fois d’être entravés dans leur expansion vers l’ouest
par la Couronne protégeant les droits des Indiens et aussi d’être frappés d’impôts
votés par le parlement de Westminster (pas de taxation sans représentation).

      
        
          Une république aristocratique
        
      

      L’indépendance obtenue avec l’aide de la France de Louis XVI, les colonies
débattent de leur avenir commun (en mai 1787, Convention constitutionnelle de
Philadelphie). Faut-il faire une confédération ou une fédération ? Comment faire
travailler ensemble des entités de taille très inégale, par exemple le minuscule
Rhode Island et la Virginie à la nombreuse population ? Quelle unité entre un
Nord condamnant l’esclavage et un Sud vivant de ce dernier ?

      [image: ]Les pères fondateurs – George Washington, Thomas Jefferson, Benjamin
Franklin, John Adams, James Madison, Alexander Hamilton… – sont des
aristocrates pragmatiques : rien n’est plus dangereux qu’un pouvoir laissé à
lui-même ; un peuple, qui n’est pas encadré par des lois, n’est qu’une masse
informe, une bête féroce prête à se laisser dompter par le plus bas des démagogues. Ces hommes ne sont pas sans contradictions. Washington (1732-1799) et
Jefferson, grands défenseurs de la liberté (1743-1826), possèdent des esclaves
sans lesquels leurs terres ne seraient pas rentables.

      La Constitution de 1787 est donc un compromis entre droits des individus et
responsabilités publiques, entre droits des États et droits de l’Union, entre
protection de la propriété privée et exigence de « justice ».

      [image: ]En 1790, les États-Unis ont 3,9 millions d’habitants, dont 700 000 esclaves, soit
près d’un cinquième de leur population. Les esclaves se concentrent dans le Sud
ayant pour seule richesse la culture du coton. Le Nord en voie d’industrialisation
refuse l’esclavage, ce qui n’empêche en rien un racisme inavoué. Entre Nord et
Sud, le compromis s’impose. En 1787, les débats constitutionnels concluent que,
pour le calcul du poids des États, chaque esclave (celui-ci n’ayant évidemment
pas le droit de vote) équivaut aux trois cinquièmes d’un électeur ! En 1820, le
Compromis du Missouri, voté par le Congrès, partage en deux les États-Unis
encore en expansion vers l’ouest : au nord de 36 degrés 30 minutes, l’esclavage
est interdit ; au sud, il est autorisé. Le Compromis se maintient jusque dans les
années 1850 (voir chapitre 19 « La “destinée manifeste” des États-Unis »).

      
        
          Inexorable démocratie
        
      

      En 1787, les États-Unis sont une république agraire et censitaire. Le droit de vote
est réservé aux citoyens disposant d’un certain niveau de revenu. En 1830, les
États-Unis deviennent une démocratie… au moins pour tout ressortissant adulte
mâle et blanc.

      Les barrières aristocratiques du club des pères fondateurs sont bousculées ou
disloquées. Les migrants affluent, déterminés à occuper leur place d’abord par
le vote. Dans les territoires sans droit de l’Ouest, les arrivants commencent par
gagner de quoi vivre puis se battent pour exister politiquement. Les Américains
s’enrichissent et s’éduquent ; comment s’en remettraient-ils à une couche dite
éclairée, alors qu’ils ont fui l’Europe pour échapper à des élites imbues de leur
supériorité ?

      Andrew Jackson, un Américain de la frontière

Un homme incarne et explique l’épanouissement démocratique des États-Unis :
son septième président, Andrew Jackson
(1767-1845). Enfant d’immigrants très
pauvres venus d’Irlande du Nord, blessé
lors de la guerre d’Indépendance, pionnier,
duelliste émérite, Jackson émerge lors
de la guerre de 1812 contre l’Angleterre
(victoire de la Nouvelle-Orléans). Jackson,
propriétaire d’une prospère plantation de
coton (100 esclaves), a le charisme rude
de l’aventurier de l’Ouest. En 1828, face à
un homme du sérail, John Quincy Adams,
et après une campagne où tous les coups
sont permis, Jackson est élu président des
États-Unis. Jackson représente la nouvelle
Amérique, convaincue de sa mission.

La grande bataille de Jackson président
est sa lutte réussie contre la Banque des
États-Unis. Fondée en 1791, elle joue un
rôle de banque centrale. La charte de cette
banque doit être renouvelée en 1836. Pour
Jackson, cette institution est tout ce qu’il
hait, un instrument au service des plus
riches. En 1832, Jackson met son veto
au renouvellement de la charte. Or, cette
même année, a lieu une élection présidentielle. Jackson est réélu triomphalement.
Les États-Unis attendent 1913 pour être
à nouveau dotés d’une banque centrale
(Federal Reserve Board).

Les États-Unis mettent en lumière les
contradictions de la déferlante démocratico-libérale. Celle-ci est tiraillée entre
l’individu, son droit de plein épanouissement, et le peuple ou la masse, qu’il faut
satisfaire. Jackson, en terrassant le dragon
Banque des États-Unis, se comporte en
populiste et prive son pays d’un mécanisme utile de stabilisation et de contrôle
des marchés. Dès les dernières décennies
du XIXe siècle, les États-Unis, dépourvus de
banque centrale, accèdent tout de même
au rang de première puissance économique du monde, mais n’échappent pas
aux paniques financières (notamment
le krach d’octobre 1907, accouchant du
Federal Reserve Board).


      
        
          La dictature de la liberté
        
      

      [image: ]Jusqu’à la guerre de Sécession (1861-1865), la révolution démocratique américaine s’accomplit sans crise majeure. En 1830, l’instauration du suffrage
universel (pour les hommes de race blanche) se fait sans remise en cause de la
Constitution de 1787.

      En France, le cheminement est chaotique et sanglant. La monarchie des quarante
rois qui ont fait la France ne saurait s’éteindre sereinement. Tant d’aigreurs,
tant d’appétits de revanche se sont accumulés notamment dans les couches
non nobles. La révolution américaine est protégée par son éloignement, par
l’océan Atlantique. La Révolution française, son utopie agressive effraient très
vite l’Europe monarchique ; cette dernière est tout près du feu révolutionnaire,
capable à tout instant de l’enflammer.

      
        
          1789 : l’instant utopique
        
      

      Dans les années 1780, la monarchie des Bourbons entre en agonie. Elle est écrasée
par le boulet d’une dette qui n’a cessé d’augmenter. Toutes les tentatives de
réforme financière ont tourné court du fait tant des tergiversations de Louis XVI
que de l’âpreté de la noblesse à défendre ses privilèges. En 1785-1786, l’affaire du Collier de la reine, dans laquelle Marie-Antoinette se trouve prise dans
les manœuvres du cardinal de Rohan, montre la haine qui entoure désormais
la famille royale. Il reste à Louis XVI une seule issue : la convocation des états
généraux, composés des trois ordres du royaume (clergé, noblesse et tiers état
– bourgeoisie), et auxquels le roi fait appel dans les situations exceptionnelles
(guerre, crise financière). La réunion précédente de cette assemblée remonte à
plus d’un siècle et demi, 1614-1615 (régence de Marie de Médicis après l’assassinat d’Henri IV), et s’est achevée sans véritable décision.

      Le 5 mai 1789, les états généraux s’ouvrent à Versailles. L’atmosphère est lourde,
la famine rôde, le roi et ses frères sont hostiles. Le 17 juin, le tiers état se proclame
Assemblée nationale ; il est rejoint par le clergé. Le 14 juillet, la Bastille, vieille
forteresse, symbole de l’arbitraire royal, est emportée par la foule parisienne.
Dans une ambiance de violence et de fièvre, l’Assemblée fait table rase du passé :
abolition des privilèges (nuit du 4 août) ; Déclaration des droits de l’homme et
du citoyen (26 août). Le 6 octobre, Louis XVI et ses proches, cernés par une foule
menaçante, sont amenés aux Tuileries, à Paris. Le peuple se méfie, son roi doit lui
appartenir et se trouver sous sa surveillance constante.

      
        
          1790 : l’illusoire répit
        
      

      L’incendie révolutionnaire s’apaise. Le 14 juillet 1790, un an après la furie de la
Bastille, la fête de la Fédération consacre, semble-t-il, le pacte constitutionnel
entre le monarque et son peuple. En fait, la fracture s’approfondit : prêtres rejetant la Constitution civile du clergé ; émeutes royalistes ; émigration de nobles…

      
        
          1791 : le divorce
        
      

      Les 20-25 juin, Louis XVI, Marie-Antoinette et leurs enfants s’enfuient des
Tuileries et finissent arrêtés à Varennes. Le lien entre le roi et son peuple est
cassé. Les apparences sont un temps préservées. Le 14 septembre, Louis XVI prête
serment à la Constitution.

      
        
          1792 : le grand basculement
        
      

      [image: ]La machine révolutionnaire s’emballe. Louis XVI multiplie les vetos, bloquant les
lois qui lui déplaisent. Le 20 avril, intervient la décision fatale : la France déclare
la guerre au roi de Bohème et de Hongrie (en fait à l’Autriche des Habsbourg,
qui, par ce biais, n’est pas attaquée ouvertement), s’enfonçant dans un affrontement avec l’Europe qui s’achèvera vingt-trois ans plus tard, le 18 juin 1815,
avec la défaite finale de Napoléon à Waterloo. La Révolution se lance dans une
croisade contre l’Europe monarchique (voir chapitre 17 « L’Europe entre Ancien
Régime et Révolution »).

      
        
          Inéluctable Terreur
        
      

      Le 10 août 1792, les Tuileries sont envahies par les sans-culottes, Louis XVI
est suspendu et arrêté. La Révolution doit aller jusqu’au bout d’elle-même :
massacres de Septembre ensanglantant prisons parisiennes et provinciales ;
procès, condamnation et exécution de Louis XVI puis de Marie-Antoinette… Les
révolutionnaires, maîtres absolus du pouvoir, sont prêts pour le grand massacre.
L’heure est venue pour les enfants de la Révolution de s’entre-tuer. Du printemps 1793 à l’été 1794, la Terreur triomphe. La Révolution combat sur tous les
fronts. En province, la répression est féroce, des noyades collectives de Carrier
à Nantes aux « colonnes infernales » de Turreau en Vendée. Maximilien de
Robespierre (1758-1794) veut un peuple purifié. Toute faiblesse, toute complaisance est suspecte. « Pas de liberté pour les ennemis de la liberté ! Le bonheur est
une idée neuve en Europe ! », proclame l’ange noir de la Révolution, Saint-Just
(1767-1794). Girondins, hébertistes, dantonistes sont éliminés.

      Le 9 thermidor (27 juillet) 1794, Robespierre et ses derniers fidèles sont renversés
et conduits à la guillotine par un complot d’opposants convaincus que, s’ils
n’agissent pas, ils seront les prochains à être arrêtés et condamnés. La Révolution
est mûre pour être domptée par un homme fort !

      
        
          Des sœurs siamoises
        
      

      [image: ]Les deux révolutions de la fin du XVIIIe siècle façonnent les siècles qui les suivent.
Les révolutions industrielles se succèdent, s’enchaînent : après les textiles, le
charbon et les chemins de fer, déferlent par vagues superposées l’électricité,
l’automobile, le pétrole, l’aéronautique… Les révolutions politiques sèment les
idées de liberté, d’égalité, de démocratie et de nation, notions sans cesse réinventées, reformulées.

      Ces deux vagues de fond, distinctes, sont prises dans une histoire plus vaste.
Peu à peu, grâce à la technique, les hommes passent de la rareté à l’abondance,
créant des richesses de plus en plus nombreuses et diverses. Cette inventivité
économique fait exister l’individu et contribue à le libérer. L’individu affirme son
pouvoir, son autonomie tant par la conquête et l’exploitation de la nature que par
l’instauration de cités politiques.

      Les deux révolutions sont des sœurs siamoises. Les dynamiques technico-économiques ne sauraient s’épanouir sans une humanité convaincue d’être – au
moins en partie – maîtresse d’elle-même. Les idées de liberté et d’égalité sont
difficilement dissociables de conditions matérielles. Celui qui a faim et froid
est-il vraiment libre ?

      Au cœur des interactions entre les deux révolutions de la modernité se dessinent
les interrogations dominant les XIXe et XXe siècles : La liberté est-elle possible sans
abondance ? Mais l’enrichissement émancipe-t-il l’homme ?

    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

L’Europe submergée
par la Révolution française

•
Des monarchies victorieuses
mais terrifiées

•
Des rois ayant retenu la leçon

•
Une concurrence d’appétits
impériaux


      
        
          
            Chapitre 17 
          
        
        
          
            L’Europe, 
          
        
        
          
            entre Ancien Régime 
          
        
        
          
            et Révolution 
          
        
        
          
            (1792-1890)
          
        
      

      De l’effondrement de l’Ancien Régime en France à la fin de la Première
Guerre mondiale (1918), une lutte à mort domine toute l’Europe. Cette
lutte met aux prises deux légitimités inconciliables : d’un côté, la Révolution
faisant des peuples l’unique source de tout pouvoir ; de l’autre côté, l’Ancien
Régime ne concevant pas d’autre légitimité que celle émanant de Dieu.

      [image: ]L’onde de choc de la Révolution ébranle irrémédiablement les vieilles monarchies. Mais le combat qui s’engage alors se révèle plein de surprises et de
retournements. La légitimité révolutionnaire, sûre de bâtir enfin un monde juste,
est tout de suite mise au service d’ambitions nationales, et d’abord de celles de
la France. La Révolution prétend apporter la paix, elle accouche de la guerre. Les
rois, pour se sauver, n’ont finalement pas d’autre option que de se couler dans
le moule révolutionnaire, ne faisant que retarder une chute inéluctable.

      L’Europe des années 1792-1890 met en scène le jeu toujours imprévisible et
dangereux des idées. Son concepteur et promoteur s’emballe, se croit le maître
du monde et découvre qu’il n’est qu’un apprenti sorcier, malmené, jeté à terre
par la foudre idéologique qu’il croyait pouvoir diriger selon son bon plaisir. Qui
sème le vent récolte la tempête ! Quant à ceux que bouscule cet ouragan, il arrive
qu’ils l’apprivoisent temporairement, sentant qu’à un moment ou à un autre ce
souffle féroce se retournera contre eux.

      
        
          
            Le boomerang de la Révolution 
          
        
        
          
            (1792-1815)
          
        
      

      Le 20 avril 1792, la France révolutionnaire déclare la guerre au roi de Bohème
et de Hongrie (en clair, à l’Autriche). Louis XVI, roi en sursis depuis la fuite à
Varennes (juin 1791), ne met pas son veto ; il n’a rien à perdre et ne peut espérer
que les Habsbourg (sa belle-famille) le libéreront. Les Girondins, nébuleuse
d’avocats, de journalistes et de négociants, tiennent le gouvernement ; ils sont
convaincus d’un triomphe rapide, qui leur assurera définitivement le contrôle
de la Révolution. Un seul s’oppose à la guerre : le Montagnard Maximilien de
Robespierre (1758-1794). Avec une lucidité implacable, il prophétise que l’aventure bénéficiera à un général ambitieux que les victoires mettront à la tête de la
France.

      
        
          Libération des peuples ? Ou occupation ?
        
      

      Les armées de la Révolution, non sans échecs et reculs, obtiennent des victoires
éclatantes. Ainsi la première, peut-être la plus célèbre, Valmy, en Champagne
(20 septembre 1792). Pour le grand écrivain allemand Johann Wolfgang von
Goethe (1749-1832), « En ce lieu et à cette heure, commence une ère nouvelle
de l’histoire du monde ». Face aux soldats révolutionnaires, hommes du peuple
dépenaillés mais emportés par un mélange de foi et de peur, les mercenaires
prussiens et autrichiens, avec leurs uniformes d’Ancien Régime, incarnent un
passé révolu ; en outre, ils sont ravagés par une épidémie de dysenterie. Les
généraux des rois ont pour priorité de ne pas gaspiller leurs troupes ; elles
coûtent cher et désertent à la première occasion. La Révolution, elle, avec la
levée en masse, puise dans la population française ; pour le soldat-citoyen,
mourir pour la patrie est le plus noble des honneurs !

      Les armées de la Révolution se répandent en Belgique, en Rhénanie, en Italie
du Nord. Des républiques sœurs sont créées : la Cispadane, la Cisalpine, la
Ligurienne, la Parthénopéenne… Sous Napoléon Ier, dans la première décennie
du XIXe siècle, l’Europe, à l’exception des îles Britanniques, des Balkans et de la
Russie, est soit annexée à la France, soit sous son hégémonie. En 1812, à son
apogée, la France napoléonienne s’étire du nord de l’Allemagne (Hambourg) à
Rome. L’Espagne et l’Italie sont gouvernées par des Bonaparte. Les Allemagnes
constituent la Confédération du Rhin, sous le protectorat de Napoléon. La Prusse
et l’Autriche sont, au moins sur le papier, des alliés.

      [image: ]Libération ou occupation ? Les armées révolutionnaires et leurs idées sont
souvent accueillies avec enthousiasme. Abolition des privilèges, égalité des
individus, rationalisation des pouvoirs, tout cela est semé et ne pourra être
arraché. Pour le philosophe allemand Georg Wilhelm Friedrich Hegel (1770-1831) regardant Napoléon et son armée défiler dans Berlin après la victoire
éclatante d’Iéna (14 octobre 1806), « l’Empereur est l’Histoire à cheval, mettant
au monde le progrès ».

      Les armées françaises, démunies de tout à l’époque de la Révolution (1792-1799),
puis beaucoup mieux équipées, vivent sur l’habitant. Elles pillent. Peintures
et sculptures s’accumulent au Louvre – devenu musée en 1793 –, sous l’œil
très expert de son conservateur Vivant Denon (1747-1825). Avec Napoléon (voir
chapitre 31 « Dix personnages qui ont façonné l’histoire »), l’Europe dominée
par la France est totalement mobilisée contre l’Angleterre. En 1806, le Blocus
continental interdit tout échange avec les îles Britanniques. En fait, l’Europe est
isolée du reste du monde par l’étau de la flotte anglaise. Pour les ports, les côtes
commerçantes de l’Europe, c’est un naufrage économique !

      
        
          Rébellions, guérillas, guerres
        
      

      La rébellion des peuples est inévitable. Son expression la plus atroce se produit
en Espagne. En 1808, Napoléon occupe ce pays. De 1808 à 1813, celui-ci devient le
théâtre d’une lutte à mort entre forces françaises et Espagnols. Ces derniers sont
encouragés par les prêtres, dénonçant l’athéisme de la Révolution, et aidés par
un corps expéditionnaire britannique – commandé par Wellington (1769-1852),
qui sera face à Napoléon à Waterloo. En Espagne, tout est permis : destruction des récoltes et de la végétation, tortures, exécutions sommaires… Partout
en Europe, la rancœur, le désir de revanche s’incrustent. La Prusse, écrasée
à Iéna, sévèrement amputée, devient le foyer et le phare de tous ceux qui, en
Allemagne, rêvent d’effacer la rapacité française.

      [image: ]Le 24 juin 1812, Napoléon, à la tête d’une colossale armée, envahit la Russie.
L’Empereur veut abattre la dernière puissance qui, sur le continent européen,
s’oppose à lui, offrant à l’Angleterre un allié décisif. L’aventure tourne au
désastre. Napoléon et ses soldats sont vaincus à la fois par le terrible hiver et
par la résistance acharnée des Russes. Alors l’Empire se défait inexorablement.
Napoléon a beau avoir créé une noblesse (d’empire), mis ses frères et sœurs sur
des trônes, épousé une archiduchesse d’Autriche, il demeure un parvenu dont
l’Europe monarchique n’a jamais accepté l’avidité de conquérant insatiable. Le
5 mai 1821, Napoléon meurt à Sainte-Hélène, minuscule île au large de l’Afrique,
possession britannique.

      
        
          1815 : l’ultime fête de l’Europe monarchique
        
      

      De septembre 1814 à juin 1815, se réunit à Vienne le plus somptueux des congrès
diplomatiques. Toute l’Europe monarchique s’y retrouve pour célébrer, après
vingt-trois ans de guerres, sa victoire sur l’hydre révolutionnaire. Défilés, bals,
banquets, intrigues amoureuses se bousculent. Le maître de cérémonie est
l’Autrichien Klemens Metternich (1773-1859). Le Congrès s’amuse. L’Europe
aristocratique peut croire un moment que le cauchemar est fini. La France, d’où
est parti l’incendie, retrouve un roi, Louis XVIII, le propre frère du roi-martyr,
Louis XVI. La France, même si elle perd des morceaux de territoire, est tout de
suite réadmise dans le concert des puissances civilisées.

      L’Europe a été trop bouleversée, les frontières de ses États ont été trop redessinées, les monarques ont eu trop peur pour que soit rétablie l’Europe d’avant
1792. En 1815, les rois vainqueurs ont très faim. La Russie est consacrée comme
la gardienne d’un prétendu royaume de Pologne. La Prusse récupère l’essentiel
de la Westphalie et de la Rhénanie et peut donc surveiller de près la France.
L’Angleterre, la plus obstinée à détruire Napoléon, ne veut rien sur le continent.
Surtout ne pas se laisser piéger par les rivalités inépuisables de la vieille Europe.
Londres regarde ailleurs, sa priorité est de régner seul sur les océans, hégémonie
qu’aucun des participants du Congrès ne lui conteste.

      
        
          
            La Sainte-Alliance des rois 
          
        
        
          
            et des princes (1815-1848)
          
        
      

      Éradiquer la Révolution et ses idées sataniques, tel est le rêve caché ou avoué
des rois européens, conscients que, si quelque chose survit du monstre, ils ne
seront jamais tranquilles. Le 26 septembre 1815, le tsar Alexandre Ier (1777-1825)
conclut avec l’empereur d’Autriche et le roi de Prusse un pacte mystique : « Au
nom de la Très Sainte et Indivisible Trinité », l’Europe doit être maintenue dans
les « préceptes de la justice, de la charité chrétienne et de la paix ».

      
        
          Un apogée bien précaire
        
      

      La Sainte-Alliance, avec, pour maître d’œuvre, Metternich, fonctionne quelques
années. Elle justifie une poignée d’opérations de défense de l’ordre monarchique en Italie et en Espagne (en 1823, expédition française pour soutenir le
roi Ferdinand VII et donner à Louis XVIII une victoire militaire – Trocadéro, le
31 août). L’Angleterre participe avec méfiance à cette manipulation religieuse.
Pour les États-Unis, en pleine croissance impériale, la Sainte-Alliance leur fait
redouter des ingérences européennes contre les récentes indépendances latino-américaines et les conduit à proclamer que désormais seuls des Américains sont
habilités à intervenir en Amérique (doctrine Monroe, 2 décembre 1823).

      
        
          L’indépendance finit toujours par l’emporter
        
      

      Le 13 janvier 1822, la Grèce, alors province de l’Empire ottoman, proclame son
indépendance. L’ordre territorial européen est mis en cause. L’indépendance
de la Grèce constitue une victoire pour le principe révolutionnaire du droit des
peuples à disposer d’eux-mêmes. Les opinions européennes s’enflamment pour
la cause grecque. Le très célèbre Lord Byron meurt à Missolonghi, port grec
assiégé par les Turcs. De plus, la Grèce est une nation chrétienne. Finalement,
son indépendance est consacrée sous la triple protection de la Russie, de la
France et de l’Angleterre.

      En juillet 1830, les Trois Glorieuses chassent Charles X (1757-1836) du trône de
France et installent à sa place Louis-Philippe (1773-1850). De même, en 1830,
la Belgique, rattachée en 1814 aux Pays-Bas, se révolte et obtient son indépendance avec la bénédiction des grandes puissances (conférence de Londres,
20 janvier 1831).

      L’Europe metternichienne ne peut stopper de front les poussées nationales, elle
louvoie et compromet.

      
        
          
            1848-1849 : un printemps 
          
        
        
          
            est toujours sanglant
          
        
      

      L’Europe des années 1830-1840, de plus en plus travaillée par les aspirations
nationales, est simultanément emportée par la révolution industrielle. Un
prolétariat misérable se développe aux limites des villes. La notion de lutte des
classes, opposant patrons et ouvriers, prend forme. Les idées socialistes émergent. Au moins trois types de conflits s’entremêlent de manière explosive :

      
        • Les combats hérités de la Révolution française pour la reconnaissance
des libertés individuelles et la généralisation du droit de vote ;

• Les luttes d’émancipation des nationalités liées à la diffusion des principes
révolutionnaires dans toute l’Europe ;

• Les affrontements sociaux issus de la révolution industrielle.


      

      En 1848, l’explosion du Printemps des peuples résulte du heurt cumulé de ces
trois dynamiques.

      
        
          Une flambée européenne
        
      

      Dans la première moitié du XIXe siècle, l’Europe est la poudrière de la révolution.
Elle attend l’étincelle qui la fera exploser.

      
        
          Mutations économiques, usures politiques
        
      

      [image: ]Dans les années 1840, survient la première crise « industrielle ». Les crises
« agricoles » du passé résultent d’une pénurie de produits alimentaires,
souvent – mais pas toujours – provoquée par les aléas de la nature : hivers
rigoureux, sécheresses… Les crises « industrielles » viennent de l’homme, de
ses calculs erronés, de ses anticipations trop optimistes. Elles se caractérisent
par un excès, une surproduction de biens ; les stocks trop importants doivent
être épongés, les emplois réduits jusqu’à la reprise. Le philosophe allemand Karl
Marx (1818-1883), l’analyste-prophète de ces phénomènes capitalistes, et son
ami Friedrich Engels (1820-1895) publient, justement en 1848, le Manifeste du
Parti communiste. Ce texte décrit et annonce la déferlante irrésistible du capitalisme, bouleversant la terre entière, ainsi que les conflits qui en résultent.

      Mais l’économie n’explique pas tout. En 1848, le système metternichien a plus
de trente ans, la monarchie de Juillet approche les vingt ans. Metternich et
Louis-Philippe ont tous deux soixante-quinze ans. Le cycle commencé en 1815
avec la paix de Vienne s’achève.

      
        
          Des explosions simultanées
        
      

      [image: ]En 1789, le foyer révolutionnaire est français, la Révolution est répandue par les
armées françaises. En 1848, les idées révolutionnaires sont semées dans toute
l’Europe depuis plus d’un demi-siècle. Chaque terreau est différent. Au printemps 1848, plusieurs explosions ont lieu :

      
        • En France, se produit une énième crise du régime. La monarchie de Juillet s’est
fossilisée et tombe en poussière (22-24 février). La république revient. Ce n’est
pas la république exaltée et messianique de 1792. Des utopies radicales rôdent
encore mais l’embourgeoisement est le plus fort. Une croisade révolutionnaire
pour transformer l’Europe est exclue !

• En Autriche, la clef de voûte de l’Europe de 1815, Metternich, s’enfuit
à soixante-quinze ans, caché dans une corbeille à linge. Le choc
révolutionnaire met à vif la difficulté d’être de l’empire, son caractère
multinational. Le « chat » Metternich chassé, les « souris » nationales
dansent et s’approprient l’embrasement révolutionnaire pour obtenir d’être
reconnues. La Bohême (Tchèques) et la Hongrie sont les foyers majeurs. Prague
et Budapest ont tout pour bouillonner et déborder : nationalités et ethnies
s’entremêlent et se heurtent ; l’industrialisation crée un prolétariat misérable et
disponible pour toute mobilisation.

• En Allemagne, revendications démocratiques et quête de l’unité de
l’Allemagne se montrent indissociables. À Berlin, les manifestants mobilisés
par les événements de Paris et de Vienne brandissent le drapeau rouge-noir-or
de l’unité allemande. Le 18 mai, à Francfort, se réunit pour la première fois
un parlement allemand. Les trente-neuf États de la Confédération germanique,
créée par le congrès de Vienne, ont participé au scrutin, chacun l’organisant
comme il l’entend. Les trois quarts des hommes adultes sont admis au vote.
L’assemblée élue est donc représentative : plutôt paysanne, conservatrice,
monarchiste… et patriote ou nationaliste. Son but est l’unité de l’Allemagne.

• L’Italie reste, selon la formule acide de Metternich, « une expression
géographique ». Les cités se jalousent et se méfient les unes des autres.
En Vénétie, en Lombardie, en Toscane, en Sicile, beaucoup veulent la liberté
au sein de leur entité. L’Italie du Nord est sous la surveillance sourcilleuse
de l’Autriche. La poussée révolutionnaire est fragmentée. En Piémont-Sardaigne, en Toscane, à Rome, à Naples, des constitutions sont octroyées par
le pouvoir en place. Venise se dote brièvement d’une république indépendante.

• La Pologne, toujours en phase avec les convulsions de l’Europe, s’enflamme.
La Pologne est partagée entre la Prusse, l’Autriche et la Russie. Le feu
révolutionnaire s’embrase dans les parties prussienne (Poznan) et autrichienne
(Galicie), les plus proches de l’Europe libérale. Mais les grandes puissances,
et d’abord la première amie de la Pologne, la France, ne veulent absolument pas
de guerre européenne, même pour la Pologne. Cette dernière attendra.


      

      
        
          L’ordre rétabli
        
      

      Les monarques européens n’oublient pas le dérapage historique des années 1789-1815. Il faut bloquer le vent de 1848 avant qu’il ne déchaîne la tempête. Mais ce
qui a été semé et a commencé de germer peut-il être éradiqué ?

      
        
          France
        
      

      La République veut l’ordre. Elle est conservatrice. Elle a peur du monde ouvrier
campé aux portes de la cité. En février, des ateliers nationaux sont hâtivement
créés pour donner du travail – n’importe quel travail – et une faible rémunération aux chômeurs perçus comme dangereux. Dès juin, les ateliers, trop coûteux,
sont fermés. L’émeute éclate, la répression est féroce : 4 000 insurgés tués,
11 000 jetés en prison, 4 300 déportés. Comme le raconte admirablement Gustave
Flaubert (1821-1880) dans son chef-d’œuvre L’Éducation sentimentale (1869), les
révolutionnaires ne sont que des utopistes fumeux, et les partisans de l’ordre des
bourgeois effrayés.

      [image: ]Tout comme à l’issue de la Révolution de 1789-1799, un homme providentiel
surgit. C’est à nouveau un Bonaparte, un neveu de l’immortel Empereur, Louis
Napoléon (1808-1873). L’homme est doué, parlant les grandes langues européennes et s’intéressant à tout (notamment au paupérisme). Rêvant de venger
son oncle, il vit dans et de la conspiration, entourée d’aventuriers, dont son très
talentueux frère utérin, Charles de Morny (1811-1865).

      Le 10 décembre 1848, le suffrage universel se porte massivement sur Louis
Napoléon ; son nom, évoquant la gloire du Premier Empire, rallie plus des quatre
cinquièmes des voix. Les députés, terrifiés par ce peuple incontrôlable qui s’enthousiasme pour un énigmatique démagogue, décident de limiter l’exercice du
droit de suffrage : les ouvriers étant voués à la mobilité pour trouver du travail,
trois ans dans une même résidence sont exigés pour être électeur. Le 2 décembre
1851, exactement quarante-six ans après la victoire de son oncle à Austerlitz,
Louis Napoléon, annonçant que le suffrage universel est rétabli (suppression de
l’obligation des trois ans), accomplit son 18 Brumaire, il fait son coup d’État.
Dans l’indifférence, la IIe République laisse la place au Second Empire.

      
        
          Allemagne
        
      

      Le parlement de Francfort se heurte à des dilemmes insolubles. L’unité de
l’Allemagne doit-elle se borner à la « petite » Allemagne (Kleindeutsch) et
ne pas inclure la partie allemande de l’Autriche ou, au contraire, inclure cette
zone et former une Grande Allemagne (Grossdeustch) ? Cette Grande Allemagne
entraîne-t-elle le démantèlement de l’empire des Habsbourg (seuls les Allemands
d’Autriche rejoignant l’Allemagne unie) ou comprend-elle tout l’empire, avec
ses populations non allemandes : Hongrois, Tchèques…? Le souverain doit-il
garder un veto absolu ou n’avoir que des pouvoirs limités ?

      Le 27 mars 1849, le parlement de Francfort adopte son projet de Constitution.
L’unité se bornerait à la « petite » Allemagne. La couronne de l’empereur héréditaire est offerte au roi de Prusse, Frédéric-Guillaume IV. Ce dernier, réputé
pour sa capacité d’hésitation, tergiverse pendant un mois et finit par refuser une
« couronne sortie du caniveau ».

      
        
          Italie
        
      

      En Italie, l’ordre triomphe. Dans le royaume des Deux-Siciles, les Bourbons se
rétablissent à Naples et écrasent le séparatisme sicilien. À Rome, le pape revient
en souverain absolu dans les fourgons d’un contingent français, Louis Napoléon
tenant à apparaître aux yeux des électeurs français comme un défenseur du
catholicisme. Venise, assiégée par les Autrichiens, se rend. Quant au champion de
la liberté italienne, le roi de Piémont-Sardaigne, Charles-Albert (1798-1849), il
est à deux reprises battu par les Autrichiens.

      
        
          Autriche
        
      

      Pour la mosaïque de peuples qu’est l’empire des Habsbourg, la montée irréductible du fait national représente une menace mortelle. La première défense contre
ce risque de fragmentation réside dans la délicate manipulation des jalousies et
des divisions.

      En 1848, le défi le plus dangereux vient des Hongrois et de leur porte-parole,
le noble et avocat Lajos Kossuth (1802-1894). L’empire est tellement perturbé
que, par les lois d’avril 1848, la Hongrie obtient l’indépendance au sein de l’empire. Un Habsbourg reste roi de Hongrie, mais cette dernière a des institutions
propres (parlement, gouvernement) siégeant à Budapest. Le nouvel empereur,
François-Joseph Ier (1830-1916), dix-huit ans, accepte très mal ce bouleversement. Les passions s’échauffant, la Hongrie proclame une totale indépendance
le 14 avril 1848.

      Pour François-Joseph, le devoir est clair : restaurer l’intégrité de son domaine,
ramener la Hongrie au sein de l’empire, si nécessaire par la force. L’empereur
trouve un premier champion dans un noble croate, le baron Josip Jelačić
(1801-1859). Slaves du Sud (Croates) contre Magyars ! La Hongrie se transforme en un sanglant champ de bataille entre nationalités de la région. L’armée
autrichienne, ayant rétabli l’ordre à Prague et Vienne, arrive à la rescousse et
conquiert Budapest. Mais, au printemps 1849, les Hongrois reprennent leur
capitale ; pour Kossuth, l’indépendance de la Hongrie, sa reconnaissance internationale sont à portée de la main. Alors survient le coup fatal. Au nom de la
sainte lutte contre l’anarchie, François-Joseph fait appel au gardien de l’ordre
chrétien, le « Tsar de fer » Nicolas Ier (1796-1855). La « guerre d’indépendance » (terminologie hongroise) est anéantie par un corps expéditionnaire
russe. Il n’y a pas de récompense pour les dévoués Croates et Serbes. Tout l’empire retourne sous administration autrichienne.

      
        
          
            Les monarchies remportent 
          
        
        
          
            la deuxième manche (1860-1890)
          
        
      

      [image: ]Les monarchies retiennent de 1848-1849 une leçon : l’âge des nations est arrivé.
Si les rois veulent garder leur trône, ils doivent le refonder sur la nation. Pour
opérer cette mutation, il faut des individus viscéralement attachés aux principes
monarchiques et surtout prêts à tout pour les sauver. En Italie et en Allemagne,
l’unité nationale s’impose comme le moyen de fournir une nouvelle énergie,
une nouvelle légitimité à des dynasties fatiguées. L’unité ne se fera pas par un
élan démocratique mais par la poigne unificatrice d’un royaume.

      
        
          « Italia fara da se ! » Peut-être…
        
      

      Après l’échec de 1848-1849, le seul espoir des patriotes italiens reste le
Piémont-Sardaigne. De 1852 à 1861, le roi Victor-Emmanuel II (1820-1878)
et son président du Conseil, Camillo Cavour (1810-1861), forment un couple
historique, les deux hommes s’associant parfaitement pour un but commun :
l’unité de l’Italie. Italia fara da se ! « L’Italie se fera par elle-même ! » Cavour
modernise le Piémont-Sardaigne (chemins de fer, code pénal…) et surtout,
pour chasser les Autrichiens d’Italie, se donne un allié décisif : Napoléon III.
Ce neveu de Napoléon Ier veut détruire l’ordre du congrès de Vienne et faire
triompher les nationalités. Cavour ne rejette aucun moyen, mettant dans le lit
de l’Empereur l’une des plus séduisantes espionnes de l’époque, la comtesse
de Castiglione. Grâce aux armées françaises, l’Autriche est chassée d’Italie. Le
14 mars 1861, le royaume d’Italie est proclamé. Il y a tout de même un prix
à payer : Nice et la Savoie reviennent à la France, qui les échange contre la
Lombardie obtenue de l’Autriche. En 1866, l’Autriche, vaincue par la Prusse,
doit renoncer à la Vénétie. En 1870, Napoléon III étant, à son tour, battu par la
Prusse, Rome perd son protecteur français, l’armée italienne entre dans la Ville
Éternelle, cette dernière devient capitale du royaume.

      
        
          Une Allemagne unie mais encore domptée
        
      

      Comme l’unification de l’Italie, celle de l’Allemagne est faite par un couple :
le roi de Prusse Guillaume Ier (1797-1888) et son chancelier Otto von Bismarck
(1815-1898).

      [image: ]Bismarck, junker prussien, propriétaire terrien, est ouvertement réactionnaire ; il hait la Révolution française et ne s’en cache pas. Polyglotte, ayant un
sens aigu des hommes et de leurs faiblesses, Bismarck a une seule passion : la
monarchie prussienne. Comment la sauver, alors que tout change autour d’elle ?
La monarchie prussienne doit s’approprier l’idée à la mode de nation, chevaucher la nouvelle légitimité. La Prusse unifiera l’Allemagne par le fer et le sang.
Bismarck en réaliste n’hésite devant aucune manipulation. Il expulse l’Autriche
de l’Allemagne (Sadowa, 3 juillet 1866). Bismarck, obtenant de Guillaume Ier qu’il
le laisse adresser une missive insultante à la France (dépêche d’Ems, 13 juillet
1866), excite le taureau gaulois, l’amène à déclarer la guerre à la Prusse et ainsi
soude les Allemands contre la France, cette dernière se jetant tête baissée dans
l’une de ses plus catastrophiques défaites.

      Bismarck est un personnage entre deux mondes – comme, par exemple,
Talleyrand (1754-1838). Il domine son époque mais ne peut bloquer ses forces
profondes. Par toute sa formation, Bismarck est un Européen de l’Ancien Régime,
aristocrate cynique, viscéralement allergique aux passions de son temps (égalitarisme, nationalisme…), soucieux du respect des équilibres. Après sept ans de
guerre (1864-1871), il maintient la paix européenne pendant près de vingt ans
(1871-1890). Mais, vieillissant, chassé du pouvoir par Guillaume II (1859-1941),
Bismarck sait que le siècle à venir balaiera tout ce à quoi il croit : l’attachement
aux hiérarchies établies, une certaine modération, la soumission à Dieu.

      [image: ]Le 18 janvier 1871, Paris est assiégé par les armées prussiennes. La capitale a faim
et froid. Les habitants les plus favorisés dégustent de l’éléphant ou de la girafe,
morceaux des malheureux animaux du Jardin des Plantes que l’on a abattus. À
quelques kilomètres de là, la galerie des Glaces du château de Versailles brille
de toute sa splendeur : l’empire allemand y est proclamé devant une bousculade de princes, de ducs, de comtes. Quelle revanche sur la France de Louis XIV
et de Napoléon Ier, qui, tous deux, ont piétiné et ravagé l’Allemagne ! Bismarck
triomphe. Pourtant son roi, qu’il a fait empereur, lui bat froid. Guillaume Ier,
homme de devoir et de tradition comme son chancelier, perd ce que Dieu lui a
confié, son royaume de Prusse, pour un artifice du présent, la nation allemande.

      
        
          L’Autriche : première fragmentation
        
      

      L’Italie et l’Allemagne aspirent à l’unité et la réalisent. L’Autriche, elle, combat
sans cesse les revendications de fragmentation. En 1848-1849, l’éclatement est
évité de très peu. Mais l’Autriche subit trop de défaites, en Italie contre la France
de Napoléon III, à Sadowa contre la Prusse.

      En mai 1867, l’inéluctable se matérialise : l’Autriche devient l’Autriche-Hongrie.
L’empire garde un seul empereur, une même diplomatie, une même armée, mais,
à l’intérieur, il est partagé entre les deux nationalités dominantes, l’allemande et
la hongroise. La Cisleithanie allemande, gouvernée par Vienne, regroupe notamment l’Autriche, la Bohême (tchèque), la Slovénie. La Transleithanie hongroise,
gouvernée par Budapest, comprend la Hongrie, la Slovaquie, la Croatie. La double
monarchie naît dans la frustration. Les Tchèques, qui ont la troisième métropole
de l’empire, Prague, réclament une triple monarchie.

      Les Slaves du Sud (Slovènes, Croates), eux aussi, veulent être reconnus. Certains
rêvent d’un État des Slaves du Sud. Pour Vienne et Budapest, c’est un nouveau
cauchemar : sur son flanc méridional, un État yougoslave, sous l’œil jaloux de la
Russie, grande protectrice des Slaves.

      En 1877, à la suite de l’un des dépeçages de l’Empire ottoman, l’Autriche-Hongrie
obtient d’occuper la Bosnie-Herzégovine, justement peuplée notamment de
Slaves. L’Autriche-Hongrie étend son emprise sur les Slaves du Sud, mais
simultanément augmente le nombre des Slaves dans son aire impériale. Voici
l’Autriche-Hongrie vouée à osciller entre une impossible fédéralisation et une
tout aussi impossible soumission des Slaves !

      
        
          Une France obstinée
        
      

      La France de la Révolution puis des deux empires sème le vent des idées
nouvelles et récolte la tempête. L’Italie et l’Allemagne, bénéficiant de l’aide,
diplomatique ou/et militaire de la France, s’unifient contre elle. En 1871, l’addition tombe, elle est lourde : écrasement par la Prusse de Bismarck, amputation
de l’Alsace-Lorraine, isolement diplomatique, enfin enracinement de la république, régime dont se méfie une Europe encore monarchique. Au désastre
géopolitique s’ajoutent les handicaps structurels : natalité faible alors que les
voisins font de plus en plus d’enfants, réflexes protectionnistes, conviction que
seule l’agriculture apporte richesse et sécurité, culte du petit.

      Pourtant cette France humiliée, mise à distance, remonte la pente. Les accidents
de parcours ne manquent pas : boulangisme (1886-1889), scandale de Panamá
(1888-1889), affaire Dreyfus (1894-1906)… Cette France conserve beaucoup de
vigueur. L’impressionnisme et Gustave Eiffel s’épanouissent. Vaincue en Europe,
la France se rattrape avec les colonies : Tunisie, Madagascar, Bas-Congo, Tonkin
tombent dans son orbite. Patiemment, la France, profitant de la brutalité de
l’Allemagne, prépare la future guerre, notamment en édifiant un réseau d’alliances : en 1892, convention militaire franco-russe ; en 1904, Entente cordiale
avec le Royaume-Uni.

      
        
          Aux deux extrémités de l’Europe
        
      

      Les deux extrémités de l’Europe incarnent les deux modèles entre lesquels elle est
tiraillée. Aussi opposés soient-ils, ces modèles ont un élément commun très fort :
un appétit impérial insatiable.

      
        
          Victoria ou la modernité apprivoisée
        
      

      [image: ]Le « long XIXe siècle », de la fin des guerres napoléoniennes (1815) à la Première
Guerre mondiale (1914-1918), est britannique. La révolution industrielle naît
en Angleterre (voir chapitre 16 « Deux tremblements de terre »). Avec la
suppression des Corn Laws (droits élevés sur les blés importés) en 1846-1849, le
libre-échange est soutenu par le plus grand nombre, profitant d’une alimentation moins chère. La flotte britannique garantit la paix et la libre circulation sur
les océans. Londres est la plaque tournante des flux financiers internationaux.

      La monarchie britannique, notamment sous Victoria (1819-1901), réussit
la synthèse impossible : maintien de la royauté, affirmation du pouvoir du
Parlement, implantation du suffrage universel. L’Angleterre victorienne, même
si elle est secouée par des luttes ouvrières, n’est jamais emportée dans les
soubresauts sanglants du continent. L’Empire britannique va du Canada aux
Indes, de l’Australie à toute l’Afrique orientale. Jusque dans la seconde moitié
du XIXe siècle, l’Angleterre jouit de son splendide isolement. Déjà surgissent les
rivaux. En 1865, aux États-Unis, le Nord l’emporte sur le Sud, la puissance
nord-américaine réunifiée peut se déployer sur le monde. En 1870-1871, la
Prusse écrase la France et unifie l’Allemagne ; une nouvelle ambition hégémonique jette son ombre menaçante sur le toujours précaire équilibre européen,
obsession de Londres.

      
        
          
            Le pays où enlisement et expansion 
          
        
        
          
            avancent de pair
          
        
      

      En 1814, Napoléon Ier abdique à Fontainebleau, les cosaques défilent sur les
Champs-Élysées, les officiers russes découvrent les plaisirs et les idées de Paris.
Le tsar Alexandre Ier, logé chez Talleyrand, porte les espoirs d’une nouvelle
Russie ouverte sur le monde. Mais un autocrate est un autocrate (voir chapitres 7 « Des empires à cheval » et 13 « L’État, c’est moi ») ! Alexandre doit se faire
le porte-parole du rêve messianique de la Russie ; il initie le pacte mystique
de la Sainte-Alliance, bouclier de la chrétienté contre l’utopie diabolique de la
Révolution française. La Russie redevient prison.

      En décembre 1825, la mort subite du tsar déclenche la révolte des décabristes,
nobles et officiers souhaitant instaurer en Russie une monarchie constitutionnelle. La répression est féroce. Durant le XIXe siècle, un seul tsar fait alors le pari
de la réforme : Alexandre II (1818-1881). En 1861, il abolit le servage, boulet qui
enchaîne la paysannerie. Mais les propriétaires terriens ne conçoivent pas de
s’abaisser à devenir des fermiers ; quant aux paysans, ils sont si pauvres, si illettrés, si endettés que seule profite de l’occasion une poignée, haïe pour son désir
de progrès. Alexandre II meurt assassiné par des populistes extrémistes.

      Peu importe la modernisation, l’ours russe multiplie les prises : Caucase (1801-1878), Finlande (1809), territoire de l’Amour pris à la Chine (1858), Asie centrale
(1846-1876).

      
        
          Paix perpétuelle ?
        
      

      Dans les années 1870-1890, l’Europe est installée dans la paix bismarckienne. Le
Chancelier de fer s’est fait honnête courtier, réglant rivalités et conflits par des
conférences diplomatiques (Berlin, 1878, à propos des Balkans ; Berlin, 1884-1885, sur le partage de l’Afrique). Les appétits de puissance se satisfont hors
d’Europe. Les expositions universelles exaltent le génie créateur de l’humanité, se détournant de la guerre pour se consacrer à l’industrie et à la science :
Londres, 1851 ; Paris, 1855… Tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes !

    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

L’homme malade de l’Europe

•
Victoria, impératrice des Indes

•
L’empire du Milieu
au fond du gouffre

•
Un archipel qui
assimile la leçon

•
L’ultime partage


      
        
          
            Chapitre 18 
          
        
        
          
            Tutelles et dépeçages 
          
        
        
          
            (mi-XIXe siècle-1914)
          
        
      

      [image: ]Première moitié du XIXe siècle. L’Europe bouillonne plus que jamais. La population croît ; beaucoup ne trouvent pas de travail et rêvent d’espaces à conquérir
(migrations d’abord vers les États-Unis). La révolution industrielle, partie
d’Angleterre, éclôt dans les zones ayant une tradition artisanale (textiles) et
dans les régions riches en charbon (Nord de la France, Le Creusot, Borinage
belge, Ruhr, haute Silésie…). Les idées semées par les armées de la Révolution
et de l’Empire – liberté, égalité, nation… – germent inexorablement. Après les
Lumières guidées par la Raison, l’âge romantique exalte le sentiment, chargeant d’émotions mobilisatrices les abstractions ; grâce aux historiens, aux
passionnés des folklores et des légendes, les nations deviennent des êtres de
chair et de sang. Les avancées se poursuivent dans les domaines scientifique et
médical. Les méthodes expérimentales se codifient. Les industries chimiques et
pharmaceutiques font leurs premiers pas.

      Bref, les puissances européennes, pleines de leur supériorité, agitées par un
excès d’hommes, sont prêtes pour de nouvelles poussées impériales. Après
l’émancipation des Amériques, il leur faut se tourner vers d’autres parties du
monde. Il reste vers l’est tant des terres sinon à coloniser au moins à mettre sur
la voie du progrès.

      
        
          
            Empires orientaux à l’encan 
          
        
        
          
            (1699-1914)
          
        
      

      Dès les premières décennies du XIXe siècle, tous les vieux empires, de l’Empire
ottoman à la Chine, sont aspirés dans une spirale d’effondrement. Les élites les
plus éclairées se rendent compte que la modernisation est un choix inévitable
mais terriblement douloureux : soit l’on résiste jusqu’au bout et l’on s’écroule,
soit l’on imite l’Europe et l’on perd probablement son âme. Très vite les efforts
de modernisation tournent au cauchemar. L’État s’endette massivement, beaucoup d’argent s’évapore, entretien de la famille royale et rémunération des
intermédiaires obligent ! Les créanciers réclament d’être payés, la mise sous
tutelle est inexorable. La modernisation requiert des impôts assurant son financement ; or, pour les couches aisées et instruites, le fardeau fiscal implique la
participation politique (élections). Pas de taxation sans représentation !

      
        
          Le vieil homme malade de l’Europe
        
      

      Au XVIIIe siècle, l’Empire ottoman, repoussé des grands courants commerciaux
centrés sur l’Atlantique, se fossilise (voir chapitre 15 « Les derniers feux des
empires asiatiques »). Le sursaut survient au milieu du XIXe siècle, provoqué
par les premiers morcellements territoriaux. En 1815, la Serbie devient principauté autonome. En 1830, la Grèce accède à la pleine indépendance. Également
en 1830, la France commence la conquête de l’Algérie. En 1840, l’Égypte est
reconnue comme un royaume souverain.

      [image: ]Avec la guerre de Crimée (1854-1855), l’Angleterre et la France portent secours
à l’Empire ottoman contre la Russie. Cette dernière réclame un droit de protectorat sur les orthodoxes de l’Empire ottoman et, dans ce but, s’approprie un
gage (les provinces ottomanes de Moldavie et Valachie). Pour Londres et Paris,
l’agressivité de la Russie ne peut qu’encourager une compétition féroce pour le
partage des dépouilles ; en particulier, la Russie est avide d’accéder aux mers
chaudes et donc veut contrôler les Détroits, points de passage de la mer Noire à
la Méditerranée. L’Empire ottoman est désormais « le vieil homme malade de
l’Europe » (Nicolas Ier). Ainsi naît « la question d’Orient », cas d’école pour les
diplomaties européennes jusqu’à la Première Guerre mondiale.

      Pour se sauver, l’Empire ottoman lance les réformes (Tanzimat ou réorganisation) exigées par la modernisation. En 1863, une banque centrale, la Banque
ottomane, est fondée. En 1876, une constitution est octroyée, un parlement est
élu, mais le sultan Abdülhamid II (1842-1918) la suspend. Débâcles financières et
démantèlements territoriaux attirent inexorablement l’empire vers le désastre.
L’empire, tiraillé entre les Balkans, l’Asie Mineure et le Moyen-Orient, est
une mosaïque de communautés imbriquées les unes dans les autres, une proie
convoitée de tous côtés. L’empire a un besoin absolu de se dépasser dans et
par une idéologie unificatrice. En 1908, la révolution des Jeunes-Turcs pense
réinventer l’empire autour d’un nationalisme ottomano-turc. En 1912-1913, les
guerres balkaniques (voir chapitre 20 « Ah ! la Belle Époque ») démembrant les
ultimes possessions européennes de l’empire (Albanie indépendante ; division
de la Macédoine entre Serbie, Grèce et Bulgarie), sa part non européenne (Asie
Mineure – Turquie actuelle – plus provinces arabes du Moyen-Orient) peuvent
difficilement accoucher d’une nouvelle cohésion. L’orient de l’empire est, lui
aussi, miné par les divisions : pogroms contre les Arméniens ; migrants juifs
en Palestine acquérant les terres des grands propriétaires absents et privant les
fellahs de leurs pauvres ressources ; premiers signes du nationalisme arabe en
Syrie, en Mésopotamie. L’empire est mûr pour la curée.

      
        
          
            La terre des pharaons : 
          
        
        
          
            des ingénieurs aux banquiers
          
        
      

      [image: ]En 1798, la terre des pharaons, endormie sous le gouvernement des mamelouks,
est brutalement réveillée par l’arrivée de Napoléon Bonaparte et de ses soldats,
accompagnés de nombreux savants (Vivant Denon, Gaspard Monge…). L’Égypte
est méthodiquement explorée. La voici remise de force dans le cours de l’histoire. En 1805, les Français partis, l’Égypte reçoit de son maître ottoman un
vice-roi, Méhémet Ali (1769-1849). Cet Albanais d’origine se révèle un souverain
extraordinaire. Il obtient d’Istanbul, non sans beaucoup de péripéties, la possession héréditaire de l’Égypte et du Soudan. Méhémet Ali est un despote éclairé,
décidé à faire de l’Égypte un État moderne. Sous son impulsion, elle devient
le laboratoire privilégié des ingénieurs français, modelés par l’industrialisme
saint-simonien. Un coton à longue fibre est produit à grande échelle et exporté
vers l’Angleterre. Les infrastructures sont dignes des travaux des pharaons. Le
canal de Suez, réalisé sous la conduite de Ferdinand de Lesseps (1805-1894),
consul de France à Alexandrie, et inauguré par l’impératrice Eugénie en 1869,
relie la Méditerranée à la mer Rouge et à l’océan Indien.

      Puis la grande ambition tourne mal. Beaucoup de paysans se retrouvent sans
terre, des sols sont stérilisés par la salinisation. Les programmes grandioses (en
particulier, modernisation du Caire) font déraper la dette extérieure. Après les
ingénieurs, débarquent les banquiers ! En 1878, l’Égypte est placée sous contrôle
financier franco-britannique. En 1882, une insurrection permet à Londres d’imposer sa mainmise politique.

      
        
          L’Iran entre clergé et pétrole
        
      

      Au XIXe siècle, la Perse sous les Kadjars (1794-1925) continue de se décomposer
(voir chapitre 15 « Les derniers feux des empires asiatiques »). La cour du chāh
n’est qu’intrigues. Amir Kabir (1807-1852), chancelier de l’Empire guidé par une
volonté réformatrice, est non seulement exilé mais assassiné sur les ordres du
chāh (1852). Les ambassadeurs de Russie et de Grande-Bretagne se disputent le
contrôle du chāh. Comme tant d’autres empires à l’agonie, la Perse est grignotée
par la Russie (Azerbaïdjan, Arménie) et même par l’Empire ottoman (Chatt
el-Arab à l’entrée du golfe Persique).

      Le chāh, assiégé par les courtisans et les quémandeurs, cherche désespérément
de l’argent. Une recette bien connue est appliquée : la concession. Le chāh confie
le monopole d’activités à des étrangers ; ces derniers, en contrepartie du monopole, rémunèrent le chāh. En 1890, une société britannique reçoit la gestion de
tout le secteur du tabac. C’est l’explosion. Propriétaires terriens, marchands,
mollahs se révoltent. En 1892, la concession est annulée, mais il faut indemniser
le concessionnaire. La Perse, tirée par le boulet de la dette, glisse inexorablement vers la révolution.

      [image: ]En 1906, un processus constitutionnel est enclenché. Une assemblée nationale,
le Madjlis, est désignée par un suffrage censitaire. Les électeurs sont limités
aux couches les plus aisées : propriétaires terriens, commerçants des bazars,
oulémas, étudiants en théologie… Entre les différents protagonistes, les déchirements sont multiples et enchevêtrés : constitutionnalistes, rêvant d’un régime
sécularisé à l’européenne ; contre-défenseurs de l’identité perse, pour lesquels
le chiisme, sous la garde sourcilleuse des oulémas, doit demeurer religion
d’État ; « royalistes », ne concevant pas d’autre pivot pour l’Iran que le chāh ;
contre-partisans du clergé, maintenant ce dernier au centre de la société.

      En 1908, l’homme d’affaires anglo-australien William Knox d’Arcy (1849-1917), ayant obtenu une concession du chāh, découvre des réserves significatives
de pétrole dans le sud-ouest de l’Iran. Or, en 1912, la Royal Navy abandonne
le charbon comme carburant et opte pour le pétrole. Ce dernier devient une
ressource stratégique pour l’Angleterre. La Perse, déjà essentielle pour Londres
du fait de sa proximité des Indes, est désormais vitale avec le pétrole. La
Première Guerre mondiale puis la révolution russe d’octobre 1917 ne peuvent
que renforcer la volonté de l’Angleterre d’ancrer fermement l’Iran dans son aire
impériale.

      [image: ]En 1925-1926, avec la complicité du Madjlis, et l’appui de commandants britanniques, l’Iran trouve son homme fort : Rizā Chāh (1878-1944). Issu de la brigade
des cosaques créée en Iran par la Russie, Rizāh Chāh grimpe tous les échelons :
commandant des cosaques, ministre de la Guerre, commandant en chef des
armées, chef de gouvernement, enfin chāh. Comme Napoléon et ses innombrables imitateurs, Rizāh Chāh est un parvenu : surgi de nulle part, porté par
une lame de fond révolutionnaire, il croit accéder à l’éternité par la fondation
d’une dynastie (pour Rizāh Chāh, les Pahlavī régnant sur l’Iran un peu plus d’un
demi-siècle, jusqu’à ce que les balaie une autre révolution, celle de l’ayatollah
Khomeiny en 1979).

      
        
          
            Le joyau de Victoria : 
          
        
        
          
            les Indes, 1857-1915
          
        
      

      En 1857, la Compagnie des Indes règne sans partage sur le sous-continent,
l’emprise britannique ne cesse de s’alourdir (voir chapitre 15 « Les derniers feux
des empires asiatiques »). En 1857, l’Inde est prête pour l’explosion.

      
        
          Encore un dernier empereur
        
      

      [image: ]L’étincelle se produit en 1857, avec l’introduction dans les forces de la Compagnie
d’un nouveau fusil, le Lee-Enfield. L’arme utilise des cartouches dont il faut
déchiqueter l’enveloppe avant de les charger. La rumeur se répand que cette
enveloppe contient de la graisse de vache et de porc. Pour les hindous, la vache
est sacrée ; pour les musulmans, toucher du porc est sacrilège. L’armée du
Bengale entre en dissidence. Ainsi commence la révolte des Cipayes (pour les
Britanniques, the Indian Mutiny). En mai 1857, la vieille capitale impériale, Delhi,
est enlevée aux Britanniques. Bahādur Chāh II (1775-1862), l’empereur moghol,
mis à l’écart par les Britanniques, est sorti, bien malgré lui, de sa retraite. Le
combat est mené en son nom.

      Les Britanniques ont très peur. En septembre 1857, Delhi, après un siège féroce,
est reprise. La vengeance est sanglante : villes réduites en cendres, hindous
contraints de manger de la viande de vache et musulmans du porc. Bahādur
Chāh II est enterré à Rangoon (Birmanie) dans un lieu secret, afin que sa tombe
n’attire pas les pèlerins.

      Le torchon brûle entre l’Inde et Manchester

Au milieu du XVIIIe siècle, l’Inde serait à
l’origine d’un quart de la production manufacturière mondiale ; en 1913, la part
de l’Inde n’est plus que de 1,4 %. Ainsi,
dans la première moitié du XIXe siècle,
les exportations indiennes de textiles
s’effondrent-elles… Conformément à l’analyse de Karl Marx, le « centre » industrialisé,
capitaliste – Angleterre – détruit l’artisanat
de la « périphérie » prolétaire – Inde. Les
machines à filer de Manchester, exploitant une main-d’œuvre bon marché, se
montrent beaucoup plus productives, plus
rentables que les métiers à tisser traditionnels. Mais comment contourner la loi
d’airain du progrès technique, qui s’applique à tous les pays, à toutes les cultures
présentant des inégalités de développement : le maître du progrès technique
dispose de l’avantage décisif, une productivité supérieure en amélioration régulière ?
Cet avantage est-il insurmontable ? Certes
non. Dès la seconde moitié du XIXe siècle,
l’Inde commence à se réindustrialiser.
En 1856, une première usine de coton
est construite. À la veille de la Première
Guerre mondiale, l’Inde est équipée de
264 usines. L’industrie cotonnière indienne
occupe alors le quatrième rang mondial.


      
        
          Le fardeau de l’homme blanc
        
      

      Les Britanniques sont traumatisés. Désormais les Indes sont directement gouvernées par la Couronne ; en 1876, la reine Victoria devient impératrice des Indes. Les
princes – maharadjahs – (près de 40 % du territoire des Indes), restés loyaux à
l’égard de Londres, sont récompensés : leurs États sont pleinement respectés. En
1861, est créé le Service civil indien (Indian Civil Service, ICS), bureaucratie de très
haut niveau recrutée essentiellement chez les Britanniques. Ces derniers s’enferment dans des enclaves luxueuses : quartiers réservés, clubs, résidences d’été.
Ainsi Simla sur les contreforts de l’Himalaya ; durant les mois les plus chauds, la
crème de l’administration s’installe dans des villas évoquant la verte Angleterre.

      Selon la formule de l’écrivain britannique Rudyard Kipling (1865-1936), l’homme
blanc doit assumer son fardeau. Les routes se multiplient. Quarante mille kilomètres de voies ferrées sont installés. À Bombay, sont édifiés des joyaux de
l’architecture victorienne néogothique : la gare avec ses dômes et ses bulbes,
l’hôtel Tāj Mahal face à l’océan Indien.

      Au tournant des XIXe-XXe siècles, renaît ou plutôt naît l’industrie indienne. En
1907, est fondée la première entreprise sidérurgique indienne, la Tata Iron &
Steel Company (Jamshedpur, Bihar). La Première Guerre mondiale conduit les
Britanniques à soutenir et protéger l’industrie indienne. Cette dernière devient
indispensable à une Angleterre de plus en plus consciente de la vulnérabilité de
son immense empire ébranlé tant par les rébellions internes que par les convoitises de nouveaux prédateurs.

      
        
          Déjà des fêlures
        
      

      À l’aube du XXe siècle, les premières fêlures lézardent le bel édifice victorien.
L’hindouisme se réinvente (Ramakrishna, 1836-1886 ; Vivekānanda, 1863-1902). En 1905-1909, la question de la partition du Bengale, avec ses deux
moitiés, l’une hindoue, l’autre musulmane, déchaîne de violentes controverses,
soulignant la fracture entre les deux communautés. Justement, en 1906, est
créée la Ligue musulmane, chargée de défendre les intérêts des musulmans.

      [image: ]En 1915, alors que la guerre ravage l’Europe, Mohandas Karamchand Gandhi
(1869-1948), quarante-six ans, revient chez lui, en Inde. Gandhi naît dans une
famille aisée. Il reçoit à Londres une formation d’avocat puis exerce longtemps
en Afrique du Sud. Retournant en Inde, marqué tant par l’élitisme britannique
que par le racisme organisé de l’Afrique du Sud, Gandhi se métamorphose : il
abandonne ses vêtements d’Européen et vit comme un paysan pauvre. La révolution gandhienne est en route…

      
        
          
            La Chine (1839-1911) : 
          
        
        
          
            descente aux enfers
          
        
      

      À l’aube du XIXe siècle, la Chine est encore l’empire du Milieu (voir chapitre 15 « Les derniers feux des empires asiatiques »). Au milieu du XIXe siècle, en
deux guerres dites de l’Opium, les armes européennes soumettent la Chine
et la plongent dans un chaos qui dure jusqu’en 1949 (victoire de Mao Zedong
réunifiant la Chine continentale). Pour la première fois, les Chinois affrontent
un ennemi qu’ils doivent reconnaître supérieur au moins par ses techniques.
Soudain, le monde extérieur existe ; en 1860, la Chine se dote d’un ministère
des Affaires étrangères.

      
        
          Un choc de civilisations
        
      

      [image: ]Les deux guerres de l’Opium (1839-1842, 1857-1860) s’achèvent par des défaites
écrasantes de la Chine. L’Angleterre obtient Hong Kong, puis la péninsule de
Kowloon ; les grands ports sont ouverts aux étrangers ; enfin, la Chine verse
de lourdes indemnités. Quant à l’opium, il n’est même pas mentionné dans les
traités de paix. Les Européens veulent l’ouverture (d’abord commerciale) des
Chinois ; ces derniers, enfermés dans leurs préjugés, ne comprennent rien aux
Européens. Des relations compliquées se nouent tout de même entre Chinois et
Occidentaux. Des Chinois comprennent que la modernisation est une priorité
incontournable (armements, chemins de fer), mais des nobles locaux ressentent
souvent ces innovations comme inutiles ou diaboliques. Les Occidentaux, tout
en ne renonçant en rien à leurs appétits impériaux, encouragent et aident cette
modernisation.

      
        
          
            Le petit frère chinois de Jésus-Christ 
          
        
        
          
            et des dizaines de millions de morts
          
        
      

      Le dragon chinois souffre. À nouveau, il entre en convulsion. De 1851 à 1864,
c’est la rébellion des Taiping (« grande paix »). Son chef, Hong Xiuquan, est un
raté des concours impériaux. Ayant des visions de Dieu, il se déclare le « petit
frère de Jésus-Christ ». Porté par les ravages de la famine ainsi que par l’affaiblissement extrême de l’empire, Hong prend Nankin en 1853, en fait sa capitale,
y établit une cour. Mais Hong est un malade mental, convaincu de sa divinisation. Les Occidentaux, un moment séduits, sont heurtés par le mysticisme
fanatique et la xénophobie de Hong. Ce dernier, abandonné de tous, se suicide.
La tragique aventure laisse dans son sillage entre 20 et 40 millions de morts.

      
        
          Après l’Europe, le Japon
        
      

      [image: ]Après l’humiliation par les Européens, vient l’humiliation par celui qui, depuis
des millénaires, vit dans l’ombre de l’empire du Milieu : le Japon. Pour les
Chinois, les Japonais sont un peuple vassal de pirates à taille de nain !

      Depuis les Ming (1368-1644), la Corée appartient à l’aire impériale de la Chine.
En 1894, une rébellion, en partie fomentée par une société secrète japonaise,
éclate contre la Chine. Le Japon envoie des troupes dans la péninsule. La Chine
écrase la rébellion mais veut également obtenir le départ des soldats nippons.
Chine et Japon en viennent aux mains. Pékin subit à nouveau un désastre total.
En avril 1895, le traité de Shimonoseki étale la nouvelle puissance du Japon : la
Corée devient indépendante ; l’île de Taiwan est cédée au Japon ; la Chine paie
une lourde indemnité et s’ouvre aux industries nippones. Le grignotage s’installe. Russie, Allemagne, Grande-Bretagne, France et même Italie obtiennent,
chacune, un bail, une concession, une sphère d’influence sur un ou des morceaux
de Chine. Seuls les États-Unis parient sur la liberté du commerce pour tous
(1899, doctrine Hay de la porte ouverte).

      
        
          La dernière impératrice
        
      

      L’agonie de l’empire est dominée par la dernière impératrice, Cixi ou Ts’eu-Hi
(1835-1908). Cixi concentre tout ce que les clichés occidentaux déclarent chinois.
Concubine, elle accède, grâce à un mélange de hasard et de ruses, au pouvoir
suprême, comme régente de son fils, le futur empereur. Une fois au sommet,
Cixi sabote la réforme, faisant enfermer son fils qui la soutient. En 1898-1900,
se déchaîne la révolte des Boxers, rejet viscéral des étrangers. Cixi donne sa
bénédiction à la rébellion. Le 20 juin 1900, le quartier des légations à Pékin est
assiégé par les Boxers et l’armée impériale, la Chine déclare la guerre à toutes
les puissances étrangères. L’issue est prévisible. Une force, constituée par les
puissances européennes, libère les légations et occupe Pékin. La cour s’enfuit.
Dans les provinces, les gouverneurs ignorant les ordres de la cour éliminent les
Boxers. En 1908, Cixi meurt. Le nouvel empereur, le dernier empereur, Puyi, a
deux ans.

      [image: ]Le dernier empereur de Chine Puyi (1906-1967), superbement raconté par le
film de Bernardo Bertolucci (1987), résume toute la Chine de la première moitié
du XXe siècle. Montant sur le trône à deux ans, Puyi reçoit une éducation européenne, il est initié à tous les plaisirs de la modernité : tennis, voitures de
sport, danses à la mode… Contraint d’abdiquer en 1912 (proclamation de la
république par Sun Yat-sen), Puyi n’admet pas sa dégradation : il reste l’Empereur. En 1932, Puyi tient ou croit tenir sa revanche. Les Japonais, qui occupent
la Mandchourie, créent l’État fantoche du Mandchoukouo, à la tête duquel ils
placent Puyi. En 1945, prisonnier des Soviétiques, Puyi est remis à Mao Zedong.
Mao, tenant à prouver la supériorité absolue de la révolution chinoise, n’exécute
pas l’ex-souverain (comme l’ont fait les révolutions anglaise, française puis
soviétique). Au contraire, le nouvel empereur, Mao, accueille l’ancien empereur
et le transforme en citoyen exemplaire de la nouvelle Chine. Puyi finit jardinier
puis employé de la Bibliothèque nationale.

      En 1912, l’avènement de la république referme plusieurs millénaires de l’histoire
de la Chine. Mais les convulsions du dragon, loin de s’apaiser, s’amplifient.

      
        
          
            L’exception : le Japon occidentalisé 
          
        
        
          
            (ère Meiji, 1853-1912)
          
        
      

      Le 8 juillet 1853, quatre navires américains de guerre, sous les ordres de l’amiral
Matthew C. Perry, jettent l’ancre dans la baie de Tokyo. Les Japonais les
appellent les « bateaux noirs ». Autour de ces mastodontes hérissés de canons,
des jonques japonaises tanguent et se cognent, fragiles esquifs que pulvériseraient les obus américains. Perry apporte une lettre du président américain au
shogun d’Edo : les États-Unis demandent au Japon l’établissement de relations
diplomatiques et commerciales.

      
        
          Le dernier de l’Asie
        
      

      Le Japon (voir chapitres 9 « Splendeur des empires asiatiques » et 15 « Les
derniers feux des empires asiatiques ») est loin, protégé par deux immensités,
la steppe asiatique, l’océan Pacifique. Il est également un archipel, donc un
pays difficile à envahir. Le Japon est le dernier de l’Asie à être soumis aux pressions d’un Occident avide d’ouvrir tout ce qui est fermé.

      Or, au milieu du XIXe siècle, le Japon, en apparence clos depuis deux siècles, est
mûr pour l’ouverture. Dans les années 1750-1850, tout comme en Angleterre
et en France, la révolution industrielle transforme le Japon : amélioration de
l’éducation de la population ; élite intellectuelle ; développement d’une pensée
rationnelle…

      La démarche de Perry n’en est pas moins un choc pour le pouvoir japonais. Les
grands seigneurs, les daimyos, sont consultés. En 1858, le pas est franchi. Des
traités de commerce sont conclus avec les États-Unis puis avec les puissances
européennes. Ce sont des traités inégaux, rappelant aux Japonais qu’ils sont une
nation « jaune ». Mais le Japon sait que, s’il ne veut pas s’écrouler comme la
Chine, il n’a pas d’autre option. Il faut « enrichir le pays, renforcer l’armée ».
Le Japon doit « assimiler les technologies occidentales en maintenant un esprit
japonais ».

      
        
          Une révolution impériale
        
      

      En avril 1868, le nouvel empereur, Mutsuhito, quinze ans, ouvre l’ère Meiji
– gouvernement éclairé – (1868-1912). L’empereur est remis au centre du
Japon. En cinq ou six ans, le Japon est remodelé du sommet à la base : remplacement des seigneuries par des départements ; suppression des réglementations
entravant la circulation ; enseignement obligatoire pour les garçons et les filles ;
service militaire obligatoire, mettant fin au monopole des samouraïs dans le
domaine militaire…

      En 1889, une constitution impériale est proclamée, mélange d’absolutisme et de
constitutionnalisme. L’empereur est le garant et le gardien de l’unité nationale.
La stricte séparation des pouvoirs a pour effet (comme en Allemagne) d’assurer
l’indépendance du militaire. Les droits du Parlement sont limités, le gouvernement n’étant responsable que devant l’empereur.

      Plus de 4 000 étrangers – yatoi – sont recrutés. Une moitié est britannique,
l’autre moitié comprenant principalement des Français, des Américains et des
Allemands.

      
        
          Le Japon dans le club des grands
        
      

      Une relation ambiguë se noue entre le Japon et l’Occident. L’un des personnages
majeurs de l’ère Meiji, l’« éducateur » Fukuzawa Yukichi (1835-1901), fondateur
d’universités et de journaux, combattant obstiné pour une monarchie constitutionnelle, montre un intérêt inépuisable pour l’Occident. Puis vient la désillusion
lorsque Fukuzawa se rend compte de la grossièreté, du mépris des Occidentaux à
l’égard des Asiatiques.

      [image: ]Le Japon prend conscience que, s’il veut exister et être respecté des Occidentaux,
il doit prouver sa force. C’est tout d’abord la guerre sino-japonaise de 1894-1895 (voir plus haut « Après l’Europe, le Japon »). Le Japon victorieux obtient
de la Chine la péninsule de Liaodong et Taiwan ; la Corée devient indépendante. Surtout, le Japon humilie ouvertement son ancien mentor. L’Allemagne,
la France et la Russie, mécontentes qu’un « jaune » se pose comme leur égal
dans la compétition impériale, exigent du Japon, furieux de devoir céder, qu’il
renonce à la péninsule de Liaodong, cette dernière étant confiée en 1898 à la
Russie.

      [image: ]En 1904-1905, le Japon prend sa revanche. Il inflige à la Russie une défaite
éclatante. En mai 1905, dans le détroit de Tsushima, la flotte russe, venue de la
Baltique, ayant parcouru des milliers de kilomètres, est anéantie par la marine
japonaise. Les deux pays sont épuisés, la Russie est emportée par une tempête
révolutionnaire. La médiation du président Theodore Roosevelt (1858-1919) est
acceptée. Le traité de paix de Portsmouth (septembre 1905) consacre la puissance du Japon (primauté japonaise en Corée et en Mandchourie méridionale).
La péninsule de Liaodong change à nouveau de mains.

      Alors le Japon enfin admis parmi les Grands ? Suite au prochain épisode :
chapitre 22 « Requiem pour les puissances européennes ».

      
        
          
            L’Afrique découpée et partagée 
          
        
        
          
            (1850-1914)
          
        
      

      Au tournant des XVIIIe-XIXe siècles, des explorateurs européens se faufilent en
Afrique : l’Écossais Mungo Park (1771-1805), fort malmené par la jungle et les
indigènes ; le Français René Caillié (1799-1838), atteignant, déguisé en Arabe, le
mythique carrefour des caravanes, Tombouctou. L’Afrique demeure une terre à
conquérir. Or ses protections, son caractère impénétrable se fissurent. Le trafic
des esclaves installe des Européens sur les côtes. Les progrès de la médecine
rendent les maladies tropicales moins meurtrières. Les puissances européennes
combinent alors trois outils pour dompter l’Afrique : des armes à feu de plus en
plus efficaces (canons, mitrailleuses…) ; le chemin de fer pour opérer des percées
durables dans l’intérieur du continent ; la « vraie » religion, par laquelle les
missionnaires feront des sauvages des civilisés.

      
        
          Le grand partage
        
      

      L’ultime partage commence. À partir des années 1840, la France pénètre l’Afrique
occidentale et équatoriale : Côte d’Ivoire, Guinée, Gabon, Sénégal, Dahomey…
L’Angleterre, implantée en Égypte dès le début du XIXe siècle, et présente au Cap
depuis la fin du XVIIIe siècle, se donne pour ambition d’unir tout le flanc oriental
de l’Afrique. Trois Britanniques parmi d’autres incarnent le mélange de foi, de
curiosité scientifique et d’avidité impériale poussant constamment plus loin
les Européens : le missionnaire écossais David Livingstone (1813-1873) explore
méthodiquement le cœur de l’Afrique et combat l’esclavage ; le journaliste et
aventurier John Stanley, plus tard Sir Henry Morton (1841-1904), retrouve
Livingstone (« Dr Livingstone, I presume ? ») et conquiert le bassin du Congo pour
le compte personnel du roi des Belges, Léopold II, à qui l’opération procure des
revenus colossaux ; enfin, l’homme d’affaires et homme d’État Cecil Rhodes
(1853-1902) fait fortune dans et par le diamant, domine l’Afrique du Sud britannique et amorce la construction de la ligne Le Caire-Le Cap. L’Allemagne, tard
venue dans la course, récupère de grosses miettes : Cameroun, Burundi-Rwanda,
Sud-Ouest africain (Namibie).

      En 1884-1885, la conférence de Berlin, sous la présidence de l’honnête courtier
Bismarck, s’efforce de réglementer la compétition commerciale en Afrique entre
les puissances européennes. La réunion se transforme en une foire d’empoigne
pour le « gâteau africain » (Léopold II).

      [image: ]En 1898, à Fachoda, Soudan, militaires français et britanniques se font face.
Les premiers rêvent d’un empire français s’étendant de l’Atlantique à l’océan
Indien ; pour les seconds, leur empire doit constituer un bloc de la Méditerranée
à l’Afrique australe et ne saurait être coupé en deux par la France. Cette dernière
cède : son aventure coloniale vient après son absolue priorité, son affrontement
avec l’Allemagne, combat pour lequel elle a besoin de l’alliance avec Londres. Au
tournant des XIXe-XXe siècles, l’Europe est toujours le champ de bataille décisif.

      
        
          
            Afrique australe : une bousculade d’appétits 
          
        
        
          
            et d’ambitions
          
        
      

      Dès la fin du XVe siècle, l’extrémité méridionale de l’Afrique est très convoitée.
Celui qui tient cette zone contrôle le passage entre l’Atlantique et l’océan Indien
et donc la grande route maritime reliant l’Europe à l’Asie des épices et de la soie.

      
        
          Une terre très disputée
        
      

      Au milieu du XVIIe siècle, les Hollandais s’enracinent dans cette pointe sud, bientôt
rejoints par des huguenots français. Ainsi se constituent les Boers ou les Afrikaners,
cette implantation s’accompagnant d’interminables guerres avec les chefferies
locales. À la fin du XVIIIe siècle, s’ajoutent les Britanniques, qui débarquent au
Cap, l’Angleterre se rendant maîtresse de tous les carrefours maritimes décisifs :
Gibraltar, Suez, Singapour…

      Les ambitions impériales n’étant pas le monopole de l’Europe, s’affirme, au début
du XIXe siècle, au cœur de l’Afrique australe, un formidable empire zoulou. Celui-ci
est bientôt repoussé par les Boers. En 1879, survient l’affrontement décisif :
Britanniques contre Zoulous. Après une victoire éclatante, les Zoulous, trop
confiants dans leurs sagaies, sont déchiquetés par les mitrailleuses britanniques.

      Boers et Britanniques sont désormais seuls face à face. Les premiers, paysans,
fermiers, repliés vers l’intérieur (Grand Trek des années 1840), ont fondé des
républiques : Transvaal, Orange… Le conflit avec les Britanniques est inévitable.
Les richesses minérales sont trop tentantes. La survie d’enclaves plus ou moins
indépendantes est insupportable à un impérialisme aspirant à éliminer tous les
obstacles à son emprise.

      
        
          Une victoire douteuse
        
      

      [image: ]En 1899, éclate la guerre des Boers. Ces derniers mènent une résistance fondée
sur la mobilité, se servant remarquablement du cheval, de la carabine et de
la nature sud-africaine. Les Britanniques mettent alors au point une tactique
appelée à faire école : le territoire boer est découpé, partagé en carrés hermétiquement isolés les uns des autres ; toute circulation devient très difficile ; en
outre, afin de priver les combattants de tout ravitaillement, femmes et enfants
sont évacués et regroupés dans des camps dits de concentration où règnent la
saleté et la misère. Les guérilleros, affamés, asphyxiés, n’ont plus qu’à déposer
les armes. En 1902, la paix de Vereeniging est signée. Les Britanniques ont
frôlé le désastre : 450 000 soldats face à 45 000 Boers ; 45 000 tués. En dépit
de leur combat déterminé, les Boers perdent leur indépendance, mais ils ne
cachent pas qu’ils attendent le moment où ils pourront être à nouveau maîtres
d’eux-mêmes.

    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

Une nation élue par Dieu

•
Toujours plus à l’ouest
et au sud

•
Deux crimes fondateurs

•
Naissance d’une nation

•
Première puissance
économique du monde


      
        
          
            Chapitre 19 
          
        
        
          
            La « destinée 
          
        
        
          
            manifeste » 
          
        
        
          
            des États-Unis 
          
        
        
          
            (1783-1917)
          
        
      

      Avant même leur naissance, les États-Unis ou plus exactement leurs futurs
citoyens sont convaincus d’être appelés à un destin exceptionnel (voir
chapitre 16 « Deux tremblements de terre »). Dans l’esprit de la jeune nation,
quatre notions se soutiennent les unes les autres : religion, liberté, commerce et
puissance. Les États-Unis, pénétrés de la Bible, sont l’élu de Dieu. Dieu veut des
États-Unis et des Américains libres, réalisant leur droit au bonheur. Ce bonheur
repose sur deux piliers complémentaires, la démocratie et le libre commerce.
Ainsi, maîtres d’eux-mêmes, travaillant et échangeant, les citoyens américains
réalisent-ils le dessein de Dieu : faire fructifier les richesses de la terre. Le
peuple, guidé par la volonté divine, ne saurait qu’accéder à la première place.

      D’emblée, la République américaine est impériale.

      
        
          Prendre et occuper sa place
        
      

      En 1783, à l’issue de la guerre d’Indépendance, les États-Unis sont petits : treize
ex-colonies blotties le long de la côte Est. Deux priorités s’imposent à la fédération : à l’est, développer son commerce atlantique vers l’Europe ; à l’ouest,
donner à son territoire une assise vaste et sûre.

      
        
          
            Jeune et vieux colosses s’installent 
          
        
        
          
            dans la cohabitation
          
        
      

      [image: ]Exporter vers l’Europe tout en étant incapable de protéger ses navires marchands
par une marine de guerre, tel est le premier défi de grande politique auquel
se heurtent les États-Unis. L’océan Atlantique par lequel ils acheminent leurs
marchandises est pris dans l’affrontement entre la France de la Révolution puis
de Napoléon et l’Angleterre du second Pitt (1759-1806). L’une et l’autre ne
cessent d’intercepter les navires américains, les fouillent ou/et les pillent. En
réalité, la France napoléonienne est enfermée dans le continent européen et
n’agit que par les coups d’épingle de ses corsaires ; l’Angleterre, maîtresse de
l’océan, entrave, par ses inspections systématiques, le commerce des États-Unis.

      Le 18 juin 1812, la Grande Armée de Napoléon se préparant à entrer en Russie,
les États-Unis, exaspérés par les déprédations de la flotte de Sa Majesté et, en
outre, convoitant le Canada resté fidèle à la Couronne britannique, déclarent la
guerre à la Grande-Bretagne. Les faucons américains s’exaltent : le Canada est
prêt à tomber dans l’escarcelle des États-Unis ! Ces derniers se retrouvent au
bord de la catastrophe et même de l’éclatement. En août 1814, Washington est
prise et incendiée par l’armée britannique.

      Finalement, le 24 décembre 1814, les deux belligérants concluent à Gand
(actuelle Belgique) une paix blanche. L’existence des États-Unis est un fait irréversible ; l’annexion du Canada britannique par les États-Unis est exclue. La
France napoléonienne étant vaincue, le commerce transatlantique se rétablit et
s’accroît dans des conditions désormais normales.

      
        
          De l’Atlantique au Pacifique
        
      

      Pour les États-Unis, leur expansion territoriale s’inscrit dans le prolongement naturel de leur indépendance. À l’issue de la guerre franco-indienne – ou
guerre de Sept Ans (1756-1763) – (voir chapitre 14 « L’Amérique, foire d’empoigne des puissances européennes »), les colons se déchaînent contre le roi
d’Angleterre protégeant les Indiens et leurs terres contre les appétits européens.
Pour les colons, les territoires doivent revenir à ceux qui les exploitent le plus
efficacement ! « Notre destinée manifeste, écrit John L. Sullivan, journaliste
new-yorkais, en 1845, [est] d’occuper tout le continent que nous a alloué la
Providence afin que s’y développe librement un nombre sans cesse croissant
d’êtres humains. ».

      
        
          Un empire de la liberté
        
      

      Dès les années 1780, au lendemain de l’indépendance, Thomas Jefferson (1743-1826), troisième président des États-Unis de 1801 à 1809, conçoit une politique
de l’ouest. Pour Jefferson, la République américaine est vouée à s’étendre de
l’Atlantique au Pacifique non par la conquête militaire mais par l’association
libre (Commonwealth) de républiques se gouvernant elles-mêmes. Dès qu’un
territoire à l’ouest dispose d’une population suffisante (5 000 habitants), il peut
se constituer en État et demander, s’il atteint 60 000 habitants, à rejoindre
l’Union. La délimitation des frontières des États est mise en marche ; peu à
peu, à l’ouest, sont dessinés d’immenses rectangles sur lesquels se constituent
les États : Kentucky (1792), Tennessee (1796), Ohio (1803)… Washington peut
maintenir une emprise quasi coloniale pendant des décennies (plus de soixante
ans pour l’Arizona et le Nouveau-Mexique établis comme États en 1912), mais
le point d’aboutissement est certain : un État libre au sein de la fédération
américaine.

      
        
          Achats et conquêtes
        
      

      À la fin du XVIIIe siècle, trois puissances européennes – Grande-Bretagne,
Espagne et France – gardent de vastes territoires à l’ouest et au sud de la jeune
République américaine. Les États-Unis réalisent d’incroyables acquisitions : en
1803, Louisiane française (530 millions d’acres pour 15 millions de dollars-or,
soit 400 l’acre) ; en 1824, achat des côtes de l’Oregon à la Russie, opération
suivie en 1867 par une affaire encore plus mirobolante : l’Alaska vendu également par la Russie pour 7 200 000 de dollars-or.

      Les armes sont aussi employées. En 1818, la Floride est enlevée à l’Espagne par
une expédition du flamboyant Andrew Jackson (voir chapitre 16 « Deux tremblements de terre »). L’Espagne, épuisée et pauvre, s’incline et renonce à sa
colonie.

      
        
          États-Unis contre Mexique
        
      

      À l’aube du XIXe siècle, États-Unis et Mexique sont voués à coexister pacifiquement. Tous deux se libèrent d’une métropole ressentie comme tyrannique
(Angleterre pour les États-Unis, Espagne pour le Mexique), leur superficie
est à peu près égale. Or, en 1840, la population mexicaine stagne autour de
7 millions d’habitants, celle des États-Unis a doublé depuis 1820 et dépasse les
17 millions. Le Mexique demeure agraire et arriéré ; les États-Unis décollent.
Dans les provinces frontalières du Mexique (Californie, Texas) se pressent des
colons, venus de l’est, et peu disposés à se fondre dans la culture catholico-hispanique. En 1835, le Texas proclame son indépendance. En mars 1836, Fort
Alamo, défendu par une poignée d’Américains (dont le très célèbre trappeur
Davy Crockett, tué lors des combats), est submergé par l’armée mexicaine.

      [image: ]La guerre éclate en mai 1846. Les Américains sont nombreux, bien équipés et
déterminés. Les Mexicains, soutenus par un nationalisme féroce, résistent mais
souffrent de leur incompétence et de leur corruption. En février 1848, est conclu
le traité de paix de Guadalupe Hidalgo. Le Mexique perd la moitié de son territoire. Les États-Unis opèrent une expansion spectaculaire vers l’ouest (un quart
de leur superficie actuelle) ; ils vont désormais de l’Atlantique au Pacifique.

      
        
          Le parrain de l’Amérique
        
      

      Afin d’établir pleinement leur sécurité territoriale, les États-Unis marquent
qu’ils sont le parrain de l’Amérique : tout le continent américain est sous leur
garde et leur protection.

      Le 2 décembre 1823, le président James Monroe (1758-1831) formule la doctrine
portant son nom : « En ce qui concerne les colonies et dépendances des puissances européennes sur le continent américain, nous n’interviendrons pas dans
leurs affaires. À l’inverse, s’agissant des gouvernements ayant proclamé leur
indépendance et que nous avons reconnus comme indépendants conformément
aux principes établis, nous considérerons toute intervention des puissances
européennes visant à les opprimer ou à contrôler leur destin d’une manière
quelconque comme un geste inamical à l’encontre des États-Unis. » En d’autres
termes, l’Amérique aux Américains sous la stricte surveillance de Washington !

      En 1850, les États-Unis sont le patron de l’Amérique. Ils le savent, le monde
l’apprend.

      
        
          Les deux crimes de l’Oncle Sam
        
      

      Tout peuple est l’enfant d’un ou de plusieurs crimes. Il cherche à les escamoter
ou à les oublier. Mais ces crimes ne cessent de rôder dans les coulisses de son
histoire officielle, toujours prêts à resurgir. Les États-Unis sont bien le produit
de deux crimes.

      
        
          L’éradication des Peaux-Rouges
        
      

      [image: ]Pour la centaine de pèlerins du Mayflower débarquant en 1620 à Cape Cod,
l’Amérique est leur Terre promise. Ayant quitté l’Angleterre pour échapper à la
persécution du pharaon, non, du roi, ces puritains se voient comme un nouveau
peuple élu par Yahvé afin de faire de Canaan une terre de miel et de lait. Quant
aux indigènes, leurs pratiques cruelles, leur absence de sens de la propriété les
rendent indignes des bois et des champs qui leur ont été confiés.

      Ceux qui sont appelés à tort Indiens sont massivement ravagés par les microbes
(variole, rougeole…) qu’apportent avec eux les colons. La supériorité des
Européens est très vite écrasante. Ils ne cessent d’affluer en nombre croissant ;
leurs armes à feu sont terrifiantes. Les Peaux-Rouges oscillent entre méfiance
hostile et résignation à la négociation, soumission et révolte.

      [image: ]Dès la décennie 1800, Jefferson pose les termes de l’option : soit les Indiens
adoptent le mode de vie des Blancs, soit, s’ils ne se coulent pas dans ce moule,
ils seront déportés au-delà du Mississippi. La destruction est enclenchée.
Dans les années 1820, les restes des grandes nations du nord-est – Iroquois,
Mohicans… – sont entassés dans des réserves lointaines.

      Les cinq tribus civilisées du Sud-Est jouent pleinement le jeu : conversion au
protestantisme, écoles, développement de l’agriculture et de l’artisanat… Les
Cherokees, installés dans le Tennessee, s’américanisent méthodiquement, se
dotant d’un parlement bicaméral et d’une justice indépendante… Le 4 juin 1827
– jour anniversaire de l’indépendance des États-Unis –, la nation cherokee
proclame son indépendance. Pour la Géorgie voisine, la décision est inacceptable : un empire cherokee au sein de l’Empire américain ! En outre, en 1828,
des gisements d’or sont découverts sur le territoire cherokee. Les Cherokees
« américanisés » mobilisent le droit. En 1832, la Cour suprême des États-Unis
les reconnaît comme une nation souveraine, protégée par les traités conclus
avec le gouvernement des États-Unis. Mais rien n’y fait ! Durant l’été 1838, les
Cherokees sont chassés de chez eux par l’armée américaine et déportés à l’ouest
du Mississippi. En 1820, 125 000 Indiens vivent à l’est du Mississippi ; en 1840,
ils ne sont plus que 30 000, regroupés dans des réserves isolées.

      La conquête de l’Ouest, dans les années 1870-1880, achève la mise à mort des
nations indiennes. Ces dernières sont inexorablement détruites ou enfermées
dans des réserves. En juin 1876, Sioux et Apaches livrent une ultime bataille en
anéantissant le 7e régiment de cavalerie du général George Custer. Les Peaux-Rouges sont submergés, balayés par les millions d’hommes qui déferlent de
l’est et n’ont aucun doute sur leur cause : la terre est à eux ! En 1890, à Wounded
Knee (Dakota du Sud), des Indiens se rendent, la cavalerie américaine se venge
en en tuant 200. La résistance indienne est terminée.

      
        
          Le Sud et l’esclavage
        
      

      Une seconde tragédie marque au fer rouge les États-Unis avant même leur naissance : l’esclavage, rouage des plantations dans le Sud.

      
        
          Le roi coton
        
      

      Au XVIIe siècle, dans le Brésil portugais, puis dans les Caraïbes notamment françaises, se développe une économie de plantation, centrée sur la canne à sucre. Le
sucre est le produit à la mode ; sa consommation explose, sa production rapporte
beaucoup d’argent. La plantation repose sur l’esclavage, sur la mobilisation
d’une main-d’œuvre massive et surexploitée. Les Indiens décimés, l’Afrique
devient la pourvoyeuse de bras. Dans les années 1600, près d’1,5 million d’Africains sont transportés en Amérique ; dans les années 1700, plus de 6 millions.

      Dans les dernières décennies du XVIIIe siècle, le plus grand nombre des esclaves
(4 millions) est dirigé vers les colonies britanniques du sud des futurs États-Unis. Une nouvelle culture y est en pleine expansion : le « roi coton » (king
cotton). La révolution industrielle qui prend son essor en Angleterre est tirée par
le textile, réclamant sans cesse plus de coton. Le Sud s’organise entièrement
autour du coton exporté vers les îles Britanniques.

      En 1807, l’Angleterre, maîtresse des océans, confrontée à un vigoureux mouvement antiesclavagiste, interdit tout commerce des esclaves. Pourtant, durant la
première moitié du XIXe siècle, plus de 3 millions d’Africains sont encore acheminés de force vers le sud des États-Unis.

      
        
          Une blessure de naissance
        
      

      Dès la naissance des États-Unis en 1783, l’esclavage s’impose comme le péché
originel de la jeune république. Comment les États-Unis, qui se sont formés en
brisant les chaînes de l’Angleterre, peuvent-ils entraver des êtres humains ? Des
pères fondateurs – George Washington, Thomas Jefferson – sont propriétaires
d’esclaves… et sont pleinement conscients que l’esclavage détruira l’Union. En
1820, un compromis est trouvé : dans les États au nord de 36 degrés 30 minutes
(à l’exception du Missouri), l’esclavage est interdit ; au sud, il est autorisé. (Voir
chapitre 13 « Deux tremblements de terre ».)

      En 1848, la victoire sur le Mexique faisant entrer dans l’Union d’immenses
territoires, le bricolage continue : le Texas est admis comme État esclavagiste,
la Californie comme État sans esclaves.

      Dans les années 1850, les relations ne cessent de se durcir entre Nord et Sud. Pour
le Nord, l’esclavage est à la fois une tache et une pratique archaïque et inefficace,
l’industrialisation représentant l’avenir. Le Sud, lui, vit du coton. Le commerce
des esclaves étant prohibé et condamné, le Sud est inexorablement asphyxié. Il
ne peut que vouloir la guerre, tout en sentant qu’il est voué à la perdre.

      
        
          La guerre civile (1861-1865)
        
      

      [image: ]Naissance d’une nation, tel est le titre du film de David W. Griffith (1915) racontant la « Civil War » et ses lendemains. Griffith est un homme du Sud. Même
pour lui, les États-Unis naissent vraiment dans cet accouchement sanglant. Les
États-Unis deviennent un par l’abolition de l’esclavage, autour duquel le Sud
est organisé.

      
        
          Les États-Unis ne peuvent être divisés contre eux-mêmes
        
      

      Le 23 février 1861, Abraham Lincoln (1809-1865) entre à la Maison-Blanche.
Sept États du Sud profond ont déjà rompu avec l’Union (d’où le nom français :
« guerre de Sécession »). Or, la priorité absolue de Lincoln est le maintien de
l’unité des États-Unis. Tout en admettant que certains États soient esclavagistes,
Lincoln rappelle constamment qu’une maison divisée contre elle-même ne dure
pas : les États-Unis ne sauraient être à demi esclavagistes, à demi abolitionnistes. Pour le Sud, Lincoln président équivaut à une déclaration de guerre !

      Le 12 avril 1861, le Sud – la Confédération – déclenche les hostilités en s’emparant du fort fédéral de Sumter (Caroline du Sud). Le Sud, prisonnier de la culture
du coton, est presque totalement dépourvu d’industries. Avec le fort Sumter,
le Sud s’assure la partie septentrionale du Sud, principalement la Virginie qui
concentre les seules usines du Sud.

      
        
          La première guerre industrielle
        
      

      Le combat est terriblement inégal. Le Nord (23 États, 22 millions d’habitants)
est en pleine industrialisation et contrôle l’essentiel des chemins de fer. Le Sud
(11 États, 9 millions d’habitants, dont 3,5 d’esclaves noirs) dépend entièrement de ses ventes de produits bruts à l’Europe. La longue bande côtière, grâce
à laquelle le Sud a un accès aisé à l’Atlantique, est très vite hermétiquement
fermée par le blocus de la marine du Nord.

      Jusqu’au tournant de la bataille décisive de Gettysburg (1er-3 juillet 1863), le
Sud tient. Son atout majeur est son général en chef, Robert E. Lee (1807-1870),
considéré comme le plus brillant des militaires américains. Mais cette guerre
civile est le premier conflit armé où les ressources industrielles sont décisives. Les canons anéantissent les charges frontales requises par l’honneur. Les
voies ferrées, tenues par le Nord, étranglent le Sud et assurent à l’armée du
Nord mobilité et surprise. Lincoln et son commandant en chef à partir de 1863,
Ulysses S. Grant (1822-1885), sont déterminés à l’emporter à n’importe quel
prix. En 1864, le général William T. Sherman incendie Atlanta et ravage systématiquement la Géorgie.

      Le Sud, épuisé, affamé, se décompose. En 1865, le manque de soldats étant de
plus en plus aigu, la Confédération promet la liberté à tout esclave qui se battrait
pour le Sud ! Le Nord veut la capitulation sans conditions du Sud. Il l’obtient à
Appomattox en avril 1865.

      Le 14 avril 1865, les Lincoln, pour se détendre, se rendent au théâtre voir une
comédie britannique, Notre cousin américain. En pleine représentation, John
Wilkes Booth, comédien connu, sudiste fanatique, bondit dans la loge présidentielle et assassine Lincoln.

      
        
          Une blessure longue à cicatriser
        
      

      [image: ]Pour les États-Unis, la Civil War demeure leur plus sanglant conflit : 365 000 tués
du côté de l’Union ; 258 000 pour le Sud. Vers la fin du XIXe siècle, un nouveau
Sud émerge. Mais le vieux Sud résiste. L’esclavage est remplacé par l’exploitation et la ségrégation. Les lois Jim Crow séparent Blancs et Noirs dans tous les
lieux publics : écoles, restaurants et même cimetières. En 1896, la Cour suprême,
saisie de ces discriminations (affaire Plessy/Ferguson), conclut à l’unanimité
moins une voix que la ségrégation est constitutionnelle dès lors que Blancs et
Noirs bénéficient de la même « qualité » d’équipements ou de services. Cette
décision est renversée… en 1954 !

      
        
          Irrésistible accélération
        
      

      L’écrasement du Sud par le Nord consacre l’unité des États-Unis. La révolution
industrielle prend son plein essor.

      
        
          Les États-Unis creusent l’écart
        
      

      Dans les années 1890, les États-Unis distancent irrémédiablement l’Angleterre
et deviennent la première puissance économique mondiale. Les autres nouveaux
venus (Allemagne, Japon, Russie…) ont des atouts. Aucun ne les cumule comme
les États-Unis : sécurité géographique, vaste territoire ouvert à la colonisation,
population de migrants avides de réussite, institutions conçues pour les ambitions
individuelles… En 1913, les États-Unis approchent les 100 millions d’habitants et
réalisent un tiers de la production manufacturière mondiale.

      
        
          Bienfaits du chemin de fer
        
      

      La cassure entre Nord et Sud éliminée, le territoire américain se couvre de réseaux
transcontinentaux. En mai 1869, pour la première fois, dans les plaines salées de
l’Utah, se connectent une voie ferrée venue de l’est et une de l’ouest. En 1883,
le chemin de fer impose ce qui était débattu depuis des années : la standardisation du temps, l’établissement de zones horaires communes à tous les citoyens
des États-Unis. Le chemin de fer contribue à unifier le régime alimentaire des
Américains. À partir des années 1870, des wagons isolés avec de la glace font
circuler d’est en ouest viande, fruits et légumes. En 1876, Heinz lance la sauce
ketchup !

      
        
          Villes et gratte-ciel
        
      

      En 1860, un sixième des Américains habitent des villes (plus de 2 500 habitants) ;
en 1900, un tiers. Dans les années 1890, la rareté et le coût très élevé des terrains
entraînent la construction des premiers gratte-ciel. Dans les années 1900, ils se
multiplient à Chicago et New York. Ce sont les cathédrales de l’âge industriel.
L’invention de l’électricité les fait étinceler.

      
        
          Barons voleurs
        
      

      [image: ]Ce tournant de siècle est le temps du « Big Business », des barons voleurs (Robber
Barons), des self-made men. Ces individus, issus des milieux les plus pauvres,
au travail dès la première adolescence, bâtissent des empires industriels en se
jouant des lois. Trois figures se détachent :

      
        • Andrew Carnegie (1835-1919) commence comme garçon de course, dirige
à vingt-cinq ans la division ouest des chemins de fer de Pennsylvanie puis
devient en un quart de siècle l’un des rois américains de l’acier. Fortune faite,
Carnegie finit sa vie en la distribuant.

• John Pierpont Morgan (1837-1913), financier, achète à Carnegie son entreprise
sidérurgique et en fait l’United States Steel Corporation. En 1907, à soixante-dix
ans, Morgan sauve du désastre le système financier américain ; il verrouille chez
lui les banquiers de Wall Street et ne les laisse sortir qu’une fois un règlement
écrit conclu.

• John Rockefeller (1839-1937) s’approprie, fusil au poing, les concessions
pétrolières et édifie ainsi la Standard Oil Company. Condamné en 1887
à dissoudre son immense trust, il ne s’exécute qu’en 1911. Durant les dernières
décennies de sa longue vie, il habite à Manhattan une demeure somptueuse,
où il mène une existence d’ascète. Tentant peut-être d’expier ses crimes,
Rockefeller dort dans un lit de fer et développe des œuvres philanthropiques.


      

      Durant la guerre civile – guerre de Sécession –, tous les trois se soustraient à la
conscription en payant 300 dollars et en profitant du conflit pour accroître leur
fortune !

      
        
          Immigrants
        
      

      Entre 1890 et 1914, 15 millions d’immigrants arrivent aux États-Unis. Les quatre
cinquièmes viennent d’Europe centrale et méridionale. Leur réussite n’est pas
garantie. Trois Italiens sur quatre retournent au pays. Le rejet des immigrants est
fréquent, les clichés racistes sont omniprésents. Pourtant, inexorablement immigration et dynamisme économique se stimulent l’un l’autre.

      
        
          La frontière close
        
      

      Le 22 avril 1889, à midi, le territoire de l’Oklahoma – donné dans les années 1830
aux Indiens comme réserve – est ouvert à tous ceux souhaitant s’y établir. Sous la
surveillance plus ou moins efficace de la cavalerie, 50000 personnes se répandent
sur 2 millions d’acres. La conquête de l’Ouest s’achève. Voici le temps du spectacle ! William F. Cody (1846-1917), éclaireur de l’armée américaine, chasseur
de bisons, exterminateur de Peaux-Rouges, devient Buffalo Bill. Pendant plus de
trente ans, son cirque ambulant, où ses exploits attirent des foules enthousiastes,
parcourt l’Amérique et l’Europe.

      
        
          Un isolement conquérant
        
      

      À la fin du XIXe siècle, les États-Unis se sont approprié leur territoire. En 1912,
l’Arizona et le Nouveau-Mexique sont admis dans l’Union comme 48e et 49e États.
Les États-Unis sortent lentement de leur insularité. Washington demeure une
capitale provinciale, avec des ambassades rares et squelettiques. Le premier
moment impérial survient tout de même deux ans avant la fin du XIXe siècle.

      
        
          Machisme latin contre machisme anglo-saxon
        
      

      Le 15 février 1898, une terrible explosion se produit sur le bateau de guerre
américain Maine, ancré dans le port de La Havane (Cuba). Depuis des années, au
large de la Floride, Cuba, colonie espagnole, est la proie de rébellions endémiques.
L’Espagne, ruinée, installée dans la pauvreté, pratique une répression aveugle et
inefficace. L’opinion américaine est sensibilisée au désespoir, à l’absurdité de la
situation cubaine. La presse de masse est en plein essor ; elle a besoin du sensationnel, qui augmente ses tirages et lui confère une légitimité morale. Pour le
magnat William Randolph Hearst (1863-1951) – le Citizen Kane (1941) d’Orson
Welles –, l’explosion du Maine est une occasion qu’il ne peut laisser passer.
Le Maine a été frappé par une mine espagnole ! Les États-Unis doivent punir
l’Espagne.

      Le 11 avril 1898, les États-Unis et l’Espagne se retrouvent en guerre. Les États-Unis ont face à eux un ennemi sans moyens. Ils s’en donnent à cœur joie. Aux
Philippines – autre ruine de l’immense Empire espagnol –, un amiral américain
coule une flottille dans la baie de Manille. Voici le Maine vengé. L’opinion jubile !

      
        
          Le décolonisé colonisateur
        
      

      L’Espagne s’incline très vite. Les États-Unis excluent d’abandonner Cuba à des
indépendantistes peu dignes de confiance. En 1901, l’île est érigée en protectorat
de Washington, les États-Unis sont institués en garant et en gardien de l’« indépendance » de Cuba. Cuba s’engage à louer aux États-Unis des zones côtières
nécessaires pour le ravitaillement de leur marine (ainsi la baie de Guantánamo).

      Les Philippines, elles, sont à des milliers de kilomètres des États-Unis ; elles
se composent de sept mille îles, les unes minuscules et inhabitées, d’autres
vastes et peuplées. Entre Américains et indépendantistes philippins, s’installe
une guerre féroce : tortures, massacres… Finalement, les Américains imposent
leur loi, les Philippines devenant leur protectorat jusqu’en 1946.

      La vision impériale des États-Unis ne saurait d’abord se déployer que sur le
continent américain et sur ses points stratégiques. Ainsi l’isthme de Panamá,
alors territoire colombien. Le creusement d’un canal dans l’isthme, reliant
l’Atlantique et le Pacifique, bouleverserait les échanges entre les deux océans.
En 1903, les États-Unis, pour lesquels le Canal doit relever de leur contrôle
exclusif, encouragent le séparatisme panaméen. En novembre, un gouvernement
panaméen indépendant est reconnu par Washington. Un traité est très vite
conclu : contre 10 millions de dollars et une annuité de 250 000 dollars,
l’administration du Canal est confiée à perpétuité aux États-Unis.

      Le 3 août 1914, la première traversée du Canal est faite par un bateau cimentier,
le Cristóbal. Ce même jour, l’Allemagne déclare la guerre à la France.

    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

Dépression économique
et darwinisme social

•
Des puissances imbues
d’elles-mêmes

•
Une Allemagne obsédée
par son étouffement

•
La fin de l’ère victorienne


      
        
          
            Chapitre 20 
          
        
        
          
            Ah ! la Belle Époque 
          
        
        
          
            (1890-1914)
          
        
      

      Dans les années 1870, la fête européenne prend fin. La France, puissance
établie, est écrasée par la Prusse, unifiant l’Allemagne derrière elle. Dans
le sillage de la défaite, la tragédie de la Commune (mars-mai 1871) confirme avec
éclat la férocité des luttes de classes. Une longue dépression économique (1873-1896) s’installe. La baisse des prix des produits de base, tout en contribuant à
améliorer le pouvoir d’achat des ouvriers, suscite des réactions protectionnistes
en Allemagne, en France, aux États-Unis.

      En 1859, De l’origine des espèces au moyen de la sélection naturelle du naturaliste
britannique Charles Darwin (1809-1882) bouleverse la vision que l’humanité a d’elle-même : l’homme n’est plus la création de Dieu mais le produit
de sélections naturelles. La vision darwinienne, réinterprétée et déformée,
envahit et remodèle le champ social et politique (darwinisme social d’Herbert
Spencer, 1820-1903). Les nations, organismes vivants, seraient soumises à la
même compétition, aux mêmes adaptations permanentes que les végétaux ou
les animaux. Le tremblement de terre darwinien met en contact de manière
explosive avancées scientifiques et appétits politiques : les premières fondent
scientifiquement les seconds ; les seconds sont amplifiés et exaltés par les
premières.

      
        
          Les quatre cavaliers de l’apocalypse
        
      

      À la charnière des XIXe-XXe siècles, quatre Européens, par leurs travaux, leurs
œuvres, incarnent la crise de la conscience européenne de cette époque. L’Europe
règne sur la terre entière. Son génie philosophique, scientifique, technique
façonne un monde dont l’homme serait le maître absolu. Pourtant, l’apocalypse
se profile. L’itinéraire – toujours tragique – de quatre Européens fait saisir le
climat intellectuel et moral de l’Europe emportée par la catastrophe des deux
guerres mondiales.

      
        
          Fedor M. Dostoïevski
        
      

      [image: ]Fedor M. Dostoïevski (1821-1881), romancier russe, est modelé par des expériences extrêmes. Il est épileptique, la maladie sacrée des Anciens. À vingt-cinq
ans, il publie sa première œuvre Les Pauvres Gens : les pauvres sont porteurs
de l’humanité. En 1849, attiré par les idées libérales, Dostoïevski est arrêté et
condamné à mort pour cette raison. Devant le peloton d’exécution, il est gracié.
Déporté en Sibérie dans « la maison des morts », il se métamorphose, intériorisant toutes les contradictions morales de la Russie et, au-delà, de l’Europe
d’alors. Joueur invétéré, constamment en proie à des difficultés d’argent,
Dostoïevski produit des chefs-d’œuvre bâtis autour d’une anomalie (l’innocence de L’Idiot) ou d’une atrocité (assassinat d’une vieille femme dans Crime
et Châtiment ; viol d’une petite fille dans Les Démons (ou Les Possédés) ; parricide
dans Les Frères Karamazov).

      Ces romans reviennent de manière obsédante sur les deux mêmes angoisses :
Si Dieu n’existe pas, tout n’est-il pas permis ? Une fois l’horreur accomplie,
comment vivre ? Dostoïevski annonce une humanité libérée des interdits, mais
rendue folle par ses délires.

      La Russie de Dostoïevski, comme toute l’Europe, est gangrenée par les fièvres
révolutionnaires, populistes, nihilistes, terroristes… Nation périphérique,
fascinée par l’Europe et la rejetant, complexée de son retard, la Russie se rêve
prête pour quelque chose de supérieur : être la terre de la vraie révolution, d’une
rédemption de l’humanité. Dostoïevski est le messager de cette apocalypse.

      
        
          Friedrich Nietzsche
        
      

      [image: ]Friedrich Nietzsche (1844-1900), philosophe allemand, s’impose comme le
grand déconstructeur de la pensée européenne, qu’elle émane de Socrate ou de
Jésus-Christ. Le premier, par son culte de la raison, nie les pulsions dionysiaques
qui façonnent l’intime de l’homme. Quant au second, son exaltation de la pitié,
son attention aux faibles prônent une morale d’esclave, ignorante des luttes qui
font la vie. Les discours ne sont que des habillages masquant la réalité.

      Pour Nietzsche, Dieu est mort. L’homme, désormais seul face à lui-même,
est voué, lui aussi, à disparaître, dissous dans l’anonymat des masses. Voici
venir le temps du surhomme ! Tout comme Dostoïevski incarne les angoisses
de la Russie, Nietzsche exprime celles de l’Allemagne des années 1871-1914.
L’Allemagne, venant de s’unifier, débordante d’énergie créatrice, étouffe dans
son territoire, trop petit pour ses ambitions, et, en outre, enclavé, éloigné de
l’infini des océans. La volonté de puissance allemande, un moment contenue
par le réalisme prudent de Bismarck (1815-1898), se déchaîne sous l’empereur
Guillaume II (1859-1941). L’Allemagne changera le monde et d’abord l’Europe !

      Nietzsche, peut-être effaré du radicalisme de sa démarche et surtout des
excès qu’elle ne saurait que susciter, sombre dans la folie, comme plus tard
l’Allemagne et l’Europe emportées par leur supériorité. L’œuvre de Nietzsche
est réécrite et manipulée par sa sœur. En 1914, Ainsi parlait Zarathoustra (1883-1885), « l’évangile » de Nietzsche, fait partie, selon la rumeur, du paquetage
du soldat allemand ; ce dernier s’imaginerait devenir un surhomme. Plus tard,
Nietzsche se retrouve érigé en philosophe officiel du nazisme. Le prophète est
dévoré par le diable.

      
        
          Sigmund Freud
        
      

      [image: ]Sigmund Freud (1856-1939), neurologue et psychiatre autrichien, est le fondateur de la psychanalyse, descente majeure dans les mystères de l’homme. Juif,
passant la quasi-totalité de sa vie à Vienne, Freud est un acteur et un témoin
essentiel d’un monde en agonie, l’empire des Habsbourg. Dans cet univers,
coexistent les esprits les plus innovateurs (par exemple, le metteur en scène
Max Reinhardt (1873-1943), l’économiste Joseph Schumpeter (1883-1950)…) et
les préjugés les plus rigides. Les Juifs alimentent le scintillement de Vienne, où
persiste un antisémitisme virulent…

      Freud, nourri de culture grecque et romaine, se fait l’explorateur méthodique
des maladies de l’âme. Vienne, avec son aristocratie déclinante, sa bourgeoisie
mélangée, fournit à Freud un matériau idéal.

      La méthode analytique qu’élabore Freud a pour but de libérer l’individu de ses
traumatismes et d’assurer son libre épanouissement. Freud s’inscrit dans une
démarche de raison, d’émancipation, poursuivant et approfondissant le grand
projet des Lumières. Or Freud vit aux premières loges la tragédie européenne.
Entrant dans la soixantaine, il assiste à l’effondrement de la Vienne impériale. Alors que, dans l’entre-deux-guerres, il devient mondialement célèbre,
il se heurte aux névroses collectives les plus effrayantes, luttes sans fin entre
Éros et Thanatos, entre instinct de vie et instinct de mort. À partir de 1933, en
Allemagne, puis en Autriche, Hitler (1889-1945) triomphe. En 1938, à quatre-vingt-deux ans, souffrant atrocement d’un cancer de la mâchoire, Freud est
extirpé par ses fidèles de Vienne occupée par les nazis. Freud laisse derrière lui
ses sœurs âgées ; elles meurent exterminées. L’enfer est toujours proche, la
volonté de puissance européenne en ouvre les portes !

      
        
          Albert Einstein
        
      

      [image: ]Albert Einstein (1879-1955), physicien allemand, juif, est l’auteur de la théorie
de la relativité, celle-ci dépassant et bouleversant la gravitation de Newton
(chapitre 13 « L’État, c’est moi »). Einstein, né allemand, est amené en 1896
à poursuivre ses études en Suisse, dont il adopte la nationalité. Viscéralement
pacifiste, il échappe aux combats de la Première Guerre mondiale. En 1933,
année de l’accession d’Hitler au pouvoir, Einstein, prix Nobel de physique (1921),
mondialement connu, émigre aux États-Unis, terre de refuge pour les intellectuels, les artistes et les savants. Très informé des horreurs du nazisme, il utilise
tout son prestige pour soutenir le développement de l’arme atomique par les
États-Unis (voir chapitre 33 « Dix témoignages du génie humain »). Après la
Seconde Guerre mondiale, Einstein, effaré par les bombardements d’Hiroshima
et de Nagasaki, combat les usages militaires du nucléaire.

      Einstein, tout comme, à la même époque, Gandhi (1869-1948) ou Charlie Chaplin
– Charlot – (1889-1977), fait partie des figures symboliques de l’humanité.
Génial, il se retrouve piégé par les contradictions imprévisibles de l’Histoire.

      Ces quatre hommes meurent désespérés ou/et fous, comme s’ils avaient vu ce
qu’ils n’auraient jamais dû voir : le déferlement de l’horreur absolue, une fois
que l’homme ne se soumet plus à une transcendance (Dostoïevski) ; la mort de
Dieu entraînant l’animalisation de l’homme, dans l’attente d’un surhomme qui
pourrait se révéler monstrueux (Nietzsche) ; l’extrême fragilité de la civilisation, l’emprise équivoque des interdits face à la part maudite de l’homme, sa
jouissance de détruire ou même d’organiser, de planifier la destruction (Freud) ;
enfin, la terreur de masse des bombes atomiques, seule arme efficace contre la
terreur de masse des totalitarismes (Einstein).

      
        
          
            Tant de nations supérieures… 
          
        
        
          
            et apeurées
          
        
      

      L’Europe des années 1890-1914 est prise entre une soif insatiable de puissance
et la peur d’une révolution des bas-fonds.

      
        
          Fin d’une époque, fin d’un monde
        
      

      [image: ]En 1890, Bismarck, soixante-quinze ans, est poussé hors de la chancellerie par le
nouvel empereur d’Allemagne, Guillaume II, trente et un ans. Avec le départ du
Chancelier de fer, s’en va le dernier homme d’État « classique », cynique mais
prudent, brutal mais conscient que le vaincu d’aujourd’hui peut être le vainqueur
de demain. Les subtils équilibres de Bismarck entre Allemagne, Autriche-Hongrie
et Russie prennent fin, la France retrouve une liberté de manœuvre.

      Les hommes arrivant au pouvoir sont des anxieux ou des nerveux, secrètement
persuadés de ne pas être estimés comme ils devraient l’être. Ainsi Guillaume II
et le tsar de toutes les Russies, Nicolas II (1868-1918). Guillaume II, marqué par
un traumatisme de naissance (un bras atrophié), veut une Allemagne dépassant
l’Angleterre. Nicolas II est l’autocrate, inscrit dans une lignée pluriséculaire
d’empereurs, et chargé de conserver scrupuleusement l’héritage qu’il a reçu.
L’Allemand et le Russe font partie du gotha, ce cercle très fermé des familles les
plus nobles d’Europe. Pour ce monde chamarré, où chaque mariage donne lieu à
d’infinies tractations, c’est le crépuscule. Les rois, pour survivre, doivent n’être
plus que les instruments des peuples et de leurs passions. Chaque monarque
sait ou sent que son trône peut se volatiliser à tout instant (voir chapitre 17 « L’Europe entre Ancien Régime et Révolution »).

      Sur l’échiquier, sombre et agité, de l’Europe, se font face six pions principaux.

      
        
          France : un patient rebond
        
      

      La défaite de 1870 est vécue par la France comme une faillite intellectuelle et
morale. Il lui faut se reconstruire totalement, exister face à une Allemagne en
pleine croissance.

      [image: ]Dans les dernières décennies du XIXe siècle, la France est la grande vaincue.
Défaite en 1814-1815 puis en 1870-1871, elle est amputée par l’Allemagne de
l’Alsace-Lorraine, cette blessure ancrant la formule : « N’en parler jamais, y
penser toujours. » La France est la seule république sur un continent toujours
monarchique. La population française stagne (au-dessous de 40 millions d’habitants) alors que, tout autour d’elle, la croissance démographique est vigoureuse.
Même si la France a de grands ingénieurs, ses capacités industrielles sont nettement inférieures à celles de l’Angleterre et de l’Allemagne.

      Pourtant, à force d’obstination, la France est prête pour une guerre européenne.
Elle a conquis son deuxième empire colonial : Indochine, Afrique occidentale et équatoriale, Afrique du Nord. La France acquiert pour alliés la Russie et
l’Angleterre. L’ennemi, l’Allemagne, fait peur à l’Europe, elle n’a qu’un seul allié
fidèle : l’Autriche-Hongrie, minée par les antagonismes nationaux. Enfin, en
1913, le Parlement français institue le service militaire de trois ans, qui, en principe, assure l’égalité numérique de l’armée française face à l’armée allemande.

      La France est contrainte de rester très prudente. Sa faiblesse démographique,
son retard économique font qu’elle ne doit absolument pas répéter la tragique
erreur de 1870 : une guerre dans laquelle elle s’engagerait seule et qu’elle
perdrait nécessairement. La France doit être sûre que ses alliés avanceront avec
elle. L’Allemagne doit à tout prix être l’agresseur et apparaître comme tel !

      
        
          Allemagne : la maladie de l’espace vital
        
      

      L’Allemagne de Guillaume II, empereur de 1888 à 1918, se sent et se proclame
frustrée. Devenue un État unifié en 1871, elle s’impose comme le nouveau colosse
de l’Europe (en 1875, 42,5 millions d’habitants ; en 1914, 67). Elle devance
l’Angleterre dans le domaine industriel, notamment par la création de la chimie
moderne. Qu’il s’agisse de la physique, de la philosophie, de l’histoire ou de la
musique, l’Allemagne invente et rayonne.

      Mais l’Allemagne est la puissance tardive. Son territoire n’est pas immense ;
il est enclavé ; la façade maritime est modeste, aisée à bloquer par une marine
hostile. L’Allemagne se plaint de ne pas avoir son espace vital, ce dernier devant
assurer à la nombreuse population allemande les ressources dont elle a besoin
et auxquelles elle a droit. Outre-mer, l’Asie et l’Afrique sont largement partagées entre les premiers venus (Portugal, Espagne, Pays-Bas, Angleterre, France) ;
l’Allemagne récupère des restes : Cameroun, Togo, Sud-Ouest africain – Namibie…

      La spectaculaire modernisation économique de l’Allemagne ne s’accompagne
pas d’une libéralisation des structures politiques et des mentalités. L’aristocratie
– les junkers prussiens – garde jalousement le pouvoir. L’état-major est un État
dans l’État, ne rendant compte qu’à l’empereur qu’il… contrôle. La bourgeoisie et
aussi une grande partie de la classe ouvrière tiennent à se montrer aussi patriotes
ou même nationalistes que la noblesse. L’Allemagne est figée dans son orgueil.

      
        
          
            Autriche-Hongrie : empire en décomposition 
          
        
        
          
            valsant sur le beau Danube bleu
          
        
      

      L’Autriche-Hongrie est et reste l’empire des Habsbourg, amalgame de régions,
de provinces, de nations, d’ethnies. Cet agglomérat hétéroclite est bâti moins
par des victoires (les Habsbourg étant le plus souvent battus sur les champs de
bataille) que par une politique méthodique de mariages, chaque union devant
contribuer à étendre l’édifice.

      L’Autriche-Hongrie demeure une construction féodale. Au sommet, un empereur, père sévère mais bienveillant et scrupuleux. Il parle non seulement les
grandes langues de l’Europe (allemand, français, anglais…) mais aussi la dizaine
de langues de son empire. Les différences sont respectées, elles font partie de
l’équilibre de l’empire. Au XIXe siècle, l’affirmation du principe des nationalités,
les poussées allemande, hongroise, slave durcissent les clivages de l’empire. En
mai 1867, le compromis austro-hongrois, prenant acte des défaites tant face à
Napoléon III que face à Bismarck, instaure une co-administration de l’empire
divisé entre Autriche (Cisleithanie) et Hongrie (Transleithanie).

      Comme dans tout partage, il y a toujours un tiers ignoré ou pénalisé. En 1867, ce
sont les Slaves de l’empire, tant ceux d’Europe centrale (Tchèques, Slovaques)
que ceux d’Europe méridionale (Slovènes, Croates).

      La mise à égalité au sein de l’empire des Slaves avec les Allemands et les Hongrois
étant écartée, les cauchemars commencent. Il est essentiel qu’au flanc de l’empire ne s’incruste pas un État slave, une « Yougoslavie », pôle d’attraction pour
les Slaves d’Autriche-Hongrie. En 1878, afin de limiter cette menace, l’empire
occupe la Bosnie-Herzégovine puis, en 1908, l’annexe, ce qui a pour effet d’augmenter le nombre des Slaves au sein de l’Autriche-Hongrie. Et la Serbie, grande
sœur des Slaves de Sud, pleinement indépendante en 1878, est toujours là.

      L’Autriche-Hongrie est condamnée à choisir entre deux catastrophes : soit aller
le plus loin possible dans l’autonomisation, la fédéralisation des nationalités
et probablement éclater ; soit asservir la périphérie slave, donc multiplier les
Slaves sous son autorité, ce qui ne saurait qu’exciter la Serbie et, au-delà, la
protectrice suprême des Slaves, la Russie.

      
        
          Russie : expansion, industrialisation, révolution
        
      

      Comme l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie, la Russie est déchirée entre une
industrialisation brutale et accélérée et une impossible modernisation politique.

      Le 13 mars 1881, Alexandre II, le tsar émancipateur des serfs, est assassiné par
une bombe. La libéralisation, l’instauration d’une monarchie constitutionnelle
deviennent en Russie encore plus improbables qu’avant ! Or la Russie décolle avec
une vigueur exceptionnelle. De 1891 à 1903, la construction du Transsibérien lie
la Russie de Moscou à Vladivostok. Les ressources pétrolières de Bakou, au bord
de la Caspienne, sont mises en exploitation. Les capitaux étrangers, notamment
français (emprunts russes), affluent.

      [image: ]Durant le XIXe siècle, la Russie consolide son emprise sur le Caucase et l’Asie
centrale mais elle n’est jamais rassasiée. À l’aube du XXe siècle, elle pénètre en
Mandchourie et lorgne vers la Corée. En 1904, le heurt avec le Japon, lui aussi en
pleine croissance impériale, est inévitable (voir chapitre 18 « Tutelles et dépeçages »). L’ours russe, trop gourmand, reçoit une terrible raclée (en mai 1905,
flotte russe coulée dans le détroit de Tsushima).

      Le choc de la guerre ébranle nécessairement et gravement le régime tsariste.
Nicolas II, isolé et momifié dans son devoir d’autocrate, répugne à tout changement. En janvier 1905, le « dimanche rouge », manifestation à Saint-Pétersbourg
de 100 000 ouvriers entraînant 1 000 morts et 5 000 blessés, enclenche une
explosion révolutionnaire. Le tsar se résigne à accepter une constitution. Rien
ne progresse vraiment. Nicolas II s’enferme dans une hostilité à peine voilée. Le
Premier ministre, Petr Stolypine (1862-1911), réformateur autoritaire, promoteur d’une paysannerie propriétaire, est assassiné en 1911 par un anarchiste.
Nicolas II ne se rend même pas au chevet de son serviteur mourant !

      En 1914, le colosse russe est reparti. Mais l’impossibilité de toute réforme politique, la persistance de soubresauts révolutionnaires font que le tsar et ses
ministres n’ont qu’une issue pour échapper à un nouvel embrasement : tenter
une union sacrée contre un ennemi extérieur.

      
        
          Angleterre : déjà le crépuscule
        
      

      À l’aube du XXe siècle, l’Angleterre d’Édouard VII baigne encore dans l’éclat du
long règne de Victoria (1837-1901). La marine britannique veille toujours à la
sécurité des océans. L’Empire britannique, de loin le plus grand du monde,
réunit à la fois des populations de couleur (Indes, Afrique orientale et australe)
et des nations blanches (Canada, Australie…). Londres est toujours la plaque
tournante des flux financiers internationaux. L’aristocrate et le grand bourgeois
britanniques bénéficient de tous les plaisirs de la planète : consommation des
produits les plus exotiques, moyens de transport luxueux, chasses fabuleuses.

      Pourtant, le déclin se faufile, encore discret mais perceptible. De 1899 à 1902, la
guerre des Boers en Afrique du Sud est dure, remplie d’humiliations pour l’orgueil britannique (voir chapitre 18 « Tutelles et dépeçages »). L’Angleterre, à
son apogée, est prise en étau entre au moins deux défis. Outre-Atlantique, les
États-Unis malmènent la vieille Angleterre. La jonction entre les deux océans,
la construction du canal de Panamá, relève exclusivement de Washington ! En
Europe, c’est l’ascension de l’Allemagne. Face à cette menace, le Royaume-Uni
ne peut probablement plus se contenter de sa stratégie indirecte classique, peu
coûteuse (financement d’alliés combattant avec leurs soldats le dangereux rival).

      Plus loin, d’autres prédateurs rôdent. La Russie, obsédée par l’accès aux mers
chaudes, s’aventure aux abords des Indes (le Grand Jeu anglo-russe du XIXe siècle)
puis, à la suite de ses démêlés avec le Japon, se calme un moment. Le Japon se
montre toujours prêt à reprendre une part du festin impérial et peut vouloir
mordre dans le très gros gâteau britannique en Asie.

      
        
          
            États-Unis : au-delà de l’océan, 
          
        
        
          
            un grand aigle chauve tournoie
          
        
      

      En 1914, l’Europe est et peut encore se croire la maîtresse non de la terre mais du
champ international, des échanges, des réseaux diplomatiques. Pourtant, depuis
les dernières décennies du XIXe siècle, les États-Unis sont de loin la première
puissance du monde. Ils ne sont plus enfermés dans la Grande Île américaine
et sont présents sous des habits divers (hommes d’affaires, pasteurs, enseignants…) tant au Moyen-Orient qu’en Asie.

      [image: ]Et l’Europe ? Pour les États-Unis, c’est un chaudron dangereux dont ils
doivent se tenir éloignés. Les puissances européennes sont corrompues par
leurs convoitises. Les États-Unis ne conçoivent pas de s’engager dans une
guerre européenne. Ils y perdraient leur âme en se laissant entraîner dans des
manœuvres douteuses. Toutefois, lorsque les belligérants se seront épuisés
dans des combats sanglants et n’auront plus d’autre choix que de s’en remettre
à une nation supérieure, Washington se voit bien en médiateur, en arbitre
impartial, dégageant la solution juste.

      Les États-Unis, identifiés à leur animal-symbole, l’aigle chauve, se préparent,
sans vouloir le savoir, à prendre leur envol pour l’Europe.

      
        
          Ultimes épreuves de force
        
      

      À l’aube du XXe siècle, la terre est presque totalement partagée. La lutte pour
les territoires se prolonge en une compétition féroce pour les marchés. Pour
gérer ces tensions, le système diplomatique européen dispose d’une expérience
pluriséculaire. Tout au long du XIXe siècle, à de nombreuses reprises, il évite le
pire. Mais, dans les années 1900-1914, tout ou presque étant distribué, les frottements entre puissances se font plus aigus et stridents.

      
        
          Des empires aux impérialismes
        
      

      [image: ]En 1902, l’économiste britannique John A. Hobson (1858-1940), bientôt membre
du parti travailliste, publie L’Impérialisme. L’expansion impériale, radicalement
remodelée par le capitalisme et les besoins massifs de l’industrie (énergie,
métaux…), a désormais pour priorité le contrôle de réseaux économiques :
accès aux marchés, exploitation de matières premières, sécurité des débouchés et des approvisionnements… Les rivalités entre grandes puissances s’en
trouvent amplifiées. Il leur faut tenir à la fois les zones de production et les
grandes routes, notamment maritimes, par lesquelles les produits vitaux sont
acheminés. Pour le vainqueur de la révolution d’octobre 1917, le Russe Lénine
(1870-1924), l’impérialisme est le stade suprême du capitalisme, le partage du
monde et de ses richesses entraînant des conflits de plus en plus violents et
devant finalement provoquer la chute du capitalisme.

      
        
          Derniers morceaux d’Afrique
        
      

      En 1900, tout ou presque est pris en Afrique. L’Italie, tard venue dans la course,
avale l’Érythrée en 1885. Dans les années 1890, l’Italie tente d’ajouter à son
magot l’Abyssinie (Éthiopie) mais ses troupes sont écrasées à Adoua (1896)
par le négus Ménélik II, lointain descendant (?) du légendaire roi Salomon. En
1912, l’Italie obtient de l’Empire ottoman la Tripolitaine (actuelle Libye) pour se
heurter plus tard (1922-1931) à une féroce résistance armée.

      Il reste une très belle proie : le Maroc, royaume bordant à la fois l’Atlantique et la
Méditerranée, plaque tournante d’échanges entre l’Europe et l’Afrique saharienne
et subsaharienne. Au XIXe siècle, le Maroc est l’ombre de lui-même, fragmenté,
secoué par des tribus insoumises. Le pays est mûr pour un protectorat européen.
Espagne, Grande-Bretagne, France puis Allemagne se lancent dans la compétition. En 1905, Guillaume II, pressé et maladroit, débarque à Tanger, bombe le
torse afin de marquer la place de l’Allemagne. Tollé des puissances européennes !
En 1906, la conférence d’Algésiras consolide les droits de la France. En 1911,
nouvelle poussée de tension : l’Allemagne envoie à Agadir un bateau de guerre
pour stopper une opération française venue au secours du sultan assiégé par
des Berbères. La guerre semble sur le point d’éclater. Mais la crise est dégonflée
notamment par l’habileté du président du Conseil Joseph Caillaux (1863-1944) :
contre un morceau de Congo, la France ramasse la mise, le Maroc devient
protectorat français.

      La Grande Guerre ne viendra pas donc de l’Afrique !

      
        
          Des Balkans jamais assez dévorés
        
      

      Des années 1870 à 1914, les Balkans deviennent la poudrière de l’Europe ; la
moindre étincelle peut y allumer une guerre européenne.

      
        
          Premier acte : le démantèlement de l’homme malade de l’Europe
        
      

      De la fin du XIVe siècle au début du XIXe, l’Empire ottoman règne sur les Balkans
(chapitre 15 « Les derniers feux des empires asiatiques »). En 1815, l’Empire est
l’homme malade de l’Europe. La question d’Orient est installée. Les fragmentations commencent avec la Serbie reconnue comme – première étape – une
principauté autonome. En 1830, c’est au tour de la Grèce d’accéder à l’indépendance sous la protection de la Grande-Bretagne, de la France et de la Russie. En
1878, la Russie donne un formidable coup de pied dans l’empire vermoulu. Outre
la Serbie, la Roumanie, le Monténégro, et l’Herzégovine se retrouvent indépendants. Une petite sœur de poids, la Bulgarie, complète l’ensemble.

      
        
          Deuxième acte : la curée entre les nouveaux États
        
      

      Les deux grands prétendants à la succession de l’Empire ottoman, l’Autriche-Hongrie et la Russie, sont des assemblages boiteux : toujours tentés de faire la
guerre, ils savent qu’ils risquent de tomber en miettes sous le choc des armes.
Au-dessous de ces monstres branlants, au sein même des Balkans, les appétits
impériaux se bousculent. La Bulgarie ne se remet pas d’être née vaste (traité de
San Stefano, 3 mars 1878) et d’avoir été très substantiellement amputée (perte
de la Macédoine et de la Roumélie orientale, traité de Berlin, 13 juillet 1878). Des
Croates (Autriche-Hongrie) puis la Serbie envisagent d’instaurer une union des
Slaves du Sud, une Yougoslavie. La Grèce, elle, a son projet panhellénique ; selon
ce dernier, la terre de naissance d’Alexandre le Grand, la Macédoine, ne peut être
que grecque.

      [image: ]En 1912, les nouvelles puissances des Balkans – Serbie, Monténégro, Grèce et
Bulgarie – forment une entente pour achever le dépeçage de l’Empire ottoman
d’Europe (Albanie, Macédoine). En 1913, l’empire battu et dépouillé, l’Albanie
indépendante, les vainqueurs se disputent : Bulgarie contre Serbie et Grèce. La
Bulgarie perd la partie ; la Macédoine est partagée entre les deux autres.

      
        
          Troisième acte : vers le geste fatal
        
      

      En 1914, les Balkans sont en ébullition. Pour l’Autriche-Hongrie, cette région,
avec ses hordes slaves et autres, menace sa survie. La Serbie, la première à
exister comme entité indépendante, aspire à unifier les Balkans occidentaux,
ce que ne peut accepter l’empire des Habsbourg. La vaincue des guerres balkaniques de 1912-1913, la Bulgarie, a une revanche à prendre : la Macédoine doit lui
revenir. Enfin la Russie se veut la protectrice des Slaves : si l’Autriche-Hongrie
frappe d’une manière ou d’une autre des Slaves, et d’abord la Serbie, la Russie
volera à leur secours. Que survienne l’imprévu – par exemple, un assassinat – et
les Balkans s’embraseront.
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      Dans cette partie…

Nous retracerons la fin de l’âge européen. La Grande Guerre
(1914-1918) ravage et bouleverse l’Europe. La destruction
des empires européens est en marche. La Première Guerre
mondiale n’est que le premier acte de la tragédie. Le deuxième,
la Seconde Guerre mondiale (1939-1945), donne le coup de grâce
aux puissances européennes. La scène planétaire appartient
aux deux vainqueurs, les États-Unis et l’Union soviétique.
Les peuples colonisés se libèrent de leurs maîtres européens
vaincus. Il reste à jouer le troisième acte, celui du bras de fer
entre Washington et Moscou. En 1991, les États-Unis l’emportent
par effondrement de l’adversaire.


    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

La fin de la longue paix

•
De retour dans les foyers
en automne

•
Une victoire à l’arraché

•
Punir les vaincus
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      Le 28 juin 1914, l’archiduc François-Ferdinand (1863-1914), héritier du
trône de l’Autriche-Hongrie, rend visite à Sarajevo. François-Ferdinand,
méprisé par son oncle, l’empereur François-Joseph Ier (quatre-vingt-quatre ans
en 1914), cherche à exister. En se rendant en Bosnie-Herzégovine, annexée par
Vienne en 1908, l’archiduc marque la sollicitude de l’empire pour sa dernière
acquisition. La visite n’est souhaitée que par François-Ferdinand. La province
est dangereuse. La Serbie toute proche veut unir les Slaves du Sud, sa police
secrète n’hésitant pas à utiliser des terroristes. Une confusion fiévreuse agite
Sarajevo, prise dans les montagnes, écrasée par la moiteur de l’été. La voiture
de l’archiduc se perd dans le dédale des rues. Une bande de nationalistes serbes
attend, prête à assassiner François-Ferdinand ; elle aussi s’égare. Finalement
ce qui doit se produire se produit : François-Ferdinand est tué par l’un des
membres du groupe.

      Cette journée, mi-vaudeville à la Labiche, mi-tragédie grecque, aux confins de
l’Europe civilisée, allume la mèche de la bombe fatale. Au début d’août 1914, le
vieux continent s’embrase. Ainsi éclate ce qui, plus tard, deviendra la Première
Guerre mondiale (voir chapitre 30 « Dix moments clés »).

      
        
          Une guerre impossible
        
      

      [image: ]En 1912, deux ans avant le déchaînement de la guerre, le Britannique Norman
Angell (prix Nobel de la paix 1933), internationaliste libéral de gauche, publie
à Londres The Great Illusion. L’ouvrage a un vaste retentissement (2 millions
d’exemplaires, traduction en vingt-cinq langues). Angell approfondit la
démarche libérale. Selon cette dernière, la multiplication des échanges, des
interdépendances économiques remplace les affrontements armés par une
compétition commerciale donc pacifique entre les États. Angell ajoute que
la guerre est désormais superflue. Elle coûte trop cher : armements lourds
et sophistiqués, pertes humaines… Elle rapporte peu : la prise de territoires
requiert des moyens considérables (forces d’occupation, soumission des populations…). L’enrichissement peut être atteint par des voies plus raisonnables :
investissements, placements financiers…

      Alors pourquoi une guerre totale en 1914-1918 ?

      
        
          L’âge d’or des nations
        
      

      [image: ]L’Europe du XIXe siècle est une accoucheuse de nations, grandes mais aussi
petites.

      
        
          « Grandes » nations…
        
      

      Les nations européennes établies (Angleterre, France, Allemagne, Italie, Russie)
– tout comme, ailleurs, les États-Unis et le Japon – affirment ou consolident leur imaginaire national. Elles doivent apparaître, à leurs propres yeux,
conçues par Dieu ou la providence. Leur histoire n’est que la matérialisation
d’un dessein supérieur voué à rayonner sur le monde ou même à le dominer.
Ouvrages historiques, romans, opéras, tableaux, sculptures, monuments, cartes
géographiques exaltent le génie national : en Angleterre, l’homme politique et
historien Thomas Macaulay (1800-1859) et l’écrivain Rudyard Kipling (1865-1936) ; en France, l’historien Jules Michelet (1798-1974) et le poète Victor
Hugo (1802-1885) ; en Allemagne, le compositeur d’opéras Richard Wagner
(1813-1883) et l’historien Theodor Mommsen (1817-1903) ; en Italie, l’écrivain
Alessandro Manzoni (1785-1873) et l’auteur d’opéras Giuseppe Verdi (1813-1901) ; en Russie, le poète Alexandre Pouchkine (1799-1837) et le compositeur
Piotr Tchaïkovski (1840-1893).

      Dans les années 1890-1914, prolifèrent des constructions idéologiques fusionnant nationalismes et rêves impériaux et s’habillant soit d’universalisme, soit de
scientisme. La France proclame sa mission civilisatrice. L’Angleterre victorienne
revendique haut et fort le fardeau de l’homme blanc. Le géographe allemand
Friedrich Ratzel (1844-1904) fonde la géographie politique ou « biogéographie », pour laquelle l’État est un organisme vivant qui, s’il ne croît pas, dépérit.
La Russie se veut à la fois la Troisième Rome et la protectrice des Slaves.

      Ainsi les « grandes » nations européennes oscillent-elles entre leur foi dans
leur supériorité et leur peur d’être anéanties par leurs rivaux. Dans un monde
occupé et partagé, chacun ne peut survivre et s’étendre qu’en dévorant partiellement ou totalement les autres !

      
        
          … et « petites » nations
        
      

      [image: ]L’épanouissement d’imaginaires nationaux n’est pas le monopole des
« grandes » nations. Des populations, des ethnies, des peuples se disent : pourquoi pas nous ? Dans ces années 1850-1914, des nations s’inventent, soucieuses
elles aussi d’être enracinées dans des centaines, des milliers d’années : parmi
d’autres, Écossais, Irlandais, Basques, Catalans, Tchèques, Slovaques, Polonais,
Ukrainiens… et aussi Juifs. D’autres régions sont contaminées : Turcs,
Arméniens, Arabes sont eux aussi saisis par la fièvre nationale.

      La poussée d’industrialisation du XIXe siècle, destructrice des différences, pousse
en réaction certains, écrivains, historiens, politiciens, à déterrer dans le passé des
éléments folkloriques ou linguistiques, à les remodeler afin de façonner une identité nationale : redécouverte du kilt par les Écossais ; lutte pour le gaélique dans
l’Irlande ravagée par l’épouvantable famine de 1845-1847 ; Basques bâtissant
un roman national au moment où disparaissent leurs privilèges traditionnels ;
construction d’une nouvelle Barcelone, l’Eixample, consacrant la « renaissance
catalane », avec, notamment, l’architecte, urbaniste, peintre et sculpteur Antonio
Gaudí y Cornet (1852-1926) ; recréation de l’hébreu, formation du sionisme par
des Juifs voulant échapper à la chape de plomb de l’antisémitisme par la création
d’une nation juive, d’un État juif protégé par un territoire propre…

      Sous les rivalités âpres entre grands États, pullulent les poussées multiformes
des « petites » nations. Ces dernières secouent tous les empires multinationaux
ou « prisons de peuples » : Autriche-Hongrie, Russie, Empire ottoman… En
1914, pour ces édifices bancals, le chaudron des nationalités les volatilisera s’ils
ne l’éteignent pas très vite d’une manière ou d’une autre.

      
        
          La course aux armements
        
      

      [image: ]Avec les conflits des années 1860, la guerre, elle aussi, s’industrialise : mobilisation des chemins de fer ; armements plus lourds, plus meurtriers. L’une des
priorités des États est de disposer des moyens de destruction les plus sophistiqués. D’où une course frénétique aux armements.

      L’Allemagne veut rattraper l’Angleterre, en se dotant d’une flotte très moderne.
Le grand-amiral Alfred von Tirpitz (1849-1930), par son ambition obstinée,
réalise pour l’Allemagne la deuxième marine du monde. De plus, enracinée au
cœur de l’Europe, l’Allemagne craint d’avoir à se battre simultanément sur deux
fronts (le cauchemar des coalitions de Bismarck) : à l’ouest, contre la France ; à
l’est, contre la Russie. Il faut donc à l’Allemagne des armées équipées, flexibles
et mobiles.

      Pour la Russie tsariste, emportée par une modernisation brutale, mais incapable
de se doter d’une authentique constitution, l’expansion territoriale et la puissance militaire doivent apporter une nouvelle légitimité au pouvoir en place.
Mais la Russie peine à financer une armée moderne et s’épuise, initiant les deux
conférences de la paix à La Haye (1899, 1907) afin de tenter de susciter un ralentissement des programmes d’armement. En 1904-1905, la défaite face au Japon
jette un sérieux doute sur la force du rouleau compresseur russe.

      L’Angleterre a une priorité absolue : garder sur les océans une supériorité
incontestable et incontestée. Le défi allemand constitue un aiguillon terrible,
obligeant Londres à développer sa flotte. De plus, la guerre des Boers (voir
chapitre 18 « Tutelles et dépeçages ») révèle la grave faiblesse du Royaume-Uni
sur la terre. Bismarck, toujours moqueur, n’a-t-il pas dit que, si jamais des
troupes britanniques débarquaient en Allemagne, il enverrait une brigade de
policiers les arrêter et les jeter en prison !

      Quant à la France, elle est hantée par son déficit démographique : 40 millions
de Français contre près de 70 millions d’Allemands. Outre l’apport des alliés, le
service militaire de trois ans et le canon de 75 doivent combler l’écart.

      
        
          Le jeu des alliances
        
      

      Deux camps se font face : d’un côté, l’Entente (Royaume-Uni, Russie, France,
plus, en 1915, Italie) ; de l’autre, les empires centraux (Allemagne, Autriche-Hongrie, plus, à partir de l’automne 1914, Empire ottoman).

      
        
          Des forces inégales
        
      

      [image: ]Les deux camps sont très inégaux. L’Entente cumule des atouts décisifs. Son
large accès aux océans lui promet un approvisionnement facile pour les produits
bruts dont elle ne dispose pas sur son sol. Les colonies britanniques et françaises
fournissent aussi bien des ressources de toutes sortes que des hommes en abondance, employés dans les usines ou jetés sur les champs de bataille. L’Entente a
tout de même un partenaire boiteux, la Russie. Pour Nicolas II (1868-1918), une
guerre, moins de dix ans après la défaite et la révolution de 1905, a tout d’une
fuite en avant : si les victoires ne sont pas rapides et éclatantes, le tsarisme a
toutes les chances d’être balayé.

      Les empires centraux sont prisonniers au cœur de l’Europe. L’Allemagne est un
colosse vulnérable et fragile. Sa puissance industrielle et scientifique n’efface
pas trois handicaps majeurs : l’enclavement géographique, la flotte allemande
pouvant être très aisément bloquée dans ses ports d’attache ; des capacités agricoles limitées, la population allemande ayant la quasi-certitude d’être affamée
en cas de blocus ; enfin, un Grand État-Major ne rendant compte qu’à l’empereur et en fait manipulant son arrogance et sa susceptibilité.

      L’Autriche-Hongrie, tiraillée par d’innombrables tensions et fragmentations
nationales, fonce vers la guerre les yeux bandés, se persuadant qu’une fois la
Serbie écrasée, le péril slave sera éradiqué.

      L’Empire ottoman, lui, est non seulement humilié (amputation de la quasi-totalité de sa partie européenne) mais aussi gravement déséquilibré. Le
commerce et la richesse sont entre les mains des communautés minoritaires
(Grecs, Arméniens, Juifs), la majorité musulmane souffrant d’une situation
économique inférieure. En 1908, la révolution des Jeunes-Turcs aspire à faire de
l’empire un État moderne, égalitaire, sécularisé. Tout de suite, les désillusions
se bousculent. La Bulgarie profite du désordre pour proclamer son indépendance. Les musulmans rejettent tant la sécularisation que l’égalité des droits
entre tous les ressortissants de l’empire, ressentant ces réformes comme des
cadeaux injustes aux non-musulmans, alors que la raison d’être de l’empire est
l’islam.

      
        
          Des solidarités incertaines
        
      

      Les deux alliances ne sont en rien des blocs, dans lesquels chacun est sûr de la
solidarité de ses alliés.

      Au sein de l’Entente, la France est le pays de la ligne de front : en cas d’éclatement
du conflit, elle sera la première cible des armées allemandes. Le gouvernement
français a alors deux obsessions : lier le plus possible l’Angleterre, s’assurer que
cette dernière ne se réfugie pas dans son splendide isolement ; obtenir que la
Russie engage le plus vite possible ses soldats dans le combat afin de contraindre
l’Allemagne à diviser ses forces et donc à ne pas pouvoir se concentrer totalement sur l’Ouest. En août 1914, les soldats français sont retenus à quelques
kilomètres de la frontière ; l’agression allemande doit pouvoir être prouvée par
la présence d’Allemands sur le territoire français.

      L’Angleterre est profondément partagée. Son peuple redoute de s’enliser dans les
querelles européennes. En outre, le Royaume-Uni est miné par l’abcès irlandais.
En même temps, l’Allemagne, par ses appétits hégémoniques, semble vouloir
faire du continent européen un empire allemand ; or, l’Angleterre a toujours
obstinément combattu une telle vision, qu’elle émane de Philippe II d’Espagne
ou de Napoléon Ier.

      La Russie, elle aussi, hésite. Des membres de l’entourage de Nicolas II, notamment
le comte Sergueï de Witte (1849-1915), remarquable promoteur de l’industrialisation de la Russie, prophétisent qu’à la première défaite tout s’écroulera.

      L’anxiété agite également les empires centraux. L’Allemagne sait que, dès le
début des hostilités, elle devra soutenir à bout de bras l’Autriche-Hongrie. Cette
dernière est convaincue qu’elle ne doit plus attendre pour régler son compte à
la Serbie. Il faut à tout prix attirer l’Allemagne dans le bourbier balkanique, le
Grand État-Major allemand s’accommodant fort bien qu’on lui offre cette occasion d’une guerre européenne.

      
        
          
            1914 : les lumières s’éteignent 
          
        
        
          
            dans toute l’Europe
          
        
      

      [image: ]Le 23 juillet 1914, l’Autriche-Hongrie remet un ultimatum à la Serbie ; cette
dernière dit oui à tout, sauf à la venue de policiers autrichiens sur son sol. Mais
l’Autriche veut la guerre. Le 28 juillet, les hostilités austro-serbes s’ouvrent. La
Russie, assumant sa mission de protection des Slaves, décrète la mobilisation
générale le 30 juillet. La bombe à retardement est enclenchée. L’Allemagne
et donc la France mobilisent le 1er août. Ce même jour, l’Allemagne déclare la
guerre à la Russie puis, le 3 août, à la France. Le 4 août, les armées allemandes
pénétrant en Belgique, le Royaume-Uni déclare la guerre à l’Allemagne.

      Les manifestations patriotiques ne manquent pas. À Berlin ! à Paris ! hurle-t-on. Toutefois beaucoup de gouvernants sentent que, selon la formule du
Foreign Secretary Edward Grey (1862-1933), « Les lumières s’éteignent dans
toute l’Europe… Nous ne les verrons pas se rallumer de notre vivant. » « Je n’ai
pas voulu cela », soupire trop tard Guillaume II.

      
        
          D’une guerre classique à une guerre totale
        
      

      Pour beaucoup, la guerre sera terminée avant Noël 1914, les capacités destructrices des armements imposant des combats courts. L’affaire doit être décidée
par un coup décisif.

      
        
          L’été des erreurs et des illusions
        
      

      Mener et gagner une guerre sur deux fronts, tel est le défi stratégique de
l’Allemagne, devant se battre à la fois contre la Russie et les puissances occidentales (France, Royaume-Uni). Le plan Schlieffen, du nom du chef du Grand
État-Major allemand de 1891 à 1905, prévoit une offensive initiale, brutale et
massive, contre la France. La Russie, mobilisant nécessairement avec lenteur ses
forces (territoire immense, réseau ferroviaire limité), doit et peut être traitée en
second. L’armée française liquidée, l’Allemagne se retournera contre la Russie.

      Le plan Schlieffen est un pari hasardeux. Il s’agit de trouver la meilleure répartition possible entre divisions déployées à l’ouest et divisions déployées à l’est.
L’exécution doit respecter un agenda excluant le moindre retard. Le 4 août, les
soldats allemands sont en Belgique et foncent vers le nord de la France afin de
prendre en revers l’armée française. Cette dernière, voulant effacer la défaite de
1870-1871, avance en Alsace (bataille des frontières)… et se heurte à une féroce
résistance allemande.

      À l’est, la Russie, tenant sa parole à son allié français, lance sa machine militaire vers la Prusse-Orientale. L’Allemagne ne peut, conformément au pari de
Schlieffen, mener deux attaques successives d’abord à l’ouest puis à l’est. Elle
doit diviser ses forces et se battre simultanément sur les deux fronts. Du 26 au
31 août 1914, des armées allemandes, sous le commandement des deux futurs
héros de l’Allemagne, Paul von Hindenburg (1847-1934) et Erich Ludendorff
– plus loin « Erich Ludendorff, général allemand » –, encerclent, en une
manœuvre digne d’Hannibal à Cannes (voir chapitre 4 « Rome, l’empire »), les
troupes russes et les taillent en morceaux (bataille de Tannenberg). Au même
moment, à l’ouest, l’armée française, défaite sur les frontières, se ressaisit. Du 6
au 13 septembre, de l’Ourcq à Verdun et Nancy, se déroule la bataille de la Marne.
Dès le 9, le repli allemand commence. Le plan Schlieffen a échoué. La guerre,
loin d’être terminée à l’automne, s’installe et s’enlise dans les tranchées.

      
        
          L’enfer des tranchées
        
      

      [image: ]Des deux côtés, les soldats sont fauchés par les obus et les mitrailleuses. Pour
survivre, ils s’enterrent. À l’automne 1914, commencent quatre ans de tranchées,
de terre toujours mouillée, de froid, de châlits puants, de mauvaise soupe et d’alcool violent pour se donner du cœur au ventre. Comme le racontent notamment
Les Croix de bois (Roland Dorgelès, 1919) ou À l’ouest rien de nouveau (Erich Maria
Remarque, 1928), des millions de combattants s’habituent à vivre au milieu de
camarades gémissant dans des mares de boue et de sang, de gueules cassées,
de cadavres accrochés à des barbelés. À l’arrière, les civils, les planqués, même
appauvris et rationnés, vivent, vont au théâtre, profitent – grâce à l’inévitable
marché noir – des restaurants.

      Tant pour l’Entente que pour les empires centraux, il faut parvenir le plus vite
possible à la paix, mais cette dernière doit être le produit d’une victoire éclatante. Les pertes énormes de l’été 1914 montrent qu’une telle victoire réclame
des centaines de millions, des milliers de tués. Dans ces conditions, comment
espérer une paix rapide alors que chacun des deux camps est déterminé à vendre
sa peau très cher ?

      
        
          L’Entente
        
      

      L’Entente oscille entre deux stratégies, l’officielle ou la directe, l’iconoclaste ou
l’indirecte. La stratégie directe, dont ne se sortent jamais vraiment les états-majors, rêve de « la percée », attaque massive balayant toutes les défenses
de l’ennemi et apportant une victoire totale. Ainsi la bataille de la Somme
(juillet-novembre 1916), l’offensive Nivelle au Chemin des Dames (avril 1917),
la bataille de Passchendaele (juillet-novembre 1917). À l’arrivée, ce sont soit
de sanglants échecs, soit des succès dérisoires (une avancée de quelques kilomètres), morts et blessés se comptant par centaines de milliers.

      La stratégie indirecte a pour plus célèbre porte-parole le bouledogue britannique, Winston Churchill (1874-1965), Premier lord de l’Amirauté de 1911 à 1915.
Churchill a le goût des idées improbables. Ainsi, toute attaque de front étant
vouée à se briser contre des orages d’acier, il faut prendre l’ennemi à revers,
identifier son point faible, disloquer cette zone et ainsi ouvrir une brèche vouée
à s’élargir. C’est, en février 1915, l’expédition navale franco-britannique contre
Gallipoli (Dardanelles). L’objectif est de prendre le contrôle des Détroits entre
la mer Noire et la Méditerranée. L’Empire ottoman serait contraint à la capitulation ; le flanc arrière des empires centraux deviendrait une plaie béante
dans laquelle s’engouffreraient les forces de l’Entente. L’opération s’embourbe
et échoue du fait d’un obstacle capital mais sous-estimé : le courage, l’obstination des Turcs commandés notamment par Mustafa Kemal (1881-1938), le
futur Atatürk. De novembre 1915 à février 1916 (Churchill ayant démissionné),
les troupes franco-britanniques sont évacuées.

      [image: ]L’Angleterre, toujours soucieuse d’économiser son sang, ne renonce pas à cette
stratégie indirecte, le but étant toujours d’atteindre l’ennemi sur ses arrières,
là où il s’y attend le moins. En juin 1916, avec l’aide du futur colonel Thomas
E. Lawrence (1888-1935), éclate la révolte du désert mobilisant les Arabes
contre les Turcs. Cette rébellion n’est finalement qu’un coup d’épingle, mais
elle ouvre toute la partie orientale de l’empire (Palestine, Syrie, Mésopotamie)
aux convoitises franco-britanniques (le 16 mai 1916, accords Sykes-Picot partageant la région entre les deux puissances). Le 2 novembre 1917, la déclaration
Balfour, par laquelle le gouvernement britannique reconnaît le droit des Juifs à
développer « un foyer national » en Palestine, s’inscrit, elle aussi, dans la stratégie indirecte de l’Angleterre ; cette dernière, en ayant au Proche-Orient une
communauté juive nécessairement dépendante d’elle, renforcera la défense de
l’empire, des îles Britanniques aux Indes.

      Mais la guerre se décidera sur les champs de bataille ouest-européens.

      
        
          Les empires centraux
        
      

      Dès l’été 1914, ces empires se trouvent assiégés, isolés de l’extérieur par un
blocus de plus en plus étanche. Le 28 août 1914, l’impressionnante flotte du
Kaiser, installée dans l’imposante base d’Helgoland sur la mer du Nord, tente
une sortie. Trois croiseurs et un torpilleur sont coulés par les Britanniques.
Prudemment les bateaux allemands retournent à l’abri de leurs bases. Le 31 mai
1916, la bataille du Jutland répète le même scénario : les navires allemands
s’aventurent hors de leurs bases, essuient le feu des canons britanniques et,
évitant des pertes importantes, reviennent à leurs points de départ.

      Les empires centraux, inexorablement asphyxiés et affamés, n’ont plus qu’à
multiplier les coups de boutoir pour faire s’effondrer l’un des fronts. De
février à juin 1916, Verdun est l’un des terrains les plus atroces de ces attaques
massives, par lesquelles l’Allemagne, pariant sur la faiblesse démographique
de la France, veut faire saigner à blanc son armée (360 000 Français tués, mais
aussi 335 000 Allemands). Verdun tient, d’autres fronts craquent. Ainsi, en
octobre-novembre 1917, la débâcle de Caporetto, où l’armée italienne laisse près
de 300 000 prisonniers aux forces austro-allemandes. Puis le front se stabilise.

      Une autre option se présente à l’Allemagne : la guerre sous-marine, réplique
au blocus de l’Entente. L’Angleterre et la France ayant un besoin vital des
produits agricoles et des matières premières américaines, les sous-marins allemands doivent rompre ce cordon ombilical, contraignant l’Entente à la paix.
Dès 1915, ces sous-marins écument l’Atlantique, coulant même des paquebots
(torpillage du Lusitania, mai 1915). En janvier 1917, l’Allemagne proclame une
guerre sous-marine totale. Les tonnages coulés sont considérables. Mais la
défense anti-sous-marine s’organise (convois, moyens de détection). Surtout,
la destruction aveugle de navires marchands, alliés ou neutres, attire dans le
conflit les États-Unis. Ces derniers, indignés que leurs bateaux soient frappés,
déclarent la guerre à l’Allemagne le 6 avril 1917.

      
        
          1917, l’année de tous les tournants
        
      

      En 1915-1916, la guerre et ses épouvantables souffrances s’éternisent. Au sein
tant de l’Entente que des empires centraux, les unions sacrées, soudant tous
les courants politiques (enfin presque !) autour d’une seule priorité, vaincre, se
décomposent. Les tentatives de percées fauchent les hommes… pour rien ou si
peu. Entre fronts et arrières, le fossé s’approfondit. Le 1er mai 1916, l’Allemagne,
tenaillée par les privations et rationnements de toutes sortes, est secouée par
des manifestations pacifistes. 1917 est l’année des grèves et des mutineries. Trop
d’hommes jetés dans la fournaise ! Trop de gradés indifférents et arrogants !

      Plus les combats durent, plus l’horreur s’intensifie, plus l’ennemi est diabolisé. Il devient le Mal. En France, en Angleterre, l’Allemand est le Boche, le
Hun, jamais rassasié de viols, de meurtres, de pillages. Pour l’Allemagne, les
puissances de l’Ouest sont corrompues et décadentes. Le sang versé pousse les
peuples à exiger une vengeance : le vaincu devra être durement puni !

      Peut-être… En 1917, l’important est ailleurs : la donne géopolitique est
bouleversée.

      
        
          La Russie tire sa révérence
        
      

      [image: ]En 1914, la Russie se jette dans le conflit sans y être prête. L’entrée dans la
guerre de l’Empire ottoman, aux côtés des empires centraux, prive l’Entente
de l’accès aux ports russes de la mer Noire ; la Russie ne dispose plus alors
que d’un seul lien important avec l’extérieur, le Transsibérien (9 000 kilomètres
de Moscou à Vladivostok). Sur le front européen, la Russie perd la Pologne.
Durant le printemps 1916, alors que la force allemande se concentre contre
Verdun, la Russie lance la contre-offensive Broussilov. L’opération commence
bien (400 000 prisonniers) puis s’épuise très vite. Les Russes manquent de
tout, munitions, nourriture, médicaments. Les soldats n’en peuvent plus (6 à
8 millions de tués, de blessés, de prisonniers) et désertent en masse.

      Au début de 1917, grèves et émeutes deviennent régulières (révolution de Février).
Le 2 mars (15 mars, selon le calendrier grégorien), Nicolas II abdique, laissant la
place au gouvernement modéré du socialiste Aleksandr Kerenski (1881-1970). Ce
dernier veut à la fois libéraliser le pays (abolition de la peine de mort, journée de
travail de huit heures…) et maintenir la Russie dans la guerre. Face à Kerenski, le
communiste bolchevik Lénine (1870-1924) attend son heure depuis sa jeunesse,
déterminé à faire de la Russie la patrie et le phare de la révolution mondiale. En
« dix jours qui ébranlèrent le monde », selon la formule du journaliste américain militant communiste John Reed, en octobre 1917 (octobre-novembre dans le
calendrier grégorien), les bolcheviks écrasent leurs adversaires bourgeois et s’en
tiennent à des décisions simples et radicales : la paix aussi vite que possible, la
terre aux paysans, tout le pouvoir aux soviets, en clair aux seuls bolcheviks.

      Le 3 mars 1918, par le traité de Brest-Litovsk, la très jeune et très fragile Russie
soviétique conclut la paix avec l’Allemagne. Le prix est très lourd : la Russie perd
la Pologne, les pays baltes, la Finlande, l’Ukraine, un morceau de Biélorussie.
Mais le pouvoir soviétique est en mesure de se consacrer tout entier au seul but
qui lui importe : se rendre maître de l’immense Russie, la sceller hermétiquement
et en faire le laboratoire de l’utopie marxiste-léniniste.

      
        
          Les États-Unis entrent dans la guerre
        
      

      [image: ]Les 4-6 avril 1917, le Congrès des États-Unis déclare la guerre à l’Allemagne.
En 1914, au moment où la guerre éclate, le président Thomas W. Wilson (1856-1924), élu en 1912, réélu en 1916, considère que les États-Unis doivent et
peuvent rester au-dessus de la mêlée. Une fois les belligérants épuisés par des
combats sans résultat, l’éloignement géographique des États-Unis, leur puissance toute nouvelle et exceptionnelle les imposeront comme le négociateur
incontournable, l’arbitre nécessaire, seul capable de dégager des solutions équitables. Il en fut déjà ainsi pour la guerre russo-japonaise conclue par la paix
de Portsmouth (5 septembre 1905), mise sur pied par le président Theodore
Roosevelt (1858-1919).

      Plusieurs facteurs brouillent ce beau raisonnement. La guerre traîne en longueur.
L’endettement des puissances de l’Entente auprès des États-Unis atteint des
volumes vertigineux, et les États-Unis, en créancier rigoureux, veulent récupérer
leurs capitaux. De leur côté, les puissances européennes, avec leurs millions de
blessés et de morts, ne sauraient reconnaître comme médiateur légitime qu’un
État engagé dans leurs combats et souffrant comme eux. Enfin, comment faire fi
de la cruauté des sous-marins allemands qui n’hésitent pas à s’en prendre à des
Américains innocents ? Les États-Unis doivent, eux aussi, payer le prix du sang.

      En juin 1917, les premières troupes américaines arrivent en France. La formidable machine de guerre est en marche : octobre 1917, 80 000 soldats américains ;
décembre, 140 000 ; juillet 1918, 1 million ; novembre 1918, 2 millions.

      En dépit de la défection de la Russie, les États-Unis font irréversiblement pencher
la balance du côté de l’Entente.

      
        
          La percée
        
      

      Au début de 1918, la partie peut sembler demeurer ouverte.

      Les empires centraux, garrottés par le blocus, se vident inexorablement de leur
force. Les rationnements sont de plus en plus sévères et donc de plus en plus
injustes. Les élites traditionnelles (aristocrates, professeurs…) sont ruinées.
L’appareil militaire est étranglé par des pénuries de produits stratégiques (déjà
importance vitale du pétrole). En même temps, l’effondrement et le recul géographique massif de la Russie étendent vers l’est l’espace vital de l’Allemagne et
l’Autriche-Hongrie. Il est urgent de briser au plus vite l’étau de l’Entente.

      
        
          Allemagne, dernier coup de poker (21 mars-17 juillet 1918)
        
      

      Le 21 mars 1918, un peu plus de deux semaines après le traité de Brest-Litovsk,
le Grand État-Major allemand tente son ultime pari, la seconde bataille de la
Marne. Son maître d’œuvre est le général Erich Ludendorff (voir ci-dessous
« Erich Ludendorff, général allemand »). Guillaume II est tellement persuadé de
la réussite de l’opération qu’il a décidé de passer sa première soirée, dans Paris
conquis, chez Maxim’s.

      Erich Ludendorff, général allemand

Dans une Allemagne où junkers (grands
propriétaires terriens), hauts fonctionnaires et officiers supérieurs constituent
une caste momifiée, encadrant et
enfermant le Kaiser, Erich Ludendorff
(1865-1937) fait partie des parvenus. Dès
1914, il s’impose par ses remarquables
dons tant de tacticien que d’organisateur
et devient le principal collaborateur de son
aîné de vingt ans, le hobereau Paul von
Hindenburg. Ludendorff est le penseur
de la guerre totale, retournant le fameux
dicton de Clausewitz et concluant que la
politique est la continuation de la guerre
par d’autres moyens. En 1918, pour l’immense courant dont Ludendorff est l’un
des porte-parole, l’Allemagne n’est pas
vaincue, elle est victime d’un coup de
poignard dans le dos, de la trahison de
l’intérieur. En 1923, aux côtés d’un Hitler
débutant, Ludendorff est l’une des figures
du putsch – raté – de Munich. Dans les
années 1930, face au nazisme triomphant,
à ses cérémonies wagnériennes, éclairées
par des projecteurs de DCA, Ludendorff
n’est plus qu’un petit-bourgeois démodé,
raide et guindé. Une pichenette, et le
voici poussé dans le fossé de l’Histoire !
Ludendorff, comme le magicien de la
finance Hjalmar Schacht, comme Hitler
ou son architecte bien aimé, Albert Speer,
incarne l’Allemagne des années 1890-1945, très douée mais prisonnière d’une
inguérissable frustration, voulant être la
première puissance du monde mais n’étant
finalement qu’un colosse de province.


      Le 22 mars 1918, la Grosse Bertha, formidable canon allemand, bombarde Paris.
Le 27 mai, l’armée allemande atteint Château-Thierry. Puis l’offensive s’essouffle. Les Allemands, affaiblis par les pertes et les restrictions, n’y croient plus.

      Les généraux de l’Entente ont appris. À la veille de l’attaque, les premières lignes
sont reculées, et la force allemande frappe dans le vide. L’attaque à outrance,
tellement meurtrière, est abandonnée.

      Mi-juillet, la contre-offensive alliée, soutenue par 500 chars, bénéficiant des
troupes fraîches américaines, est déclenchée. Le 8 août, sur l’ensemble du front,
l’armée allemande se replie. C’est un jour de deuil. Le pari de Ludendorff a raté.
Pour le Grand État-Major, la défaite est acquise. Mais comment faire pour qu’il
ne soit pas déclaré coupable de la catastrophe ? « Que les politiques mangent la
soupe qu’ils ont fait cuire ! » (Ludendorff).

      [image: ]Le 9 novembre 1918, Guillaume II abdique. Le traité de Versailles (28 juin 1919)
stipulant de le juger pour avoir déclenché la guerre (article 227), l’empereur
se réfugie aux Pays-Bas, où il reste jusqu’à sa mort en 1941. Le 14 juin 1940,
il adresse à Hitler un télégramme de félicitations saluant l’entrée de l’armée
allemande dans Paris.

      
        
          L’Entente victorieuse
        
      

      Le 11 novembre 1918, à Rethondes, dans la forêt de Compiègne, l’armistice est
signé entre le Français Ferdinand Foch, maréchal de France, généralissime des
armées alliées, et l’Allemand Matthias Erzberger, député du Reichstag, chef du
centre catholique. L’Allemagne doit évacuer tous les territoires qu’elle occupe (plus
l’Alsace-Lorraine et la Rhénanie), remettre l’essentiel de ses matériels militaires
et laisser les alliés établir des têtes de pont sur la rive droite du Rhin. Le blocus est
maintenu jusqu’à l’acceptation par l’Allemagne du traité de Paix (12 juillet 1919).

      [image: ]Le territoire allemand n’est pas occupé par les armées alliées. Ces dernières sont
épuisées. Pour « le Père la Victoire », Georges Clemenceau (1841-1929), alors
président du Conseil, il est temps de laisser les soldats rentrer chez eux.

      Les Allemands ne s’admettent pas vaincus. Neuf mois plus tôt, ils ont remporté
une éclatante victoire sur la Russie soviétique. Selon une légende qui ne cesse
de s’enraciner dans les années 1920 et 1930, et dont se sert remarquablement
Hitler, la défaite de l’Allemagne résulte de la trahison des Juifs, des communistes et des spéculateurs profitant des combats pour fomenter un complot
contre le peuple allemand. Les très rares Allemands faisant face à la défaite
meurent assassinés par des ultranationalistes : Matthias Erzberger, signataire
de l’armistice de Rethondes ; Walter Rathenau, d’origine juive, réussissant un
spectaculaire rapprochement avec un ex-ennemi, la Russie soviétique (traité de
Rapallo, avril 1922).

      
        
          1918-1923 : insaisissable paix
        
      

      [image: ]La Grande Guerre sera « la der des ders » ! La boucherie a guéri l’homme de ses
appétits de violence. Tel est le rêve de 1918.

      
        
          La première foire diplomatique planétaire
        
      

      Paris et ses environs, 18 janvier 1919-10 août 1920, les vingt-sept puissances
victorieuses, alliées ou associées, se réunissent pour négocier la paix. Pour la
première fois, se met en scène la diplomatie moderne. Disparus les uniformes
chamarrés, les titres interminables, les bals somptueux du congrès de Vienne
(voir chapitre 17 « L’Europe entre Ancien Régime et Révolution »). Dans les
grands hôtels parisiens, se bousculent politiciens, diplomates – en costume
trois-pièces –, militaires – encore en uniforme, la guerre n’est pas finie – et
experts de multiples disciplines : juristes, géographes, banquiers…

      Surtout, un autre monde, celui des peuples « non civilisés » (selon la terminologie d’alors), tente de s’imposer : délégués des nations oubliées, cheiks
arabes, intellectuels indiens et chinois… Mobilisés par les « Quatorze Points » du
président des États-Unis Wilson (8 janvier 1918), promettant un ordre international juste, ces nouveaux venus sont à Paris pour faire valoir leurs droits : égalité
des peuples, des races ; autodétermination… Ces démarches se révèlent vaines,
déchaînant en Chine le Mouvement du 4 mai (1919), protestation nationale contre
le refus de traiter la Chine en État pleinement souverain, à égalité avec les autres.

      
        
          Le rêve wilsonien et ses deux vices de naissance
        
      

      [image: ]Pour Wilson, la paix doit être une vraie paix, rendant impossible tout nouvel
affrontement armé. Le dernier des « Quatorze Points » prévoit : « Une association générale des nations devra être formée […] dans le but de fournir des
garanties mutuelles d’indépendance politique et d’intégrité territoriale aux
grands comme aux petits États. » Tous les États sont appelés à conclure entre
eux un pacte social par lequel ils s’engagent à ne plus s’agresser, à se respecter
les uns les autres. Ce sera la Société des Nations (SDN).

      Or la SDN est marquée par deux vices de naissance :

      
        
          La défection des États-Unis
        
      

      La SDN est l’enfant chéri du président Wilson. Ce Virginien fils de pasteur, ce
sudiste est hanté par la guerre de Sécession (Civil War), blessure qu’il faut
surmonter. Wilson est modelé par le droit, dans lequel il a une foi religieuse. La
SDN fera triompher la paix par le droit. Mais la majorité des Américains se sentent
loin de Wilson. Isolationnistes, viscéralement hostiles aux appétits insatiables
des puissances européennes, ils redoutent que la SDN n’impose aux États-Unis
de renvoyer les « boys » en Europe dès que celle-ci sera emportée par quelque
délire hégémonique. Au Sénat, les débats pour la ratification du pacte sont très
durs. Wilson parcourt les États-Unis afin de rallier les Américains. Épuisé, il est
frappé de paralysie. Le 19 mars 1920, le Pacte réunit au Sénat moins des deux
tiers des votes et n’est donc pas ratifié par les États-Unis. Ces derniers, pourtant
à l’origine de la SDN, n’en seront jamais membres.

      
        
          Le scepticisme des vieilles puissances
        
      

      Les Européens subissent le rêve de Wilson. L’Angleterre, nourrie de pragmatisme idéaliste, veut croire à la SDN. La France, victorieuse mais terriblement
blessée, n’aime pas cette machine anglo-saxonne qui ne saurait que justifier
la passivité ou la fourberie de ses alliés d’outre-Manche et d’outre-Atlantique.
La grande vaincue de 1918, l’Allemagne, rejoint la SDN le 8 septembre 1926 et
s’en retire le 19 octobre 1933 (voir chapitre 22 « Requiem pour les puissances
européennes »).

      
        
          Le Diktat
        
      

      Les traités de paix et d’abord celui de Versailles, concernant l’Allemagne,
sont négociés entre les quatre principaux vainqueurs : l’Américain Wilson, le
Britannique Lloyd George (1863-1945), le Français Clemenceau et l’Italien Vittorio
Orlando (1860-1952). Le 28 juin 1919, dans la galerie des Glaces du château de
Versailles, le traité est présenté aux plénipotentiaires allemands. Ces derniers le
signent sans pouvoir lui apporter la moindre modification. Pour les Allemands,
c’est bien un Diktat.

      Tout est fait pour humilier et affaiblir l’Allemagne. Elle est amputée des territoires contestés (notamment Alsace-Lorraine restituée à la France). Afin
d’assurer à la Pologne un accès à la mer, le « corridor de Dantzig » isole la
Prusse-Orientale, patrie à la fois des chevaliers Teutoniques et de Kant. Les
colonies allemandes sont partagées entre les vainqueurs. L’armée allemande est
limitée à 100 000 hommes. La rive gauche du Rhin est démilitarisée. Couronnant
l’ensemble, l’article 231 déclare l’Allemagne coupable des hostilités et lui
impose le paiement de réparations. L’article 227 ajoute : « Guillaume II de
Hohenzollern, ex-empereur d’Allemagne [doit être jugé] pour offense suprême
contre la morale internationale et l’autorité sacrée des traités. »

      L’Allemagne n’est tout de même pas dépecée. L’État-nation forgé par Bismarck
en 1871, masse démographique et économique au cœur de l’Europe, subsiste.
Autour de l’Allemagne, ce ne sont qu’édifices hétéroclites, puzzles assemblés tant
bien que mal.

      
        
          Les empires redistribués
        
      

      [image: ]1918, vengeance de 1815 ? Aucun des empires continentaux – Russie des
Romanov, Allemagne des Hohenzollern, Autriche-Hongrie des Habsbourg,
Empire ottoman – ne survit au conflit. Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes triomphe… au moins dans les discours et pour certains peuples.

      
        
          Autriche-Hongrie : de l’empire aux sous-empires
        
      

      L’Entente est décidée à détruire l’Autriche-Hongrie. Le vieil empire incarne tout
ce qu’elle rejette : un ensemble uni par une famille, les Habsbourg. La partie allemande devient un État : l’Autriche (traité de Saint-Germain, 10 septembre 1919).
Celle-ci a pour capitale Vienne. L’ancienne métropole impériale, amputée de son
immense arrière-pays, n’est plus qu’une agglomération monstrueuse, coupée des
réseaux qui l’irriguaient. La Bohême, rattachée à Vienne sous l’empire, et comprenant une importante population allemande (Sudètes), est incluse dans l’une des
nouvelles entités souveraines façonnées par les vainqueurs, la Tchécoslovaquie,
agglomérat d’un nombre indéfini de peuples, les deux reconnus officiellement
(Tchèques, Slovaques) s’imbriquant dans bien d’autres : Allemands, Ukrainiens,
Hongrois, Juifs… Par ailleurs, la nouvelle Autriche est interdite d’Anschluss : elle
ne doit et ne peut former une union, de quelque type que ce soit, avec l’Allemagne.

      L’ex-Hongrie impériale perd, par le traité de Trianon (4 juin 1920), les deux tiers
de son territoire. La Slovaquie, administrée par Budapest sous les Habsbourg,
rejoint la Tchécoslovaquie. La Croatie, elle aussi dépendante de Budapest sous
l’empire, est absorbée dans un autre État de synthèse issu de la victoire de l’Entente, le royaume des Serbes, Croates et Slovènes (appelé en 1929 Yougoslavie).
Ce royaume récompense l’une des fidèles amies des vainqueurs, la Serbie des
Karageorgévitch. De même, la Transylvanie, vieille terre hongroise, revient à une
autre protégée des vainqueurs, la Roumanie.

      [image: ]Outre la Tchécoslovaquie et le royaume des Serbes, Croates et Slovènes, un troisième ensemble de synthèse est créé : la Pologne. Le treizième point de Wilson
prévoit la résurrection d’une Pologne indépendante bénéficiant d’un libre accès à
la mer. Les frontières de cette nouvelle Pologne sont fixées à l’ouest par le traité
de Versailles (corridor de Dantzig) et à l’est par la victoire – très inattendue –
de la jeune armée polonaise sur les forces soviétiques (traité de Riga, 18 mars
1921). La Pologne s’étire démesurément vers l’est, s’enfonçant en Ukraine et en
Biélorussie, l’URSS ne cédant ces territoires que sous la pression de sa défaite.

      L’Europe centrale et orientale, débarrassée de l’empire des Habsbourg, redessinée dans tous les sens, juxtapose des États dits nationaux. Il ne s’agit que de
bricolages issus des manœuvres des différentes nationalités sur les Alliés. Ces
États hétéroclites ne peuvent tenir qu’en se constituant en forteresses. Entourés
d’ennemis, vivotant sur leurs marchés intérieurs bien trop petits, ils cherchent
à se souder autour du nationalisme du peuple dominant (Tchèques, Serbes,
Polonais) et ne parviennent qu’à exaspérer le nationalisme des peuples dominés.
Il reste qu’au moins les peuples dominants sont désormais indépendants. Or
cette indépendance, elle est déniée aux peuples de l’ex-Empire ottoman.

      
        
          Empire ottoman
        
      

      Le 10 août 1920, le traité de Sèvres démembre l’Empire ottoman. L’homme
malade de l’Europe n’est plus.

      Au cœur de l’ancien empire, est créée la Turquie, moignon d’État réduit à
Constantinople, ses environs et à l’Anatolie. La côte – région de Smyrne – revient
à un énième protégé de l’Entente, la Grèce d’Éleuthérios Venizélos (1864-1936).
Dès l’armistice de 1918, un Turc n’accepte pas le traitement infligé à l’empire :
Mustafa Kemal (1881-1938). Cet officier remarquable, contribuant à faire échouer
l’opération franco-britannique contre Gallipoli, réunit, en avril 1920, à Ankara,
la première Grande Assemblée nationale de la Turquie. Mustafa Kemal s’impose
comme « le père des Turcs » (Atatürk). En juin 1920, l’Anatolie est attaquée par
les Grecs, avec le soutien des puissances alliées. En août 1922, Mustafa Kemal
finit d’écraser les forces grecques.

      Le 24 juillet 1923, un nouveau traité de paix est conclu à Lausanne. La Turquie
obtient des frontières respectables ; l’Arménie et le Kurdistan indépendants,
prévus par le traité de Sèvres, disparaissent. Les Grecs implantés en Anatolie
et à Smyrne depuis l’Antiquité (1 350 000 personnes) sont échangés contre les
430 000 Turcs de Grèce.

      En ce qui concerne les provinces arabes de l’Empire ottoman, il est exclu, pour
Londres et Paris, de renoncer aux accords Sykes-Picot de 1916, par lesquels
l’Angleterre et la France se les partagent : à la première, la Palestine, la
Transjordanie et la Mésopotamie (Irak) ; à la seconde, le Liban et la Syrie. Mais
les principes wilsoniens, et d’abord le respect du droit des peuples à l’autodétermination, interdisent toute colonisation. Un habillage est trouvé avec les
mandats de la SDN : l’organisation internationale confie à des États (essentiellement l’Angleterre et la France) des mandats pour administrer des populations
considérées comme encore incapables de se gouverner elles-mêmes. Dans ce
cadre, la France obtient plus ou moins ce qu’elle revendique : un Grand Liban
(Mont-Liban, Bekaa et littoral) est constitué autour des chrétiens maronites ;
de même, l’Angleterre doit se résigner à ce que la Syrie revienne à la France,
toujours sous mandat de la SDN.

      Pour l’Angleterre, le jeu se révèle bien plus compliqué. Deux promesses ont été
faites par Londres : un royaume arabe pour l’allié de la révolte du désert, les
Hachémites avec, pour chef, Hussein ibn Ali (1856-1931), shérif de La Mecque ;
un foyer national pour les Juifs en Palestine. Pour l’Angleterre, le fils d’Hussein
qui a commandé la révolte arabe (avec l’aide technique du colonel Lawrence),
Fayçal (1883-1933), doit être le roi des Arabes, évidemment sous l’étroite et
bienveillante surveillance de Londres. Le 11 mars 1920, un congrès national
réuni à Damas proclame Fayçal roi d’une « Grande Syrie » englobant la Syrie,
le Liban, la Palestine et la Transjordanie. Fayçal rejoint l’ancienne capitale
des Omeyyades (voir chapitre 6 « L’éruption de l’islam »). La France ne peut
accepter ce fait accompli. En juillet 1920, le Congrès syrien refusant le mandat
français, le général Gouraud, haut-commissaire en Syrie, bombarde Damas et
expulse Fayçal. Ce dernier, toujours avec l’appui de l’Angleterre, reçoit un lot
de consolation : la Mésopotamie devenue Irak en 1921, avec Bagdad, l’ancienne
capitale des Abbassides (également chapitre 6 « L’éruption de l’islam »). L’Irak
(comme, d’ailleurs, la Syrie) n’en reste pas moins pour la puissance mandataire
un cauchemar (en 1920, insurrection très durement réprimée).

      De même, en Palestine, la situation se dégrade inexorablement. Les colons
juifs arrivent (1890 : 43 000 ; 1914 : 94 000 ; 1931 : 174 000). Les Arabes (1890 :
489 000 ; 1914 : 596 000 ; 1931 : 859 000) ressentent de plus en plus cet afflux
comme une spoliation, du fait notamment des ventes de terres par les grands
propriétaires en général absents.

      [image: ]Dès l’aube du XXe siècle, l’idée nationale est enracinée chez les Arabes. Ils sont
indignés tant par les accords Sykes-Picot que par le système des mandats. En
1919, dans le cadre de la Commission des mandats de la SDN, le président Wilson
envoie au Proche-Orient deux émissaires, formant à eux deux la commission
d’enquête King-Crane. Depuis longtemps, des Américains de tous horizons
(missionnaires, écrivains, politiques…) s’intéressent à la région. Wilson tient
à ce qu’y soit appliqué le droit à l’autodétermination. Les conclusions du
tandem King-Crane sont sans ambiguïté : les Arabes veulent être maîtres chez
eux, hostiles aussi bien aux mandats qu’à un foyer national juif ; la Grande
Syrie (Syrie, Liban, Palestine et Transjordanie) doit rester une ; si jamais les
Arabes sont contraints d’accepter une tutelle extérieure, cette dernière doit être
confiée… aux États-Unis.

      Le Proche-Orient est prêt pour être une nouvelle poudrière.

    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

Un chaudron de sorcières

•
Le paradis socialiste

•
Le délire des Aryens

•
La dernière guerre
européenne

•
Adieu l’Europe,
maîtresse du monde !
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      [image: ]La « Grande Guerre » (1914-1918) est le chaudron aux sorcières de l’Europe.
Elle mélange, touille et porte à ébullition les passions accumulées par le vieux
continent : rancœurs familiales, racismes, jalousies nationales, haines entre
classes… L’infâme pot-au-feu contamine toute l’Europe. Le système financier
est sens dessus dessous : les créanciers (Angleterre, France) se retrouvent lourdement débiteurs ; la terre privilégiée des investissements et prêts européens, les
États-Unis, se transforme en incontournable prêteur, en indispensable financier
de l’Entente. L’Angleterre et la France s’en sortent certes grâce au sang de leurs
soldats (France : 1,4 million tués, 3,6 millions blessés ; Angleterre : 910 000 tués,
2,1 millions blessés) mais aussi grâce aux capitaux américains, et enfin aux
ouvriers, aux fantassins que déversent les empires coloniaux dans les usines et
les tranchées. D’avril à novembre 1918, l’Europe, ravagée par les combats, est
submergée par une épidémie de grippe espagnole, les pénuries et le traumatisme de la guerre accroissant gravement la vulnérabilité des populations.

      Sans la Grande Guerre, pas de Lénine (1870-1924), ni de Hitler (1889-1945). En
1917, l’effondrement de la Russie tsariste, totalement dépassée par le conflit,
offre une occasion inouïe à Lénine qui la saisit avidement. Quant à Hitler, le
raté, le clochard de Vienne, les quatre ans de tranchées le transforment. En 1919,
Hitler, recruté par l’armée comme instructeur politique, prend conscience de
son génie oratoire. Le 30 janvier 1933, moins de quinze ans plus tard, il est le
dernier chancelier de la république de Weimar.

      
        
          
            D’un après-guerre à un avant-guerre 
          
        
        
          
            (1918-1933)
          
        
      

      [image: ]La Grande Guerre achevée, l’Europe ne se remet pas du choc de 1914. Comme
le racontent À la recherche du temps perdu du Français Marcel Proust (1871-1922),
L’Homme sans qualités de l’Autrichien Robert Musil (1880-1942), La Montagne
magique de l’Allemand Thomas Mann (1875-1955), un monde de bonnes
manières, de conversations, d’élégance aristocratique est englouti par l’horreur
des tranchées. À sa place, déferlent des utopies féroces, l’écriture automatique
du surréalisme, l’exotisme du jazz.

      
        
          1918-1922 : la Révolution… ou le fascisme
        
      

      [image: ]La révolution russe d’octobre 1917 et la fin de la guerre en novembre 1918
promettent la fin de l’Europe tant aristocratique que bourgeoise. La vague
marxiste-léniniste doit tout emporter sur son passage.

      
        
          Vaincus
        
      

      L’Allemagne vaincue, débarrassée de Guillaume II, pays le plus industrialisé
d’Europe, doit être, plus que la Russie paysanne et arriérée, la terre d’épanouissement de la révolution. En janvier 1919, dans l’Allemagne appauvrie, crevant
de faim et de froid, éclate l’insurrection spartakiste. Berlin se déchire, une république soviétique est proclamée en Bavière. Mais le social-démocrate Gustav
Noske (1868-1946) organise une répression très dure (du 4 au 13 mars, semaine
sanglante, 1 200 morts, 10 000 blessés).

      En Hongrie, en mars 1919, une république des Conseils, dirigée par Béla Kun
(1886-1937), est instaurée, pratiquant la « terreur rouge ». L’expérience tient
cent trente-trois jours. Elle est balayée en novembre par le contre-amiral Miklós
Horthy (1868-1957). Ce dernier met en place un régime corporatiste, qui dure
jusqu’en 1944.

      
        
          Vainqueurs
        
      

      La tourmente révolutionnaire secoue même les vainqueurs. En France, en
décembre 1920, le Parti socialiste éclate ; les trois quarts de ses membres
rejoignent la IIIe Internationale (Komintern), créée en mars 1919 par Lénine, et
fondent le Parti communiste français.

      L’Italie est, après la France, le Royaume-Uni et les États-Unis, le quatrième
vainqueur. Marquée par la guerre (en 1917, désastre de Caporetto), elle a beaucoup d’exigences territoriales : Trentin, Haut-Adige, côte est de l’Adriatique, un
morceau d’Anatolie. En septembre 1919, le poète national Gabriele D’Annunzio
(1863-1938), exprimant les frustrations italiennes, s’empare du port de Fiume
(aujourd’hui Rijeka, Croatie). L’Italie se veut l’égale de ses alliés. Mais, unifiée
en 1870, ayant plus ou moins réussi ses aventures coloniales (en 1896, défaite
d’Adoua face au négus Ménélik II), l’Italie demeure pauvre, archaïque, tiraillée
entre de multiples particularismes (de Venise à la Sicile). L’industrialisation
se limite au triangle Turin-Gênes-Milan. Un prolétariat paysan agite les
campagnes. La bourgeoisie italienne, comme les autres bourgeoisies européennes, a peur, très peur de la révolution.

      [image: ]Alors surgit l’homme providentiel, Benito Mussolini (1883-1945). Fils de
forgeron, instituteur, socialiste, mobilisé, blessé puis réformé, il se veut inspiré
par la solidarité du front. Mussolini bâtit une organisation politique en rupture
avec les partis parlementaires : les Faisceaux italiens de combat, les Chemises
noires (20 000 en 1919 ; 310 000 en 1921). Mussolini rejette le capitalisme : dissolution des sociétés anonymes, participation des travailleurs, terre aux paysans…
Cette condamnation rhétorique des riches n’empêche pas les Chemises noires
d’attaquer et de tuer les dirigeants de gauche, de briser les grèves, d’installer
un climat de terreur musclée. L’Italie sombre dans le chaos. Le 31 octobre 1922,
les Chemises noires, jouant à imiter Jules César et ses légions franchissant le
Rubicon (voir chapitre 4 « Rome, l’empire »), marchent sur Rome. La mise en
scène, montée avec les forces de droite, est un succès. Mussolini est nommé
Premier ministre par le roi et obtient les pleins pouvoirs. Pour l’Italie à la démocratie incertaine, assoiffée de reconnaissance et de respectabilité, Mussolini doit
mettre fin aux approximations italiennes : le fascisme au pouvoir, les trains
italiens arrivent désormais à l’heure ! Mussolini est un César de carnaval, ne
triomphant que des plus pauvres (en 1935-1936, conquête de l’Éthiopie avec un
usage immodéré des gaz). En juillet 1943, Mussolini est renversé et arrêté par
un complot du Grand Conseil fasciste et du roi !

      
        
          
            1918-1923 : l’engrenage des dettes 
          
        
        
          
            et des réparations
          
        
      

      Les hostilités à peine achevées, la question des dettes et des réparations est
sur la table. Pour l’Angleterre et la France, « l’Allemagne paiera » tant pour
les destructions qu’elle a faites que pour le financement de la guerre. Les deux
alliés de l’Entente ont accumulé d’énormes dettes auprès des États-Unis (achats
d’armements, de matières premières, de produits alimentaires). Pour les États-Unis, toute dette doit être assumée, les deux alliés doivent rembourser ce qu’ils
ont emprunté. Et l’Allemagne ? Elle est décidée à ne rien payer. Avec le blocus
britannique, elle a terriblement souffert de la guerre. Elle est ruinée, il lui faut
reconstruire son économie.

      [image: ]L’économiste britannique John Maynard Keynes (1883-1946), membre de la
délégation britannique à la conférence de la Paix, démissionne, marquant son
désaccord avec la volonté de son pays de faire payer l’Allemagne. Pour Keynes,
homme d’une intelligence supérieure, et manquant rarement de le faire savoir,
il est absurde et dangereux de pénaliser la locomotive des économies européennes : si l’Allemagne doit payer, elle ne redémarrera pas et donc ne tirera
pas l’Europe. Keynes n’est pas sans équivoque : il compte parmi ses amis
des banquiers allemands très bien placés ; germanophile, il supporte mal les
angoisses vulgaires du coq gaulois.

      Les points de vue en présence sont clairement inconciliables. La fixation des
chiffres suscite des affrontements aigres et interminables. La France obtient
des gages : bateaux de commerce, matériel ferroviaire… L’Allemagne ne cesse
de répéter que la charge est trop lourde. L’Angleterre, ayant moins souffert
que la France, et pragmatique, se rend compte que, sans remise en marche de
l’Allemagne, l’Europe dans son ensemble ne repartira jamais.

      Fin 1921, l’Allemagne commence à payer, et le mark à déraper. L’Allemagne
demande un moratoire. Le 11 janvier 1923, trois divisions françaises occupent la
Ruhr, où se concentrent le charbon et l’acier du pays. La population allemande
s’enferme dans une passivité dure. La Reichsbank fait marcher la planche à
billets. L’Allemagne plonge dans l’hyperinflation. Les biens, les services les plus
quotidiens se vendent des milliards de marks. Les prix sont ajustés plusieurs
fois par jour. Professeurs, rentiers, retraités sont ruinés. Industriels, financiers,
détenteurs d’argent étranger achètent pour des prix dérisoires immeubles,
usines, œuvres d’art. En novembre 1923, Hitler tente et rate un putsch à Munich.
L’Allemagne apparaît comme un volcan au bord d’une éruption.

      En juillet-août 1924, la conférence de Londres calme le jeu (plan Dawes).
Temporairement s’installe un cercle « vertueux ». L’Allemagne verse des
annuités appelées à augmenter progressivement. Simultanément, des capitaux
américains alimentent le système financier allemand. L’Angleterre et surtout
la France, recevant leurs réparations, remboursent le créancier américain. Les
banquiers américains, dont Charles Dawes, sont les acteurs décisifs, à la fois
assurant l’injection des sommes nécessaires et garantissant par leur surveillance que l’Allemagne paie.

      
        
          1924-1929 : des Années folles si vite envolées
        
      

      Les Années folles (Roaring Twenties) peuvent s’épanouir. Ce sont cinq brèves
années de frénésie avec pour décor des Bourses qui s’envolent, des cabarets enfumés, des palaces internationaux, des paquebots somptueux. Alors
triomphent les garçonnes, Gatsby le Magnifique (Francis S. Fitzgerald, 1925), les
Bugatti, le fox-trot, les films monumentaux, du Roi des rois (Cecil B. DeMille,
1927) à Metropolis (Fritz Lang, 1927).

      Deux Babylones incarnent cette fête exubérante.

      
        
          Berlin
        
      

      D’abord Berlin la prostituée, où se côtoient milliardaires à gros cigare et
gueules cassées de la Grande Guerre. Militants communistes en veste de cuir et
Chemises brunes nazies s’affrontent à coups de barre de fer. L’humour grinçant
de Bertolt Brecht (1898-1956), les airs de bastringue de Kurt Weill (1900-1950)
s’unissent pour produire deux chefs-d’œuvre dont les titres prophétisent une
inévitable apocalypse : L’Opéra de quat’sous, 1928 ; Grandeur et décadence de la ville
de Mahagonny, 1930.

      
        
          Hollywood
        
      

      L’autre Babylone est Hollywood. La capitale du cinéma est un monde hors du
monde, concentré du rêve américain : studios pharaoniques, stars se prêtant à
tous les excès, producteurs et metteurs en scène concevant des films toujours
plus grandioses… Le jour, se tournent comédies burlesques et reconstitutions
historiques insensées. La nuit, les orgies s’inspirent de la Rome de Caligula
ou de Néron, de la papauté des Borgias. Les ragots les plus pornographiques
pimentent un tout déjà très relevé.

      Le 28 août 1928, en pleine euphorie, est conclu à Paris le pacte Briand-Kellogg.
Aristide Briand (1862-1932) est alors le ministre français des Affaires étrangères,
Frank Kellogg (1856-1937) est son homologue américain. Soixante-trois États
« déclarent solennellement [qu’ils] condamnent le recours à la guerre pour le
règlement des différends internationaux et y renoncent en tant qu’instrument
de politique nationale… ». Ce texte, hanté par le cauchemar des tranchées,
croit rendre possible l’impossible : la Grande Guerre est « la der des ders » !

      
        
          1929-1933 : le gâchis des dernières cartes
        
      

      Octobre 1929 : krach boursier. Janvier 1933 : Hitler, chancelier du Reich. Entre
ces deux dates funestes, l’Histoire hésite. Le désastre se dessine dans l’ombre,
mais il n’est pas certain. Pourtant…

      
        
          La prospérité en miettes
        
      

      [image: ]Le 24 octobre 1929 (« Jeudi noir »), la Bourse de New York – Wall Street –
s’effondre. Chez les initiés, la catastrophe est attendue. Tout au long des
années 1920, l’économie américaine, émergeant du marasme entraîné par la
fin de la guerre, progresse de plus en plus vite. L’automobile, le téléphone
se diffusent massivement. Les grandes entreprises grossissent et se bureaucratisent, multipliant les employés. Ces couches moyennes s’enrichissent… et
spéculent. La machine s’emballe, personne ne sait ou ne veut lui donner un
coup de frein.

      En septembre 1929, l’indice des actions est à 452. En novembre, il est divisé par
deux (224). En mars 1933, il est divisé par dix (42). Les banques s’effondrent
comme un château de cartes. En 1932, l’industrie américaine travaille à 54 % de
son niveau d’activité de 1929. Les chômeurs sont 6 millions en 1930, 13 en 1932,
16 au début de 1933.

      
        
          Un géant égoïste
        
      

      [image: ]Depuis la Première Guerre mondiale, les États-Unis, tant par leur poids économique que par les créances qu’ils ont accumulées, sont devenus le pilier central
de la finance mondiale. Or ils sont loin d’être prêts à assumer des responsabilités globales. Le Système fédéral de Réserve date de 1913. Seule la Banque
fédérale de New York a une expérience internationale.

      Dans le sillage du krach de 1929, les États-Unis se montrent chaotiques, contradictoires. En juin 1930, le président Herbert Hoover (1874-1964), pourtant mis
en garde par des centaines d’économistes, entérine le vote du Congrès instaurant le tarif douanier Hawley-Smoot. Ce tarif renforce considérablement la
muraille protectrice des États-Unis, désormais quasiment infranchissable pour
les exportateurs étrangers. En même temps, le 6 juillet 1931, avec le moratoire
Hoover, les États-Unis renoncent à toutes leurs créances de la Grande Guerre.
En juin-juillet 1932, la conférence de Lausanne clôt le dossier des réparations.

      [image: ]En juin 1933, se tient la Conférence économique internationale de Londres.
Il s’agit d’une ultime tentative pour sauver la coopération internationale à
l’agonie. Or, depuis le 30 janvier, Adolf Hitler est au pouvoir en Allemagne.
Franklin D. Roosevelt (1882-1945), lui, devient président des États-Unis le
4 mars. Les deux hommes sont décidés à faire échouer la réunion. L’ambition
clairement avouée d’Hitler est de détruire l’ordre existant, cet ordre qu’il hait
car il est issu du Diktat de Versailles. Quant à Roosevelt, il veut garder une
totale liberté de manœuvre ; tout ce qui peut le lier (par exemple s’engager à
ne pas faire de dévaluation compétitive) doit être écarté. La réunion de Londres
n’atteint aucun résultat. Il n’existe plus désormais qu’une voie possible : le
développement d’espaces commerciaux fermés, voués à se disputer débouchés
et matières premières.

      Entre octobre 1929 et janvier 1933, l’effondrement boursier se transforme en
une crise planétaire. Au-delà des États-Unis et de l’Europe, toutes les régions
connectées au système économique mondial – d’abord les zones exportatrices
de produits bruts – sont touchées. Aux États-Unis, des cargaisons entières de
céréales sont jetées à la mer. Au Brésil, café et canne à sucre sont brûlés dans
les fourneaux des locomotives. En 1929, du fait, notamment, des progrès techniques (bateaux réfrigérés dès la fin du XIXe siècle, téléphone, radio et avion
en plein développement depuis la Première Guerre mondiale…), les interdépendances (ventes de matières premières, flux commerciaux…) atteignent une
complexité qu’elles n’ont jamais eue. La dislocation de ces liens débouche sur
des déchirures : millions de travailleurs sans emploi, familles entassées dans
des camps de fortune, faillites en chaîne, fortunes évanouies…

      [image: ]Une interrogation s’impose : entre 1929 (krach boursier) et 1933 (venue au
pouvoir d’Adolf Hitler), la crise peut-elle être maîtrisée ou jugulée ? De 1929 à
1932, les autorités monétaires (gouverneurs de banques centrales) et gouvernementales, faisant – de leur point de vue – de leur mieux, prennent des mesures
de réduction des dépenses donc en principe allègent les dettes publiques.
Simultanément, les décisions protectionnistes (restrictions des importations,
donc moins de dépenses extérieures) se multiplient. Ces politiques de déflation,
de fermeture visent à retenir et à isoler, par des cloisons voulues étanches,
les richesses nationales. Elles détruisent les réseaux d’échanges, amplifient la
chute de l’activité et donc accroissent le chômage de masse.

      À partir de 1931 (abandon par le Royaume-Uni de l’étalon-or), les puissances
anglo-saxonnes, l’Allemagne hitlérienne rejettent la déflation. Mais les nouvelles
politiques s’ignorent les unes les autres. Jusqu’à la fin des années 1930, les
États-Unis du New Deal suivent une ligne parfaitement égoïste et se désintéressent du monde extérieur. L’Allemagne nazie se veut totalement autarcique ;
seule lui importe son obsession, une guerre totale la dotant de son espace vital.

      Comme dans les années précédant la Grande Guerre, la catastrophe est attendue,
elle ne peut pas ne pas se produire.

      
        
          Une grande lueur à l’est
        
      

      [image: ]Dans ces années 1930, tandis que le monde capitaliste s’enfonce dans une
dépression sans précédent, le plus vaste État de la terre, l’Union soviétique, s’est
isolé quasi hermétiquement des circuits internationaux. La patrie du socialisme
se veut le laboratoire d’une utopie, celle d’une société sans classes, dans laquelle
non seulement la justice sociale est pleinement réalisée mais aussi l’homme est
totalement libre.

      
        
          
            1917-1928 : l’utopie entre sang 
          
        
        
          
            et embourgeoisement
          
        
      

      Le fondateur de l’Union soviétique, Vladimir Ilitch Oulianov dit Lénine, est un
professionnel de la révolution. Toute sa vie, il ne pense qu’à la révolution, il ne
fait que la révolution. Lénine, dès qu’il tient le pouvoir à Petrograd, ne le lâche
plus. D’octobre 1917 à décembre 1922 (création de l’Union soviétique), Lénine et
son Commissaire du peuple à la guerre, l’organisateur de l’Armée rouge, Léon
Trotski (1879-1940) poursuivent obstinément un seul objectif, l’établissement
d’un contrôle total sur l’ex-empire des tsars. Les méthodes sont expéditives :
police secrète, exécution des ennemis du peuple, camps punitifs, collectivisation
des moyens de production…

      Dans le sillage de la révolution d’Octobre, les bolcheviques se persuadent
que l’Europe et d’abord l’Allemagne vont s’embraser. En 1919, le Komintern
(IIIe Internationale communiste) prétend diffuser la Révolution tant en Europe
que dans les pays colonisés (Ier Congrès des peuples de l’Orient, Bakou,
septembre 1920).

      La bourrasque internationale retombe vite. L’Union soviétique des années 1920
n’en demeure pas moins le laboratoire de la révolution. L’émancipation
doit triompher, l’union libre devient la règle déjà chez les révolutionnaires.
Architecture, peinture, musique, poésie, cinéma inventent le futur. L’avenir
appartient à l’URSS, elle peut le proclamer et le croire.

      Mais, dans l’ombre, un homme sait que la révolution, c’est lui, lui seul, Iossif
Vissarionovitch Djougachvili Staline (1879-1953).

      
        
          
            1928-1941 : l’incontournable 
          
        
        
          
            « petit père des peuples »
          
        
      

      [image: ]Staline (voir chapitre 31 « Dix personnages qui ont façonné l’histoire ») est un
tsar rouge, l’héritier d’Ivan le Terrible (voir chapitre 7 « Des empires à cheval »)
et de Pierre le Grand (voir chapitre 13 « L’État, c’est moi »). Le peuple russe a
besoin d’un rêve : être l’innocent de Dieu, la Troisième Rome, la Jérusalem du
marxisme-léninisme, le pays qui battra les États-Unis. Ce rêve n’est pas là pour
se réaliser, mais pour permettre aux Russes de s’approprier l’immense indifférence de leur territoire, la tristesse infinie de la steppe, la brutalité du climat,
l’horreur du pouvoir mais aussi la splendeur des rites.

      Staline a une idée, un slogan : la révolution dans un seul pays. La révolution
n’est plus un projet universaliste s’adressant à l’humanité mais un mécanisme
d’accouchement d’un peuple par lui-même.

      De la mort de Lénine (1924) à l’assassinat de Trotski (1940), Staline, méthodique, rancunier, maladivement envieux, insomniaque, très probablement
paranoïaque, élimine tous ceux qui peuvent dire : « J’étais là avant toi, j’ai
connu le Père [de l’URSS] », soit les vieux bolcheviques et finalement le témoin
suprême, incontournable : Trotski, exécuté en mai 1940 sur ordre de l’Homme
d’acier par un de ses agents.

      Staline a son rêve, c’est celui des grands tsars : rattraper et dépasser l’Occident,
prouver que le peuple paysan, le peuple en retard, justement parce qu’il est
en retard, peut sauter par-dessus l’Europe civilisée et devenir l’élu de l’histoire. Pour Lénine, le socialisme, c’est les soviets plus l’électricité. Pour Staline,
l’URSS, c’est Ford plus la collectivisation.

      De 1929 à 1941, face à l’Europe qui coule, au monde capitaliste en perdition,
Staline n’oublie jamais (ou presque jamais) deux exigences avec lesquelles, à ses
yeux, il ne faut jamais jouer :

      
        • Rester le maître absolu du pouvoir, faire constamment sentir au plus servile,
au plus dévoué des collaborateurs que lui non plus n’est pas à l’abri de
la supériorité opaque du chef, qui peut fort bien l’expédier au fond de la Sibérie ;

• Ne jamais se laisser manipuler par qui que ce soit, Hitler, Churchill, Roosevelt
ou un autre.


      

      Le but ? Tirer les marrons du feu, être reconnu comme l’arbitre naturel, nécessaire, des affaires européennes et peut-être, au-delà, mondiales.

      
        
          Descente aux enfers (1933-1939)
        
      

      [image: ]Le 30 janvier 1933, Hitler est nommé chancelier par le président du Reich, le
maréchal Hindenburg. Le cabinet Hitler ne comprend, outre Hitler, que deux
ministres nazis. Aux élections législatives du 5 mars 1933, les Chemises brunes
terrorisant la rue, les nazis obtiennent bien moins de la moitié des sièges :
288 députés sur 647. Mais la machine est en marche : propagande, camps de
concentration, dénonciation des Juifs…

      
        
          Un Reich de mille ans
        
      

      [image: ]Adolf Hitler (1889-1945) fait partie des énigmes inépuisables de l’histoire. Des
centaines d’ouvrages décortiquent l’individu sous tous les angles possibles :
histoire classique, psychanalyse, marxisme… Hitler a pour père un douanier.
Sa scolarité est médiocre. Il est par nature un autodidacte n’admettant d’apprendre que par lui-même. De 1905 à 1914, de seize à vingt-cinq ans, Hitler
traîne à Vienne, espérant devenir peintre, mais échouant deux fois aux examens
de l’Académie viennoise des beaux-arts. Le 3 août 1914, Hitler, autrichien, mais
haïssant le vieil empire décadent, choisit de s’engager dans l’armée bavaroise.
Hitler passe quatre ans dans les tranchées, fait ce qui lui est ordonné (notamment transmission de messages) mais ne se révèle pas meneur d’hommes.
Le déclic se produit en 1919. Hitler a trente ans, il devient propagandiste de
l’armée. Alors tout s’enclenche : entrée dans un groupuscule nationaliste,
transformation de ce mouvement en Parti national-socialiste des ouvriers allemands (1920), putsch manqué de Munich (1923), incarcération pendant onze
mois (1924), dictée de Mein Kampf – phénoménal succès de vente –, déferlement
de la crise économique, 107 députés nazis au Reichstag (1930), manœuvres et
intimidations de tous ordres, accès à la chancellerie.

      Pourquoi une ascension si météorique ? Parce que c’était Hitler, parce que
c’était le peuple allemand. Hitler, par ses transes plus ou moins calculées, a le
magnétisme des acteurs gesticulants du cinéma muet : Docteur Mabuse, l’envers diabolique de Charlot avec cette moustache ridicule… ou fascinante. Quant
au peuple allemand, ivre d’un autoritarisme fanatique, rendu fou par l’effondrement de l’empereur, de la monnaie, de la morale, il trouve dans le caporal
autrichien le concentré de toutes ses peurs, haines et frustrations.

      
        
          1933-1938 : le Führer ramasse la mise
        
      

      Pendant cinq ans, Hitler gagne tous ses paris. Ses discours font entrer en transe
les foules allemandes. Ses colères terrorisent ses partenaires, il le sait et il en
joue très bien.

      
        
          Le rêve d’un fou ?
        
      

      [image: ]L’autodidacte Hitler est possédé par une vision. Dans un monde régi par une
compétition à mort entre les peuples, l’Allemagne est la nation tardive. Elle
arrive au banquet des puissances alors que le partage des territoires et des
ressources est déjà accompli, notamment entre l’Angleterre, la France et les
États-Unis. Le protectionnisme de certains, d’abord des États-Unis, et la crise
économique privent l’Allemagne, ainsi que l’autre grande nation prolétaire, le
Japon, de débouchés et de matières premières. Il est donc impossible de survivre
par le commerce, il ne reste que la guerre. L’Allemagne, enclavée au cœur de
l’Europe, a trois priorités totalement liées :

      
        • Neutraliser les puissances occidentales, France, Royaume-Uni, tant pour ne
pas être attaquée par elles que pour avoir accès aux océans ;

• Conquérir l’Est, l’Europe centrale et au-delà, aire historique de l’expansion
germanique.

• Éliminer les Juifs d’Europe. Pour Hitler, nourri de la littérature antisémite
omniprésente en Europe (notamment faux forgé par la police tsariste,
Le Protocole des sages de Sion, publié en 1905), le Juif est l’ennemi mortel de
la race aryenne, cerveau d’un immense complot judéo-capitaliste-bolchevique.


      

      Dans la perspective de ces objectifs géopolitiques grandioses, l’Allemagne doit
d’abord se faire respecter, puis se rendre maîtresse de son voisinage.

      
        
          Se faire respecter
        
      

      De 1933 à 1936, Hitler à la fois acquiert un pouvoir total sur l’Allemagne et
montre que celle-ci est désormais maîtresse absolue chez elle. Police secrète,
camps de déportation se mettent en place. Le 27 janvier 1933, l’incendie du
Reichstag justifie l’emprisonnement des communistes. Le 30 juin 1934, la Nuit
des longs couteaux élimine le seul pôle du parti nazi existant hors du Führer,
les SA d’Ernst Röhm, et consacre Hitler comme le rempart contre tous les excès.
En même temps, Hitler poursuit son obsession : isoler, déshumaniser les Juifs
(notamment, en 1935, lois de Nuremberg), et enfin les éliminer.

      En même temps, Hitler enchaîne les gestes spectaculaires affirmant la souveraineté de l’Allemagne. Le 19 octobre 1933, c’est le retrait de la SDN. Le 13 janvier
1935, la Sarre, administrée par la SDN depuis la fin de la Grande Guerre, rejoint
l’Allemagne après un vote massif des Sarrois en faveur du retour au sein de la
mère patrie. Puis se produisent les violations ouvertes du traité de Versailles.
Le 16 mars 1935, le service militaire obligatoire est rétabli (36 divisions, soit
600 000 hommes). Le 16 mars 1936, la Rhénanie est remilitarisée. Le gouvernement français fait valoir qu’il ne saurait « laisser Strasbourg exposé au feu des
canons ennemis » !

      
        
          Soumettre la périphérie
        
      

      Le 13 mars 1938, l’Allemagne annexe l’Autriche – Anschluss expressément
interdit par le traité de Versailles. Hitler ne relâchant jamais longtemps la pression, l’été 1938 est dominé par la crise des Sudètes. Cette bordure occidentale de
la Tchécoslovaquie est peuplée en majorité d’Allemands. Pour Hitler, la situation est intolérable : des Allemands sous le joug tchèque ! Hitler cherche et veut
la guerre, certes pour établir son empire, mais aussi pour tester les Allemands,
pour les contraindre à se soumettre à l’épreuve suprême du feu et du sang qui,
seule, fait les grands peuples. Mais, cette fois-ci, la guerre échappe à Hitler.
L’Angleterre d’abord mais aussi la France n’ont aucune envie de se battre pour
l’Europe centrale. En outre, Mussolini, toujours pressé de jouer un rôle, propose
sa médiation, qu’acceptent avec soulagement Londres et Paris. Le 30 septembre
1938, les accords de Munich accordent à Hitler les Sudètes. Français, Britanniques
mais aussi Allemands et Italiens ne cachent pas leur joie : la guerre n’aura pas
lieu. Hitler, lui, est furieux ; il comprend que son peuple l’applaudit frénétiquement parce qu’il a sauvé la paix ! Mais d’autres occasions se présenteront !

      
        
          1939 : l’été de tous les coups de théâtre
        
      

      Le 15 mars 1939, Hitler raye de la carte la Tchécoslovaquie : toute la
Bohême-Moravie devient protectorat du IIIe Reich ; la Slovaquie proclame
son « indépendance » avec la bénédiction et sous la surveillance de Berlin.
L’Angleterre et la France se sentent flouées et ridicules. La prochaine fois, ce
sera la guerre !

      À partir du printemps 1939, Hitler avance sa nouvelle revendication : effacer le
« corridor de Dantzig ». Le traité de Versailles (1919) institue ce couloir afin
d’assurer l’accès de la Pologne à la Baltique. Le corridor sépare l’Allemagne de
l’une de ses composantes essentielles, la Prusse-Orientale. Le port de Dantzig,
situé au bout du « corridor », est érigé en ville libre sous administration de la
SDN. Pour Hitler, Dantzig est voué à revenir au Reich. Pour la Pologne, une telle
solution est un casus belli.

      Le 23 août 1939, Berlin et Moscou signent un accord de non-agression, le célèbre
Pacte germano-soviétique. Ces deux ennemis en principe irréductibles nouent,
par leurs protocoles secrets, une authentique alliance organisant le partage de
la Pologne et la livraison par l’URSS de quantités considérables de matières
premières à l’Allemagne nazie. Par ce Pacte, Staline se met, au moins temporairement, à l’abri d’une agression allemande et garde plusieurs fers au feu : aller
plus loin avec Berlin dans la répartition des dépouilles, proposer ses bons offices
aux belligérants ou même opérer un retournement d’alliances ! L’Allemagne, elle,
n’aura pas, au moins temporairement, à combattre sur deux fronts. Restent la
France et l’Angleterre. Durant l’été 1939, elles ont mollement ébauché un rapprochement avec Moscou, elles se réveillent… cocufiées !

      Le 1er septembre 1939, les troupes allemandes envahissent la Pologne. Le 3,
l’Angleterre et la France déclarent la guerre à l’Allemagne. Le 29, l’Allemagne et
l’URSS procèdent au partage de la Pologne.

      
        
          Guerre totale (1939-1945)
        
      

      [image: ]De l’automne 1939 à l’été 1940, coexistent deux guerres très éloignées et séparées. L’une se déroule en Asie depuis 1931, l’autre commence en Europe. À partir
de l’été 1940, ces deux conflits se rejoignent, s’entremêlent et se transforment
en affrontement planétaire.

      
        
          
            1939-1941 : une guerre asiatique 
          
        
        
          
            plus une guerre européenne
          
        
      

      À une extrémité de l’Eurasie, le Japon. À l’autre, l’Allemagne. Les deux puissances
sont emportées par un mélange de désespoir, d’envie et de haine. Convaincues
d’être injustement traitées, écrasées par la crise économique, elles sont persuadées de lutter pour leur survie.

      
        
          Asie
        
      

      Depuis sa victoire sur la Russie (1905) (voir chapitre 18 « Tutelles et dépeçages »), le Japon est tiraillé : d’un côté, il veut être le premier des États non
occidentaux à faire partie du club des puissances établies ; de l’autre côté, il
sent, il devine qu’il ne sera jamais pleinement admis dans le club, il reste un
jaune. L’occidentalisation du Japon le pousse dans le sillage de l’Angleterre et
des États-Unis. En 1914, le Japon profite de son alliance avec l’Entente pour
récupérer les colonies allemandes de Chine et du Pacifique. En 1915, il soumet à
la toute jeune République de Chine « 21 demandes » dignes du plus âpre colonialisme. La Chine résiste mais, notamment sous la pression de l’Angleterre,
cède beaucoup. En 1919, à la conférence de la Paix, le Japon est, aux côtés de la
France, de l’Angleterre, de l’Italie et des États-Unis, l’un des cinq Grands. Mais
le rappel à l’ordre ne manque pas. Le Japon demande l’insertion dans le Pacte
de la SDN d’une déclaration reconnaissant l’égalité des races. Les États-Unis, le
Royaume-Uni et l’Australie, redoutant que cette égalité soit invoquée par leurs
immigrés asiatiques, enterrent l’idée.

      [image: ]Le Japon des années 1920-1930, tout en s’industrialisant vigoureusement,
demeure très pauvre. Le terrible tremblement de terre de 1923, qui détruit l’essentiel de Tokyo, laisse un traumatisme profond. La modernisation crée des
tensions sociales très dures. La crise mondiale, en frappant de plein fouet les
exportations japonaises, déstabilise encore plus une économie déjà mal équilibrée. Des officiers, pour lesquels l’armée est la seule voie d’ascension sociale,
rêvent d’expansion impériale.

      L’occasion est fabriquée en 1931, avec l’incident de Mandchourie. Des militaires
japonais montent de toutes pièces une attaque chinoise contre le chemin de
fer dont ils ont la garde. La Mandchourie, riche en toutes sortes de minerais,
est érigée en Mandchoukouo, avec, à sa tête, Puyi, le dernier ex-empereur de
Chine ! Le Japon est emporté dans une spirale infernale de conquête et de militarisation. En 1937, à la suite de l’incident du pont Marco-Polo, commence une
guerre ouverte avec la Chine. Le Japon, dépourvu de matières premières, ivre d’un
nationalisme quasi religieux (culte de l’empereur), se donne pour ambition l’édification autour de lui d’une « sphère de co-prospérité » autosuffisante, incluant
la Chine, l’Indochine française, les Indes néerlandaises, la Birmanie britannique,
les Philippines restant, elles, dans l’orbite des États-Unis.

      En 1940, le Japon s’enfonce et se perd dans l’immensité chinoise. Le Japon doit
vaincre la Chine, mais elle se révèle trop vaste, trop nombreuse. Depuis 1937,
nationalistes (Jiang Jieshi ou Tchang Kai-shek) et communistes (Mao Zedong)
forment un front commun contre l’envahisseur. De plus, le Japon souffre d’une
vulnérabilité stratégique : il ne dispose sur son sol d’aucune ressource pétrolière. Les hydrocarbures sont fournis au Japon par les États-Unis. En juillet 1941,
le Japon étendant son emprise sur l’Indochine française, le président Roosevelt
stoppe les livraisons américaines d’hydrocarbures. La machine de guerre nippone
est condamnée à s’arrêter, si elle ne trouve pas ailleurs le carburant dont elle a
absolument besoin.

      
        
          Europe
        
      

      [image: ]Europe, mai-juin 1940. En deux mois, la Blitzkrieg (guerre éclair) de la Wehrmacht
conquiert le Danemark, la Norvège, les Pays-Bas, la Belgique, le Luxembourg,
avec, pour gros lot, la France. L’armée française, censée être la première armée
d’Europe, est balayée.

      L’Angleterre se retrouve totalement seule face à Hitler. Mais elle refuse toute paix
avec l’Allemagne nazie et elle n’est pas envahie. Pour Hitler, la question est : que
vaut son extraordinaire victoire, alors que l’Angleterre tient et qu’à l’Est subsiste
une redoutable incertitude, l’Union soviétique de Staline ? Tant que cette dernière
existe, les puissances anglo-saxonnes peuvent l’attirer dans leur camp et la mobiliser contre l’Allemagne. Pour Hitler, renouant avec les chevaliers Teutoniques
du Moyen Âge germanique, l’avenir de l’Allemagne est à l’Est : Russie, Ukraine,
Caucase doivent devenir des colonies allemandes ; seuls des Allemands aryens
sauront mettre en valeur leurs richesses. L’Allemagne n’a pas d’autre option que
de conquérir l’URSS.

      
        
          1941 : la vraie partie commence
        
      

      En 1941, la guerre s’élargit spectaculairement. Les deux géants sont agressés,
l’URSS par l’Allemagne, les États-Unis par le Japon puis par l’Allemagne. Tokyo
et Berlin savent que le temps joue contre eux. Il leur faut agir sans tarder, la
victoire allant (en principe) aux audacieux.

      
        
          Barbarossa
        
      

      [image: ]Le 22 juin 1941 (soit deux jours avant l’offensive de Napoléon, commencée,
elle, le 24 juin 1812), chars, avions, soldats allemands (opération Barbarossa)
déferlent sur la patrie du socialisme. Les Soviétiques sont balayés.

      [image: ]Staline, pourtant très bien informé des préparatifs allemands par son excellent
réseau d’espions et d’agents, interdit toute mise en alerte de l’Armée rouge. Il
fait confiance à son « ami » Hitler et ne veut pas exciter son agressivité par des
gestes de méfiance. L’Homme d’acier est tellement effondré de sa propre naïveté
qu’il s’enferme dans sa datcha. Les jours passent. Le Politburo soviétique, ayant
toujours aussi peur de Staline, se décide tout de même à rendre visite au dictateur. Ce dernier croit que l’on vient l’arrêter. Mais non, pour le Politburo, seul
l’Homme d’acier est de taille à organiser la résistance contre les Allemands. On
supplie le camarade Staline de reprendre le pouvoir suprême. Staline, bon prince,
accepte (voir chapitre 31 « Dix personnages qui ont façonné l’histoire »).

      L’avance allemande est foudroyante. Les Soviétiques subissent des encerclements spectaculaires ; des centaines de milliers d’hommes sont capturés comme
des poissons dans une nasse. En août 1941, Leningrad – Saint-Pétersbourg – est
assiégée par les Allemands. Le 15 octobre 1941, Moscou est menacé (Napoléon
pénètre dans la ville le 14 septembre 1812). Le Blitzkrieg est un rouleau compresseur écrasant tout ennemi.

      En fait, les généraux allemands sont très inquiets. La plaine russe, interminable,
infinie, les angoisse. Si les rutilantes divisions blindées (Panzerdivisionen) de
Heinz Guderian foncent sur la steppe, la troupe, qui suit, est plus ou moins bien
équipée ; ses moyens de locomotion sont souvent ses jambes ou le cheval ! De
nouvelles forces soviétiques ne cessent d’affluer. Le général hiver arrive, gelant
les corps, figeant la précieuse essence sans laquelle les chars sont paralysés.

      Le 6 décembre 1941, devant Moscou, l’armée soviétique contre-attaque. Les
Allemands, très ébranlés, tiennent bon, mais ils n’entreront jamais dans la
capitale.

      
        
          Pearl Harbor
        
      

      [image: ]Le 7 décembre 1941, l’aviation japonaise attaque par surprise la base américaine de Pearl Harbor (îles Hawaï). L’objectif est double : anéantir les capacités
navales et aériennes des États-Unis, afin que ces derniers ne puissent rapidement frapper militairement le Japon ; simultanément, foncer vers le sud et
s’emparer des Indes néerlandaises (actuelle Indonésie) riches en hydrocarbures.
Le pari nippon rate. À Pearl Harbor, les avions japonais ne détruisent qu’une
partie de la flotte américaine, plusieurs porte-avions américains étant alors en
haute mer et échappant au massacre. Surtout, le Japon sous-estime la vigueur
de réaction des États-Unis. Ces derniers, colosse piqué par le « moustique »
japonais, sont furieux et déterminés à anéantir le Japon.

      
        
          1942-1945 : un reflux sanglant et laborieux
        
      

      Dans la seconde moitié de 1942, l’Axe (Allemagne, Italie, Japon) se retrouve sur
la défensive. Il résiste, tient avec la férocité du désespoir. Plutôt les blessures et
les morts du combat que les pillages et les viols de la défaite !

      
        
          L’Europe libérée pied à pied
        
      

      Durant l’été 1942, l’armée allemande pique vers le sud de l’URSS, atteint
Stalingrad et effleure le Caucase. Des alpinistes allemands plantent le drapeau
rouge à croix gammée de l’Allemagne nazie sur le plus haut sommet de la
chaîne, l’Elbrouz (5 633 mètres) – exploit qui, loin d’enthousiasmer le Führer,
déchaîne sa colère. D’août 1942 à février 1943, Stalingrad (Volgograd), la ville de
Staline, devient le théâtre d’une lutte à mort entre Allemands et Soviétiques. Les
Allemands, de plus en plus mal approvisionnés, souffrant du froid et de la faim,
se retrouvent encerclés et se rendent.

      L’Allemagne ne s’avoue pas pour autant vaincue. De 1943 à mai 1945, elle se bat.
En juillet 1943, se déroule à Koursk (Russie) l’une des plus formidables batailles
de chars, finalement perdue par les Allemands. De juillet 1943 à avril 1945, la
remontée de la botte italienne par les forces alliées se fait avec des blocages
atroces : de septembre 1943 à juin 1944, Rome est occupée par les Allemands ;
de janvier à mai 1944, l’admirable monastère de saint Benoît de Nursie (mont
Cassin) est réduit en miettes. En juin-juillet 1944, les troupes anglo-américaines
débarquées en Normandie mettent deux mois à percer le front allemand. Même
les derniers mois de la guerre demeurent très durs. La violence de la guerre
déchaîne la machine destructrice du nazisme. Des camps de concentration et des
centres de mise à mort quadrillent l’Europe. L’industrie de la mort fonctionne
à plein, avec, pour premières cibles, les Slaves, les Tziganes, les élites d’Europe
centrale et les Juifs. Entre 5 et 6 millions de Juifs, soit les deux tiers des Juifs
d’Europe (environ 40 % des Juifs du monde), sont victimes de ces tueries.

      Un nouveau vocabulaire pour qualifier l’indicible

Face à cette industrialisation de la mort
de masse, les sociétés, traumatisées,
imaginent de nouveaux mots pour désigner l’horreur. Les Américains parlent
d’holocauste, en référence au feu utilisé
pour brûler les corps – l’holocauste grec
étant un sacrifice qui consistait à passer
par le feu des animaux en offrande aux
dieux. Les Juifs privilégient le terme de
Shoah. Issu de l’hébreu « catastrophe »,
il insiste sur la spécificité identitaire du
processus. Pour les historiens, aucun
concept ne permet véritablement de
qualifier cette mise à mort massive,
à défaut, ils utilisent le terme de génocide, mis au point dans un cadre juridique
(voir chapitre 25 « L’illusion de la fin de
l’histoire »).

En revanche, les historiens distinguent
désormais les camps de concentration,
processus d’exploitation des peuples par
le travail, que l’on retrouve notamment
en URSS, des centres de mise à mort,
spécifiquement destinés à la mise en
œuvre d’une logique génocidaire. Dans
ces centres de mise à mort, comme le
fut en partie Auschwitz ou comme le
furent Sobibór, Treblinka ou Chełmno,
les déportés sont immédiatement mis à
mort, sans être jamais être identifiés, et
donc périssent sans laisser aucune trace.


      Les Allemands, se sentant voués à une punition terrible, tiennent. Les bombardements massifs des villes promettent le pire à la population.

      La Grande Alliance États-Unis – Royaume-Uni – Union soviétique exige la capitulation sans conditions. Celle-ci est obtenue le 8 mai 1945.

      
        
          Pacifique
        
      

      Après Pearl Harbor, le Japon réalise une expansion vertigineuse, des îles
Aléoutiennes à la Nouvelle-Guinée. Il prend la base « invincible » de Singapour
(15 février 1942, 70 000 prisonniers), s’approche tant des Indes (Birmanie) que
de l’Australie (Nouvelle-Guinée).

      Dès juin 1942, le Japon subit sa première défaite face aux États-Unis (bataille de
Midway, quatre porte-avions japonais coulés). La reconquête du Pacifique par la
flotte américaine est une entreprise herculéenne. L’océan est immense et vide.
Il faut bondir d’archipel en archipel, mener à bien des débarquements hasardeux : Guadalcanal, Tarawa (îles Marshall), Saipan, Iwo-Jima, enfin Okinawa en
avril 1945.

      L’archipel lui-même est ravagé par des bombardements massifs, comme celui
de Tokyo en février 1945 (près de 200 000 morts)… Toutefois, la résistance
de la population, éduquée, conditionnée par la propagande, risque d’être très
sanglante (notamment suicides collectifs). Les États-Unis, marqués par leurs
combats du Pacifique, prévoient un million de soldats américains tués. Il reste
tout de même une issue. À Los Alamos (Nouveau-Mexique), l’équipe du physicien Robert Oppenheimer (1904-1967) met au point et teste avec succès une
bombe atomique (voir chapitre 33 « Dix témoignages du génie humain »).
Pourquoi ne pas utiliser cette arme contre les Japonais afin de les contraindre à
se rendre ? Le 6 août 1945, Hiroshima est frappée (157 000 morts). Le 9, c’est au
tour de Nagasaki (75 000 morts). Le 15 août, le Japon capitule.

      
        
          1945 : un monde à reconstruire
        
      

      [image: ]Le cœur de l’Europe (Allemagne, Pologne), la Russie occidentale, une grande
partie de la Chine, l’Asie du Sud-Est sont en ruine. Près de 40 millions de
morts, dont environ 10 millions à la suite de déportations (dont 5 à 6 millions
de Juifs). Les populations sont bousculées, déplacées, martyrisées : prisonniers
du travail amenés dans les champs et les usines des pays de l’Axe (Allemagne,
Japon) ; hordes de réfugiés fuyant des troupes d’occupation : Soviétiques devant
les Allemands, Allemands devant les Soviétiques. En 1945, l’Europe est en plein
chaos. Toutefois, peu à peu, inexorablement, les vainqueurs (à l’ouest, les
Américains ; à l’est, les Soviétiques) imposent leur ordre, préparant la division
du continent en deux blocs.

      Les puissances européennes et le Japon sont tous définitivement perdants. En
Europe même, les neutres (Suisse, Espagne, Portugal, Suède) étant en marge,
seul le Royaume-Uni peut se croire invaincu. Mais il a subi des revers historiques
(Tobrouk, Singapour), a été soutenu à bout de bras par les États-Unis et est ruiné.
L’Allemagne et le Japon ont définitivement perdu leur pari hégémonique, les
vainqueurs étant déterminés à les priver de toute possibilité de revanche. Et la
France ? L’obstination du Premier Ministre britannique Winston Churchill à la
conférence de Yalta (février 1945) lui obtient une place de vainqueur par raccroc :
elle obtient le dernier des cinq sièges de membres permanents du Conseil de
sécurité des Nations unies.

      Les deux seuls vrais vainqueurs sont les États-Unis et l’Union soviétique. Mais
sont-ils à égalité dans l’inéluctable bras de fer qui s’annonce entre eux deux
(voir chapitre 23 « Un bras de fer très inégal »).

      Reste l’immense majorité de l’humanité, tous ces non-Blancs qui n’ont pas le
droit à la parole. 1945 leur ouvre le chemin de l’indépendance étatique (voir
chapitre 24 « La grande débâcle »).

    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

Les deux géants face à face

•
Le partage

•
Un ours de plus
en plus essoufflé

•
Le grand rêve du XXe siècle
en poussière
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            Un bras de fer 
          
        
        
          
            très inégal 
          
        
        
          
            (1945-1991)
          
        
      

      [image: ]Potsdam, août 1945. Les jardins et les palais rococo de Frédéric II, préservés des
bombardements, accueillent l’ultime sommet de la Grande Alliance. Au centre,
le nouveau numéro un du monde, Harry S. Truman (1884-1972), originaire du
Missouri, chemisier de profession, devenu, par la mort de Franklin D. Roosevelt,
président des États-Unis. Truman, encore un peu intimidé, découvre et assume
très vite son pouvoir : il annonce à son homologue soviétique que les États-Unis
disposent d’une arme d’une capacité radicalement nouvelle, la bombe atomique,
avec laquelle ils se préparent à frapper le Japon. Staline (soixante-six ans), dans
son uniforme blanc de maréchal soviétique, félicite Truman. Ne jamais rien
laisser paraître ! L’Homme d’acier sait que son pays, quelle que soit l’extraordinaire rage avec laquelle il s’est défendu contre l’envahisseur nazi, court
très loin derrière l’Amérique. L’URSS, ravagée par les combats, doit devenir une
forteresse imprenable, notamment en tenant une partie de l’Europe. Quant au
troisième participant, le travailliste britannique Clement Attlee (1883-1967),
il est comme Truman un nouveau venu, ayant juste battu aux élections le
formidable Winston Churchill (qui initialement représentait le Royaume-Uni
à Potsdam). Staline, qui sait être odieux, refuse de serrer la main d’Attlee,
« vermine sociale-démocrate ». Comme Truman et Staline, Attlee sait exactement ce qu’il pèse : une vieille nation courageuse mais ruinée, un empire en
voie de décomposition.

      De 1940 à 1945, les États-Unis ont été l’arsenal et le banquier de la Grande Alliance,
fournissant armements, camions, nourriture tant à l’Angleterre qu’à l’URSS. Les
GI’s ont été décisifs aussi bien en Europe, de l’Italie à la Normandie, de la libération
de Paris à celle de l’Europe centrale, que dans le Pacifique dont ils ont reconquis
méthodiquement les îles. Le territoire de l’URSS, ses hivers, ses soldats ont piégé
et saigné l’armée allemande, allégeant ou facilitant les efforts des Anglo-Saxons.
En 1945, l’Europe se retrouve partagée entre forces américaines (les Britanniques
servant d’appoint, les Français apportant une aide modeste) et forces soviétiques.

      
        
          
            De la Grande Alliance 
          
        
        
          
            à la guerre froide (1941-1953)
          
        
      

      À partir de la seconde moitié de 1944, la victoire approchant, la Grande Alliance
se fissure puis se transforme en un antagonisme ouvert.

      
        
          1941-1945 : gestation d’un duopole
        
      

      D’août 1939 à juin 1941, l’Allemagne hitlérienne et l’URSS de Staline sont alliées.
La première veut se débarrasser des puissances ouest-européennes (France,
Royaume-Uni) avant de se lancer dans le combat décisif contre la patrie du
bolchevisme. L’URSS espère et attend que la guerre saigne les trois belligérants, Allemagne, France et Royaume-Uni ; Moscou émergera alors victorieux
par épuisement des autres. Mais l’Angleterre tient. De juin 1940 à juin 1941,
elle résiste seule avec une poignée de pseudo-gouvernements (Pologne, France
libre). En 1941, l’invasion de l’URSS par les forces nazies puis l’attaque japonaise
contre les États-Unis révèlent la nature profonde du conflit.

      Tout au long de l’entre-deux-guerres (1919-1939), les géants américain et
soviétique se tiennent en marge – au moins en apparence – des turbulences
du monde. Les États-Unis, déçus et amers de leur intervention de 1917-1918,
ne veulent plus être attirés dans les querelles des autres. L’URSS ne croit plus
en une révolution mondiale immédiate et bâtit le socialisme dans un seul pays.
En 1941, l’un et l’autre sont agressés ; ils entrent dans le conflit à reculons. En
1941, l’URSS est submergée par les armées allemandes. Les États-Unis traînent
longtemps les pieds avant de mobiliser leur impressionnante puissance.

      [image: ]Les deux colosses partagent au moins deux buts historiques : éliminer les
empires coloniaux européens, produits démodés de prétentions qui n’ont plus
lieu d’être ; placer l’Europe, source de toutes les perturbations majeures depuis
les grandes découvertes, sous surveillance ou même sous tutelle. États-Unis
et Union soviétique, fondés sur des philosophies ennemies (capitalisme libéral
contre socialisme étatique), convergent parce que désormais le monde leur
appartient. La scène internationale doit être nettoyée pour que le grand affrontement se déroule. Franklin D. Roosevelt est un patricien américain, convaincu
d’être le président du monde, et ayant pour mission de bâtir un ordre planétaire
pacifique et juste, débarrassé des héritages de l’histoire. Joseph Staline sait qu’il
n’est que le tsar de la Russie. Mais, sans l’URSS, la Grande Alliance n’aurait
jamais gagné. Les vieilles puissances européennes ont perdu : la France a été
balayée en 1940, l’Angleterre a tenu… et attendu l’arrivée des Américains.

      Le troisième homme

Winston Churchill (1874-1965), Premier
Ministre du Royaume-Uni durant la
Seconde Guerre mondiale, est, aux côtés
de l’Américain Roosevelt et du Soviétique
Staline, le troisième homme de la Grande
Alliance, à la fois participant et témoin.
Churchill incarne la vieille Europe, il en est
pleinement conscient, se sentant écrasé
entre les deux géants. Churchill n’est pas
quelqu’un à s’avouer vaincu. À la conférence de Yalta (4-11 février 1945), il se bat
pour la France, lui obtenant le cinquième
siège de membre permanent du Conseil
de sécurité des Nations unies. De même,
Churchill veut sauver l’Empire britannique
et, au-delà, d’autres empires coloniaux.
Mais, pour Roosevelt et Staline, l’Histoire a
tranché : ces empires sont voués à disparaître. Le 15 août 1947, les protestations
indignées du bouledogue britannique
n’empêchent pas l’Inde d’accéder à
l’indépendance !


      
        
          1945-1951 : le partage des dépouilles
        
      

      [image: ]La Grande Alliance (États-Unis, URSS, Royaume-Uni), comme toute alliance, a
toujours été parasitée par les arrière-pensées. Hitler éliminé, le Japon vaincu,
les oppositions se déchaînent. Les États-Unis, de très loin la première puissance
du monde, rêvent d’établir une paix universelle et perpétuelle sous leur bienveillante direction. L’Union soviétique, avec ses blessures béantes, son anxiété
pathologique, veut se protéger par une forteresse imprenable et impénétrable.

      
        
          Europe
        
      

      [image: ]De 1945 à 1949, les États-Unis et l’URSS assoient leur emprise sur les morceaux
d’Europe que leurs armées ont libérés ou occupés. Ils sont les deux vrais vainqueurs, il leur revient d’organiser le vieux continent.

      L’URSS est détruite, misérable, elle ne fait pas le poids face aux États-Unis, mais
son armée a combattu victorieusement la machine de guerre nazie. Staline veut
la sécurité et le respect. Plus méfiant que jamais, il verrouille la Pologne dès
1945, prélève son butin sur sa part d’Allemagne, enfin installe des gouvernements à sa botte en Tchécoslovaquie (Coup de Prague, 25 février 1948), Hongrie,
Roumanie et Bulgarie.

      Pour les États-Unis, il faut ramener le plus vite possible les « boys » au
pays. Mais l’élite américaine n’oublie pas les graves erreurs des lendemains
de la Première Guerre mondiale. Il n’est pas possible d’abandonner l’Europe
à elle-même, il faut veiller à ce qu’elle ne soit pas ressaisie par ses démons
nationalistes. L’installation de la Russie soviétique au cœur de l’Europe peut
conduire à la formation de ce contre quoi les puissances anglo-saxonnes ont
toujours lutté : un vaste empire fermé, privant le Royaume-Uni et les États-Unis
de tout accès au continent européen.

      Les États-Unis réinventent l’Allemagne ou plus exactement la partie sous contrôle
des Occidentaux sur des bases démocratiques : 1948, deutsche Mark ; 1949, Loi
fondamentale de la République fédérale d’Allemagne. Simultanément les États-Unis aident l’Europe occidentale à se reconstruire (plan Marshall, 1948-1952)
et, rompant avec le Testament de Washington, s’engagent dans une alliance
permanente avec les Européens de l’Ouest (Pacte atlantique, 4 avril 1949).

      Un rideau de fer sépare l’Europe en deux blocs antagonistes…

      
        
          Asie
        
      

      En 1945, la fin de l’empire japonais en Asie s’opère de manière anarchique. La
Chine se retrouve libérée et sombre tout de suite dans une guerre civile entre
nationalistes (Tchang Kai-shek, 1886-1975) et communistes (Mao Zedong,
1893-1976). Les forces soviétiques entrent en action contre le Japon le 9 août
1945 (le jour de la seconde bombe atomique américaine sur Nagasaki) et raflent
la Mandchourie plus le nord de la Corée. L’archipel japonais est pris et occupé
par les seules forces américaines, qui en écartent d’emblée l’URSS.

      La Chine et la Corée deviennent deux terrains du face-à-face entre pro-Américains et communistes. En octobre 1949, Mao Zedong est maître de toute
la Chine continentale (voir chapitre 24 « La grande débâcle »). Les États-Unis isolent et contiennent la Chine maoïste par un chapelet d’États alliés :
Philippines, Chine nationaliste (île de Taiwan), Corée du Sud et Japon. Du 4 au
8 septembre 1951, la conférence de San Francisco à la fois conclut la paix entre
le Japon et 48 anciens ennemis et établit un pacte de sécurité nippo-américain.

      En Europe, l’affrontement américano-soviétique est encadré, discipliné par les
deux alliances dirigées l’une par Washington, l’autre par Moscou. En Asie, le
jeu n’est pas figé : la Chine (survie à Taiwan du régime de Tchang Kai-shek) et
la Corée sont partagées ; la décolonisation est en marche et s’accompagne de
guerres, principalement en Indochine française.

      
        
          1949-1953 : l’hiver d’un vieux dictateur
        
      

      [image: ]En 1949, les soixante-dix ans de Staline donnent lieu à des célébrations grandioses. Staline est un dieu vivant, omniscient, doté d’une bienveillance infinie.
Mais, pour le vieil homme, couvert de titres, de décorations, d’honneurs, « il
n’y a, à la fin, que la mort qui gagne ». Cette même année 1949, Mao Zedong
fonde, aux frontières de l’URSS, une seconde patrie du communiste. Pour
l’Homme d’acier, la nouvelle est mauvaise. L’URSS acquiert, sur son flanc, une
rivale de très grand poids. Mao (1893-1976), plus jeune que Staline de quatorze
ans, ne peut que chercher à prendre la position de son aîné. La nouvelle terre
marxiste-léniniste, afin d’exister, se montrera inévitablement plus socialiste,
plus communiste que sa grande sœur.

      En février 1950, Staline, après avoir fait très longtemps attendre Mao, le reçoit.
L’Homme d’acier ne cache pas son dédain pour le paysan chinois. Mais les
peuples socialistes sont frères ou au moins doivent faire semblant de l’être.

      Staline meurt le 5 mars 1953. Il vient de découvrir un nouveau complot contre
lui, celui de ses médecins. Ces derniers sont évidemment Juifs.

      
        
          
            Une coexistence tumultueuse 
          
        
        
          
            (1953-1979)
          
        
      

      Tout au long des années 1950, les deux camps hostiles prennent peu à peu
conscience qu’ils ne peuvent se faire la guerre. Les États-Unis et l’URSS
ont désormais tous les deux des armes atomiques ; si jamais ils se lancent
dans une escalade les conduisant à utiliser ces armes, le résultat serait une
autodestruction mutuelle. Il reste à apprendre à coexister pacifiquement. Le
vainqueur sera celui qui montrera les meilleures performances économiques.
L’URSS de Khrouchtchev (1953-1964) n’est pas à une rodomontade près : elle
se persuade qu’elle est sur le point de dépasser les États-Unis, ces derniers le
croient ou paraissent le croire.

      
        
          Dégel (1953-1962)
        
      

      [image: ]Avec la mort du dieu Staline, l’Union soviétique est nue. La voici pauvre, grise,
haïe par les peuples de l’empire et même hésitante. La terreur de l’Homme
d’acier n’est plus là. Les dirigeants soviétiques sentent leur pouvoir s’évaporer,
mais ils ne sont pas prêts à le lâcher. S’il faut cogner, ils cogneront. En outre,
la patrie du socialisme sait épater un monde occidental plutôt crédule. Ainsi, le
4 octobre 1957, l’URSS est-elle la première puissance à lancer dans l’espace un
satellite artificiel – Spoutnik…

      
        
          Europe
        
      

      Le grand méchant ogre a disparu ! L’ordre communiste en Europe orientale se
trouve immédiatement au bord de l’effondrement. Dès juin 1953, des émeutes
ouvrières ébranlent Berlin-Est. Les successeurs de l’Homme d’acier, affolés,
sentent qu’il faut lâcher du lest. En février 1956, le XXe congrès du Parti communiste de l’Union soviétique est clos par un rapport secret du premier secrétaire,
donc du successeur de Staline. Devant un public strictement sélectionné, Nikita
Khrouchtchev (1894-1971), ancien très proche collaborateur de Staline, dénonce
ses crimes : lui seul est coupable des horreurs de son règne. L’opération en principe sous contrôle dérape tout de suite. Les murs ont des oreilles ! L’ensemble
du monde communiste reçoit un électrochoc : le dieu Staline était bien un tyran
paranoïaque ! La Pologne, toujours prête à se révolter contre la botte russe, entre
en ébullition (juin 1956, émeutes de Poznan). Le 21 octobre, Wladyslaw Gomulka
(1905-1982), limogé et emprisonné par Staline en 1951, retrouve son poste de
premier secrétaire du Parti communiste polonais.

      En octobre 1956, la Hongrie se révolte : abolition du parti unique, retrait du
dispositif de solidarité socialiste, le pacte de Varsovie. Du 1er au 4 novembre, les
forces soviétiques rétablissent l’ordre. La répression est sanglante. Le pouvoir
marxiste-léniniste tue même les prolétaires si ces derniers n’ont plus une foi
aveugle en lui ! L’émotion est immense en Europe : pour la première fois, le
système soviétique étale ouvertement sa brutalité.

      [image: ]Les Occidentaux s’indignent, condamnent mais ne font rien. Chaque camp est
maître absolu chez lui.

      Les dirigeants communistes ont quand même très peur. Ils mettent en place
« le socialisme du goulasch » : si les peuples sont sages, ils seront récompensés
par une prospérité grisâtre, un chauffage à bas prix et des biens de consommation de qualité médiocre.

      Le 13 août 1961, la République démocratique allemande (RDA), l’Est communiste
de l’Allemagne, construit un mur l’isolant hermétiquement de sa sœur ennemie
de l’Ouest. Les Allemands de l’Est, qui s’échappaient en masse du « paradis »
socialiste, sont piégés. À nouveau l’Occident proteste… et ne fait évidemment
rien, lâchement soulagé que l’Est se montre finalement… défensif.

      
        
          Tiers-monde
        
      

      Des lendemains de la Seconde Guerre mondiale aux années 1960, la décolonisation avance à grands pas (voir chapitre 24 « La grande débâcle »). Les
États-Unis, premier pays à se décoloniser à la fin du XVIIIe siècle, soutiennent
cette vague historique. En même temps, ils ne peuvent se désintéresser des
zones concernées : Afrique du Nord, Moyen-Orient, sous-continent indien,
Asie du Sud-Est… Ces territoires se trouvaient sous le contrôle de leurs alliés
(Royaume-Uni, France, Pays-Bas…) ; les voici souverains, libres de leurs
orientations politiques ! Or le grand ennemi, l’Union soviétique, est, depuis sa
création, la championne de la libération des peuples (voir chapitre 22 « Requiem
pour les puissances européennes »), prête à séduire tous ces nouveaux États.

      Inexorablement, chacun s’installe dans son rôle. Les États-Unis se font le
protecteur d’États ou de zones stratégiques. En Iran, après la chute, en 1952, du
Premier ministre Muhammad Mossadegh (1882-1967) qui, en nationalisant le
pétrole, avait défié l’Angleterre, les États-Unis se substituent à cette dernière
et érigent le régime du chāh en partenaire privilégié. En Indochine, la défaite
et le départ de la France en 1954 ne sauraient laisser cette région ouverte aux
communistes au pouvoir à Pékin et à Hanoï. Les États-Unis envoient experts et
conseillers, et s’embourbent dans les manipulations locales.

      L’Union soviétique n’a pas les moyens de la riche Amérique. Elle fait des coups.
En 1956, en s’engageant à financer le pharaonique barrage d’Assouan, elle rafle
l’Égypte de Nasser aux États-Unis.

      
        
          Au bord du gouffre
        
      

      [image: ]Dans la nuit du 31 décembre 1958 au 1er janvier 1959, Fidel Castro (né en 1926)
s’empare de La Havane. La célébration de la Saint-Sylvestre bat son plein,
Cuba est l’île de tous les plaisirs pour les Américains en quête de sensations
fortes. Castro au pouvoir, Cuba devient le laboratoire d’un communisme tropical
financé par les livraisons de sucre au grand frère soviétique.

      Pour Washington, un régime marxiste-léniniste au large de la Floride est inacceptable. En avril 1961, une expédition anti-castriste, débarquant dans la baie
des Cochons, se termine en désastre. Durant l’été 1962, l’URSS fait monter
les enchères : elle implante clandestinement dans l’île des rampes de missiles
capables de frapper soudainement les États-Unis. Le président John F. Kennedy
(1917-1963), humilié par l’échec de la baie des Cochons, doit réagir. Envahir
Cuba ? Les États-Unis déclencheraient une guerre mondiale contre l’URSS.
Le 22 octobre, Kennedy opte pour une mise en quarantaine de l’île, stoppant l’acheminement des matériels soviétiques. En même temps, Washington
et Moscou marchandent : les fusées soviétiques à Cuba seront démantelées
contre le retrait de Turquie des missiles américains pointés sur l’URSS. La crise
se dégonfle. La leçon est tirée : plus jamais ce genre de poker ! En 1963, la
Maison-Blanche et le Kremlin établissent une liaison permanente, le fameux
« téléphone rouge ».

      Le monde a-t-il été au bord d’un affrontement nucléaire ? Ce qu’avaient entrepris les Soviétiques à Cuba relevait du bricolage dangereux : sites installés dans
une jungle quasiment impénétrable, personnels ayant des conditions de vie
épouvantables. Si l’armée américaine avait envahi Cuba, elle aurait vécu un autre
Vietnam. L’URSS, fidèle à son réalisme habituel, aurait observé et fourni des
armes. En 1964, Khrouchtchev est puni pour son aventurisme, il est renversé.

      
        
          Détente (1963-1979)
        
      

      Dans les années 1960-1970, les deux blocs s’acceptent comme des réalités quasi
éternelles. Mais chassez l’affrontement, il se faufile ailleurs…

      
        
          Institutionnalisation du dialogue
        
      

      De 1963 à 1979, la détente s’épanouit et se consolide. Washington et Moscou
institutionnalisent leur dialogue. Le domaine central est le nucléaire.

      En 1968, le Traité de non-prolifération verrouille, au moins sur le papier, le club
des puissances nucléaires militaires : cinq États (États-Unis, Union soviétique,
Chine, Royaume-Uni et France) sont reconnus comme ayant un arsenal atomique
et pouvant le conserver. Les autres États parties au dispositif renoncent à tout
armement nucléaire.

      En 1969, commencent les négociations américano-soviétiques sur les armements nucléaires stratégiques (SALT, Stategic Arms Limitation Talks, puis START,
Strategic Arms Reduction Talks). Les deux super-grands gèrent leur équilibre
nucléaire militaire, avec un double souci : contrôler, maîtriser la course aux
armements ; si possible, aller plus loin, procéder à des diminutions. Les accords
s’enchaînent (notamment 1972 et 1979).

      Le dialogue est partout : Europe, Moyen-Orient… Les buts sont : parler (tant que
l’on discute, l’on ne se bat pas… en principe) ; photographier les points de vue
et donc les divergences ; éventuellement dégager des accords, des compromis.

      Les armes de la paix

Le grand pari du camp occidental est
de mettre fin à l’antagonisme Est/Ouest
en transformant pacifiquement l’ennemi, le bloc soviétique. La multiplication
des échanges, des interdépendances
ouvrira les démocraties populaires et les
contraindra à remodeler leurs structures
dans un sens libéral : adaptation à la
concurrence, prise en compte des goûts
des consommateurs, autonomisation des
entreprises, flexibilisation des modes
d’administration… L’avocat américain
Samuel Pisar appelle ce processus « les
armes de la paix ».

Où est l’erreur ? Les régimes est-européens et soviétiques, loin d’évoluer, digèrent les apports de l’Occident.
L’Occident prête massivement aux États
communistes. Trop contents de se sentir
enfin un peu prospères, ils profitent de
tout cet argent qu’on leur verse sans trop
de conditions : achats de biens de consommation, aides aux secteurs non rentables
et même contrats d’armements. Les
crédits occidentaux, au lieu de changer
l’Est, précipitent sa faillite. Tout au long des
années 1970, les dettes des États communistes grimpent vertigineusement. Mais
vient le moment de payer.


      
        
          Incidents de parcours
        
      

      La détente est secouée par bien des soubresauts : poussées de gauche dans les
démocraties occidentales, demandes de libéralisation à l’Est, guerres dans le
Sud… Mais, pendant que les chiens de la contestation et de la révolte aboient, la
caravane de la détente continue d’avancer.

      En 1968, la Tchécoslovaquie, bastion du communisme le plus rigide, est
emportée par le Printemps de Prague. Manifestations, livres, films, tout exprime
un désir de libération. Le gouvernement lui-même est pris dans le mouvement.
Mais la communauté socialiste veille. La Tchécoslovaquie doit retrouver le droit
chemin du communisme bureaucratique. En plein été, le 21 août, les chars des
États frères (Union soviétique, Pologne, Hongrie, Allemagne de l’Est, Bulgarie)
occupent la république qui a trahi le marxisme-léninisme. Cette tragédie fait
hoqueter le dialogue Est-Ouest qui, la… surprise passée, reprend son cours.

      [image: ]De 1963 à 1975, se déroule la guerre américaine du Vietnam. Se font face le
chef du bloc occidental, les États-Unis, et le Nord-Vietnam, État communiste
soutenu, armé par les deux grands frères ennemis du camp marxiste-léniniste,
l’URSS et la Chine maoïste. Le conflit est traversé de bien des épisodes chauds :
en 1968, offensive du Têt ; en 1971, bombardements américains systématiques
du Nord-Vietnam ; en 1972, minage des eaux du port de Haiphong… Aucune de
ces poussées belliqueuses n’affecte le dialogue Est-Ouest.

      En 1973-1975, les États-Unis perdent la guerre du Vietnam. Les hélicoptères
américains se bousculent dans le ciel de Saigon évacuant jour et nuit les fuyards
pris dans la nasse. Le Vietnam est unifié par les chars du Nord communiste. Les
États-Unis ne sont pas vaincus par le communisme mais par le nationalisme
vietnamien que se sont remarquablement approprié les Tonkinois communistes. Ces lutteurs pauvres et obstinés envient la prospérité commerciale de
leurs « frères » du Sud, les Cochinchinois. Saigon la putain devient Hô Chí
Minh-Ville.

      
        
          Deux coups de maître
        
      

      Dans ces mêmes années 1970, durant lesquelles les États-Unis abandonnent en
catastrophe l’Indochine, ils réussissent un formidable coup de maître. Celui-ci
est suivi d’un autre, lui, occidental.

      En février 1972, le président de la première puissance capitaliste, l’Américain
Richard Nixon (1913-1994), se rend en visite officielle dans le pays du communisme le plus radical, la Chine de Mao Zedong. Nixon photographié et filmé
sur la Grande Muraille ! L’antagonisme idéologique, considéré comme la source
des haines les plus inexpiables, est brutalement réduit à néant par la poignée
de main de Nixon et de Mao. Seules comptent les nations, leur puissance, leurs
rivalités. La première victime du rapprochement Washington-Pékin est l’ex-grand État frère de la Chine, l’Union soviétique. Cette dernière se retrouve
brutalement prise en étau entre son ennemi américain et son ex-ami chinois.
La solidarité éternelle des peuples socialistes ne pèse rien devant l’intérêt de la
Chine à montrer à l’URSS qu’elle n’est plus la Rome du marxisme-léninisme,
la patronne incontestée du camp communiste. Le face-à-face américano-soviétique se transforme en une partie triangulaire Washington-Pékin-Moscou,
dans laquelle la première patrie du socialisme est isolée.

      [image: ]En 1973, s’ouvre à Helsinki la Conférence sur la sécurité et la coopération en
Europe (CSCE). L’idée est soviétique. Moscou, toujours maladivement méfiant,
veut qu’une grande réunion internationale consacre l’ordre européen, les
partages territoriaux issus de la Seconde Guerre mondiale. Telle est la mission
de la CSCE.

      Les Occidentaux, dont la priorité est la détente (surtout ne rien faire qui la mette
en cause), se rallient au projet soviétique mais n’en attendent rien. En même
temps, ils se disent qu’ils doivent tout de même tirer un avantage de cette affaire.
Ils proposent qu’aux deux thèmes fixés par les Soviétiques – reconnaissance
du statu quo territorial, développement de la coopération économique – soit
ajouté un troisième sur la circulation des personnes, le travail des journalistes. Les travaux de la CSCE s’organisent donc autour de ces trois thèmes ou
« corbeilles », toutes les délégations déposant en vrac dans chacune des trois
questions leurs suggestions.

      Le 1er août 1975, la CSCE accouche d’une liste interminable des meilleurs principes. Alors apparaît le grain de sable, minuscule mais enrayant la machine bien
huilée des diplomaties étatiques. La déclaration du 1er août énumère, dans le
domaine de la troisième corbeille, des engagements ou plutôt des pétitions de
principe devant être sans conséquence : les familles séparées entre les deux blocs
doivent pouvoir se rencontrer ; les journalistes ne doivent pas être entravés ;
les droits de l’homme sont des principes universels… Mais, dans les démocraties populaires d’Europe orientale et aux États-Unis, éclosent des comités
Helsinki faisant valoir aux gouvernements communistes qu’ils ont signé le texte
du 1er août 1975 et qu’ils doivent le respecter. Les pouvoirs communistes ont
besoin de l’argent occidental. Ils ne sont plus au temps de Staline où l’Est,
fier de la médiocrité de son quotidien, disait systématiquement non. L’Est des
années 1975-1989 compromet, laissant s’installer chez lui le germe dissolvant
des droits de l’homme.

      
        
          
            Fin de partie : la chute de la maison 
          
        
        
          
            soviétique (1979-1991)
          
        
      

      En 1979-1980, la détente hoquette sérieusement : l’URSS déploie de nouveaux
missiles, l’Armée rouge s’installe en Afghanistan et la Pologne bouge.

      
        
          L’URSS dans l’impasse
        
      

      Toute révolution se pétrifie et s’enlise dans les jeux du pouvoir. Staline, durant
son règne, masque l’inexorable dégradation en créant autour de lui une religion,
combinant héroïsme et torture, exigeant des millions de militants un sacrifice
total. Staline disparu, il ne subsiste que des oripeaux.

      
        
          La Révolution momifiée
        
      

      Dès les lendemains de la mort de Staline, l’URSS se sait dans l’impasse. En
septembre 1959, Khrouchtchev visite les États-Unis. Il bluffe ; chaque fois que
des Américains lui montrent une réalisation dont ils sont fiers, il réplique que la
patrie du socialisme fait beaucoup mieux. Il annonce même que très bientôt les
biens essentiels seront fournis gratuitement aux Soviétiques ! En même temps,
la délégation qui accompagne Khrouchtchev se rend compte du formidable retard
de l’URSS, très loin d’accéder aux délices de la société de consommation. De plus,
l’envers du paradis soviétique commence à être raconté par des témoins directs ;
en 1962, Une journée d’Ivan Denissovitch d’Alexandre Soljenitsyne, nouvelle sur
l’horreur aveugle et morne des camps de Sibérie, a l’effet d’une bombe. Enfin,
c’est la rupture avec la petite sœur chinoise (en 1960, fin de l’aide soviétique) ;
les deux colosses du communisme sont bientôt au bord de la guerre (incidents
militaires multiples).

      Des années 1960 aux années 1980, l’URSS s’enfonce dans une stagnation
grisâtre. La croissance économique, tirée sous Staline par les chantiers pharaoniques (barrages, aciéries…), s’essouffle, produisant toujours les mêmes biens
de qualité médiocre. La terreur stalinienne laisse la place à une surveillance
étouffante. Les dissidents sont envoyés en hôpital psychiatrique, l’opposition
est traitée comme une maladie mentale. Le Parti – la nomenklatura – vit dans
un isolement privilégié et soigneusement caché de l’extérieur. La corruption,
trop dangereuse sous Staline car réprimée impitoyablement, prolifère sous l’ère
Brejnev (1964-1982) ; les dirigeants, hantés par les dénonciations mutuelles du
temps des purges staliniennes, sont décidés à ne plus s’entre-tuer !

      Toute la machine soviétique est orientée vers la fabrication d’instruments de
puissance : armements, fusées, engins spatiaux… Le peu de richesse est dévoré
par ces secteurs de prestige. Les États-Unis dépensent alors environ 5 % de leur
produit national brut (PNB) pour leur défense ; l’URSS, quatre à cinq fois plus
pauvre que l’Amérique, mobilise au moins 25 % de son PNB pour obtenir un
arsenal à peu près équivalent à celui de son rival !

      
        
          Le « socialisme du goulasch » moribond
        
      

      Les démocraties populaires grognent. Il leur faut rembourser les crédits de la
détente. Ces crédits, loin de faire décoller les économies socialistes, ont empêché
l’écroulement du « socialisme du goulasch ». En outre, par la radio et la télévision, les peuples de l’Est voient l’insolente prospérité de l’Ouest.

      Les dirigeants communistes, aussi révolutionnaires qu’ils prétendent être, sont
des débiteurs honnêtes : ils paient. Des hausses de prix sont décidées afin de
prélever aux populations les sommes nécessaires. Des politiques sévères d’austérité sont mises en place.

      
        
          1979-1984 : l’ultime épreuve de force
        
      

      À partir des années 1970, un nouveau choc déstabilise le système soviétique :
l’arrivée de la révolution de l’électronique, de l’informatique et des télécommunications. Les États-Unis et l’Occident, où commence cette révolution, se
remodèlent peu à peu. En URSS, tout bloque la pénétration de cette ère technologique : rigidité et fermeture du camp socialiste, économie étatisée interdisant
toute improvisation individuelle, obsession du secret faisant que toute innovation
et ses utilisations sont réservées aux individus politiquement sûrs.

      
        
          Euromissiles
        
      

      L’URSS brejnévienne est un dinosaure surarmé. Dépassée, inadaptée, vieillissante, la patrie du socialisme ne sait plus qu’entasser des chars, des canons, des
fusées. À la fin des années 1970, l’Armée rouge dispose d’un nouveau joujou : le
missile SS20, mobile, doté de trois têtes et d’une portée de plus de 5 000 kilomètres. L’URSS déploie très vite ces engins le long de ses frontières, menaçant
tant l’Europe que le Moyen-Orient et l’Asie. L’Occident s’agite et bricole une
réponse : l’Europe occidentale sera équipée de nouvelles fusées, Pershing 2
et missiles de croisière. Cette décision fort modeste a pour effet de réveiller
les pacifismes ouest-européens. « Plutôt rouge que mort ! » hurle-t-on en
Allemagne de l’Ouest, en Italie, au Royaume-Uni. « Les missiles sont à l’Est, les
pacifistes à l’Ouest », réplique le président de la République française, François
Mitterrand (1916-1996), partisan de la fermeté face à l’ours soviétique.

      La crise dite des euromissiles se dégonfle dès le milieu des années 1980. Personne
ne croit à une guerre Est/Ouest. Les missiles ne constituent qu’une quincaillerie
inutilisable, leur impact destructeur promettant d’être aussi effroyable pour
l’un et l’autre camp.

      Le 8 décembre 1987, le traité américano-soviétique de Washington envoie à la
poubelle SS20, Pershing 2 et missiles de croisière.

      
        
          Bluff hollywoodien
        
      

      [image: ]Le 23 mars 1983, dans un discours télévisé dit « de la guerre des Étoiles », le
président des États-Unis, Ronald Reagan (1911-2004), annonce l’installation,
au-dessus du territoire américain, d’un bouclier électronique qui arrêtera et
détruira tout missile dirigé contre ce territoire. Voici les États-Unis invulnérables
et invincibles ! Les conseillers du chef de l’État américain sont consternés : la
fabrication d’un tel bouclier est techniquement impossible ! Reagan, imperturbable, leur répond par un sourire hollywoodien.

      L’Initiative de défense stratégique (IDS) provoque un déchaînement de réactions.
Les alliés des États-Unis, toujours inquiets de se trouver abandonnés par leur
protecteur, veulent à tout prix être inclus dans l’affaire. L’URSS est furieuse. Cette
IDS n’est pas admissible, elle créera une inégalité insurmontable en faveur des
États-Unis. Moscou, toujours soucieux de ne pas avoir un armement de moins
que le rival, met en marche son propre programme de bouclier antimissile… et
s’épuise un peu plus dans la course aux armements.

      L’IDS sera peu à peu enterrée. Mais Reagan a gagné : l’ennemi soviétique l’a cru
et a marché, consacrant des sommes astronomiques à un programme illusoire.

      
        
          Déroutes
        
      

      [image: ]Au début des années 1980, l’URSS va de déroute en déroute. Fin décembre 1979,
des forces soviétiques sont débarquées en Afghanistan pour soutenir un régime
communiste haï de la population. L’Afghanistan confirme qu’il est un cimetière
d’armées. Les soldats soviétiques, pauvres, mal équipés, dépourvus de toute
motivation, sont soumis à une guérilla de montagne. Les États-Unis tiennent
leur revanche : l’URSS a armé le Nord-Vietnam, les États-Unis fournissent aux
combattants afghans (parmi lesquels le jeune Oussama ben Laden, 1957-2011)
des missiles portatifs Stinger abattant avec une extrême précision les hélicoptères soviétiques.

      En février 1980, débute la première grève des chantiers navals de Gdansk. La
Pologne est à nouveau en ébullition. En août, les grèves s’enracinent. Alors
émergent le phénomène Solidarność et son chef charismatique, Lech Walęsa (né
en 1943). Le 13 décembre 1981, l’état de guerre est instauré en Pologne. L’URSS,
enlisée en Afghanistan, et le pacte de Varsovie renoncent à une intervention
militaire directe, telles celles de Hongrie (1956) et de Tchécoslovaquie (1968). Le
rétablissement de l’ordre socialiste se fait prudemment par des méthodes plus
discrètes : emprisonnement des militants les plus virulents, embrigadement des
administrations…

      
        
          1985-1989 : sauver l’URSS
        
      

      [image: ]En cette première moitié des années 1980, l’URSS et, au-delà, le bloc soviétique
se savent à l’agonie. Le pouvoir va de vieillard en vieillard : Leonid Brejnev, Youri
Andropov, Constantin Tchernenko. Le 11 mars 1985, un personnage nouveau est
élu secrétaire général du Parti communiste soviétique : Mikhaïl Gorbatchev. Né
en 1931, Gorbatchev a une allure de manager ; il sourit, séduit, est marié à une
femme élégante, il vit… L’URSS a enfin face humaine.

      Gorbatchev a pour mission de sauver l’URSS. Hors d’URSS, Gorbatchev obtient
le succès d’une rock-star. La « gorbymania » se diffuse dans tout l’Occident.
Enfin un dirigeant soviétique qui a des émotions ! Gorbatchev opère une rupture
en politique extérieure : abandon des engagements ou des liens de nature impériale (retrait des forces soviétiques d’Afghanistan, fin de l’achat du sucre cubain
à des prix artificiellement élevés ; arrêt de l’aide au Vietnam qui occupe alors
le Cambodge…) ; réduction massive des armements nucléaires avec, pour but
ultime, l’élimination de tous les arsenaux atomiques ; réconciliation avec la sœur
ennemie, la Chine. L’Occident, qui redoute tout bouleversement imprévisible, ne
veut pas la disparition de l’URSS. Au contraire, l’URSS doit être transformée en
une puissance normale. Mais l’énorme et vieux rafiot soviétique n’est-il pas
trop déglingué pour être sauvé ? En URSS même, Gorbatchev lance des slogans :
transparence (glasnost) et restructuration (perestroïka). Il n’est pas question
d’abandonner le socialisme, il s’agit de le rationaliser, de le rendre plus efficace.
Gorbatchev demeure isolé. Au-delà de son cercle de fidèles, il est mal enraciné
dans le Parti. La réforme ne peut être que très hasardeuse. L’héritage est trop
lourd : rigidités maintenues pendant des décennies, usines monumentales et
dépassées, industries lourdes rouillées, pollutions d’autant plus graves que la
nature est traitée comme une ressource inépuisable, féodalités bureaucratiques.

      Prudemment, trop prudemment, la politique de Gorbatchev ne s’attaque pas
au cœur du système : l’économie demeure administrée, avec des prix fixés par
l’État. Le mélange d’audace et de pusillanimité de Gorbatchev désorganise les
circuits de production et de distribution. L’homme de la rue perd un système
médiocre mais sûr pour ne trouver que désordre et pénuries. Gorbatchev est très
vite détesté.

      
        
          
            1989-1991 : le château de cartes communiste 
          
        
        
          
            s’écroule
          
        
      

      [image: ]L’Histoire, lorsqu’elle se fige trop longtemps, s’accélère brutalement. Ainsi le
monde soviétique, promis à l’éternité parce qu’ayant forgé un Homme nouveau,
s’effondre-t-il sans susciter d’authentiques sursauts de défense. Le marxisme-léninisme était mort, et l’on faisait semblant de ne pas s’en apercevoir.

      
        
          L’automne des peuples
        
      

      En Europe orientale, Gorbatchev promeut la doctrine Sinatra, référence à l’un des
plus grands succès du chanteur américain, My Way. Que chacun des États socialistes suive sa voie ! Inexorablement, le système fait naufrage. Le 29 novembre
1987, le numéro un polonais, le général Wojciech Jaruzelski (1923-2014), ne
sachant plus que faire pour remettre en marche le pays, organise un référendum
afin d’obtenir l’approbation de ses réformes, et il le perd. Jaruzelski reconnaît son
échec. La transition vers le pluralisme et la démocratie est enclenchée.

      En mai 1989, la Hongrie démantèle les barbelés la séparant de l’Autriche, créant
ainsi une brèche dans le rideau de fer. Des dizaines de milliers d’Allemands de
l’Est se précipitent vers cette ouverture pour rejoindre l’Allemagne de l’Ouest, où
ils sont des citoyens à part entière. En Allemagne de l’Est, les manifestations se
multiplient, les participants sont toujours plus nombreux. Tirer ou ne pas tirer ?
Comment arrêter l’océan ? Le 9 novembre 1989, le mur de Berlin s’ouvre, immédiatement submergé par des centaines de milliers de personnes.

      Durant les mêmes semaines, la « révolution de velours » triomphe en
Tchécoslovaquie. Le premier dissident du pays, Vaclav Havel (1936-2011), est
élu président de la République. Le 25 décembre 1989, les démocraties populaires
d’Europe de l’Est se sont toutes débarrassées du socialisme bureaucratique, le
couple-symbole de cet univers de mauvais linoléum, les époux Ceaușescu, est
jugé, condamné à mort et froidement exécuté.

      
        
          Un coup d’État d’ivrognes
        
      

      Après l’effondrement du camp socialiste est-européen, vient celui du cœur de
l’empire : l’URSS. En 1989-1991, le Caucase entre en ébullition, les États baltes
proclament leur indépendance. Du 19 au 21 août 1991, la farce est au rendez-vous : une poignée de communistes conservateurs déclare Gorbatchev incapable
d’exercer le pouvoir et décrète l’état d’urgence. Les putschistes croient si peu en
leur affaire qu’ils se soûlent ! Boris Eltsine (1931-2007), président de la Fédération
de la Russie, prend la tête de la résistance. Il sait son moment arrivé, il le saisit ; il
a un compte à régler avec Gorbatchev, il est bien décidé à liquider politiquement
son rival. Le coup d’État ne tarde pas à se décomposer. Gorbatchev est libéré mais
ce n’est plus qu’un fantôme sans autorité. Le 8 décembre 1991, à Minsk, la Russie,
la Biélorussie et l’Ukraine reconnaissent mutuellement leur indépendance.

      
        
          Un 25 décembre 1991
        
      

      Le soir même de Noël, Gorbatchev annonce à la télévision sa démission et la fin
de l’URSS. À minuit, le drapeau soviétique est amené ; à sa place, le drapeau russe
est hissé. Sous les yeux de Gorbatchev, seul au milieu des ors désertés, défilent
soudain soixante-quatorze ans de communisme soviétique.

      
        • 1917-1921 : l’épopée : « Les dix jours qui ébranlèrent le monde », la prise
du Palais d’Hiver, les charges de cavalerie dans la steppe glacée, et déjà Félix
Dzerjinski, la Tcheka, les premiers camps dans les monastères réquisitionnés ;

• 1921-1928 : la pause. La NEP (Nouvelle politique économique), peut-être
les seules années où la Révolution est imagination : union libre, effervescence
artistique, architecture novatrice… ;

• 1928-1953 : la tyrannie absolue. Staline l’Homme d’acier voit tout, comprend
tout, sait tout (voir chapitre 31 « Dix personnages qui ont façonné l’histoire »).
Le procès-autoflagellation devient le rouage central du système. En 1941,
les armées de l’Allemagne nazie submergent la patrie du socialisme. Stalingrad.
L’épopée est de retour, bête féroce qui n’est jamais rassasiée de sang ;

• 1953-1964 : le premier sursaut. Inefficace ! Khrouchtchev le terrien veut
redonner vie à la Révolution : révolte contre le Père mort, dépassement
des États-Unis ou chaussure frappant un pupitre des Nations unies. Rien n’y
fait ! La Révolution veut l’ordre ;


      

      
        • 1964-1985 : la bureaucratisation. La Révolution momifiée n’est plus
qu’une machine orwellienne. Elle reproduit à perpétuité de l’identique :
tonnes d’acier et de ciment, chars et avions par milliers ;

• 1985-1991 : le second et ultime sursaut. Gorbatchev. Personne ne souhaite
plus la disparition de l’URSS, elle fait partie du paysage. Mais la Révolution finit
par se dévorer elle-même, la forteresse soviétique n’est jamais assez armée.
L’URSS ne peut être sauvée.


      

      
        
          La parenthèse refermée
        
      

      [image: ]La chute du monde soviétique clôt « le court XXe siècle » (1914-1991) (Erich
J. Hobsbawn) ou referme « la grande parenthèse » (Jean Baechler). La Grande
Guerre de 1914-1918 accouche de deux utopies : le communisme soviétique,
le nazisme allemand. Après de terribles affrontements, ces deux utopies sont
vaincues, la seconde en 1945, la première en 1991. La démocratie capitaliste
et libérale l’emporte, le vaste fleuve de la mondialisation des échanges, de la
multiplication des interdépendances reprend son cours.

      En même temps, au-delà de ces luttes, la colonisation puis la décolonisation
contribuent, elles aussi, à créer une histoire mondiale, brisant tous les cloisonnements, inscrivant tous les peuples dans un même cadre de références et de
valeurs. C’est « la grande débâcle ».

    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

Des puissances
coloniales toujours avides
et déjà vaincues

•
L’Asie est de retour

•
Un Moyen-Orient enlisé

•
L’Afrique à la traîne

•
Une Amérique latine en fièvre


      
        
          
            Chapitre 24 
          
        
        
          
            La grande débâcle 
          
        
        
          
            (1914-années 1980)
          
        
      

      [image: ]Aucun peuple n’accepte d’être colonisé. Parfois, les plus innocents se montrent
initialement dociles, se pliant au devoir millénaire d’hospitalité. Très vite, ils se
rendent compte que les nouveaux venus veulent leurs terres et leurs ressources.
Alors ils se défendent farouchement. Toutes les colonisations sont sanglantes.
Ainsi, des grandes découvertes des XVe-XVIe siècles aux mandats de l’entre-deux-guerres (1918-1939), la conquête de la terre entière par les puissances
européennes. Les peuples sont soumis par la formidable supériorité des armements européens ainsi que par la capacité des colonisateurs à organiser les
échanges (voir notamment chapitre 18 « Tutelles et dépeçages »).

      Dès la colonisation, les peuples résistent, de l’émir Abd el-Kader (1808-1883)
tenant tête en Algérie aux Français de 1832 à 1847 aux « Pavillons noirs » au
Tonkin dans les années 1880, de la révolte des Cipayes aux Indes (1857) au règne
anti-égyptien et anti-britannique du Mahdī au Soudan (1885-1898). Beaucoup
de ces combattants sont des individus de très grande envergure.

      La colonisation progresse inexorablement tout au long du XIXe siècle jusqu’aux
lendemains de la Première Guerre mondiale (Moyen-Orient). Alors les luttes
contre cette colonisation se transforment en combats pour la décolonisation, les
premières et les secondes s’entremêlant.

      
        
          Premières fêlures
        
      

      [image: ]Durant le XIXe siècle, bien des dirigeants, bien des intellectuels non européens
prennent conscience qu’ils ne feront face au choc des Européens qu’en s’appropriant leurs idées, leurs outils. Rester fidèle aux traditions ou se rallier
pleinement à la modernité ? se demandent aussi bien le diplomate et intellectuel persan Malkom Khan (1833-1918) que le Bengali polyglotte Ram Mohan Roy
(1772-1833), le premier président de la République chinoise Sun Yat-sen (1866-1925) que l’« Éducateur » japonais Fukuzawa Yukichi (1835-1901).

      La Première Guerre mondiale fournit l’ébranlement déclencheur faisant prendre
conscience aux colonisés qu’ils peuvent se libérer.

      
        
          
            1914-1918 : les colonisés au secours 
          
        
        
          
            des métropoles
          
        
      

      Durant la Grande Guerre, les colonisés sont largement mis à contribution.
L’Entente (Angleterre et France) dispose contre les empires centraux, enclavés
au cœur de l’Europe, de vastes territoires coloniaux, dans lesquels les métropoles
puisent matières premières, hommes et autres richesses. La France mobilise
173 000 Algériens, 43 000 Tonkinois et Annamites (plus près de 50 000 dans
les usines). Les Indes, outre leurs prêts énormes à la métropole, fournissent à
l’Angleterre 1,3 million d’hommes (100 000 tués). Les troupes coloniales vivent
et observent la sauvagerie des « civilisés » : charges d’infanterie broyées par les
mitrailleuses, gradés ordonnant des offensives impossibles, boue des tranchées.

      Ni l’Angleterre ni la France ne conçoivent de récompenser les combattants,
notamment par la reconnaissance de droits. Ne doivent-ils pas déjà être honorés
d’être morts pour la France ou le roi d’Angleterre ?

      La cassure de la guerre survient alors que des signes a priori infimes annoncent
la tempête. En 1915, Gandhi revient en Inde. Déjà célèbre, il dispose d’une
vision totalement constituée : exaltation de la pauvreté, retour vers l’artisanat,
non-violence, condamnation des castes… Gandhi est prêt pour ses grandes luttes.

      En décembre 1920, au congrès de Tours, le Parti communiste français naît de la
scission du Parti socialiste. Le Vietnamien Hô Chí Minh (1890-1969), l’homme
aux multiples noms, le père de l’indépendance du Vietnam, est présent. Il saisit
qu’il a peu à attendre de ses camarades français, viscéralement jacobins, et
que son combat pour la libération de son peuple passe ailleurs, par Moscou ou
Canton. En 1930, l’oncle Hô fonde le Parti communiste indochinois.

      
        
          Un entre-deux-guerres tourmenté
        
      

      [image: ]Dès la fin de la Première Guerre mondiale, la colonisation est radicalement,
irréversiblement contestée. Mais les puissances coloniales ne conçoivent pas de
renoncer tant à leur empire qu’à la mission qui le justifie.

      
        
          Turbulences impériales
        
      

      De 1918 à 1939, les révoltes anticoloniales sont quasi continues : au Maroc, de
1920 à 1926, guerre du Rif qu’Abd el-Krim proclame jihad (guerre sainte) ; en
Libye, de 1922 à 1931, Omar al-Mokhtar menant également une guerre sainte
contre la pénétration italienne ; en Cochinchine et Annam, en 1930, jacquerie
faisant 10 000 morts.

      Aux Indes, Gandhi mène ses grandes campagnes de « désobéissance civile ».
En 1930, la « marche du sel » rassemble des millions de personnes contre la
taxation du sel frappant les plus pauvres.

      En 1935-1936, l’invasion de l’Éthiopie par l’armée de Mussolini se heurte à une
résistance obstinée, brisée par l’aviation et les gaz.

      Les empires restent convaincus de durer très longtemps (en mars 1930, centenaire de l’Algérie française ; en 1931, Exposition coloniale vantant la Grande
France et ses réalisations). En outre, ces empires continuent de s’étendre.

      
        
          Des mandats peu appréciés
        
      

      Dès 1915, alors que la guerre fait rage, les diplomates de l’Entente (Angleterre,
France, Russie) s’activent pour le partage des futures dépouilles. La proie est
à nouveau l’Empire ottoman, engagé, en octobre 1914, aux côtés des empires
centraux. La Russie aura les Détroits et Istanbul (Constantinople revenant
enfin à la « Troisième Rome » – voir chapitre 7 « Des empires à cheval »).
L’Angleterre et la France se partagent, par les accords Sykes-Picot (3 janvier
1916), le Moyen-Orient : à la première, la Mésopotamie, la Transjordanie et
la Palestine ; à la seconde, la Syrie et le Liban. L’Angleterre, toujours attentive à déployer plus loin ses ailes impériales, poursuit ses propres tractations :
les accords Hussein-Mac Mahon de 1915 promettent au chérif de La Mecque,
Hussein (1856-1931), un vaste royaume arabe aux frontières floues ; la déclaration Balfour (2 novembre 1917) garantit aux Juifs un foyer national en Palestine.
Enfin, il y a le président Wilson et ses « quatorze points » (8 janvier 1918),
selon lesquels tous les peuples du monde ont le droit à l’autodétermination.

      Durant la conférence de la Paix de 1919, les intérêts se heurtent. Fayçal (1883-1933), l’un des fils de Hussein, l’ami du colonel Lawrence (1888-1935), affirme
ses droits : la Syrie, avec Damas la capitale des Omeyyades, doit constituer le
cœur du royaume arabe. La France proteste : la Syrie lui appartient. L’Angleterre
tergiverse. Le président Wilson envoie la commission King-Crane dans la région.
Un compromis semble être trouvé avec les mandats de la Société des Nations
(SDN) : les populations du Moyen-Orient, étant déclarées incapables de s’administrer elles-mêmes, sont placées sous la bienveillante autorité de puissances
mandataires (voir également chapitre 21 « Apocalypse now ! La Première Guerre
mondiale »)

      [image: ]L’affaire se passe très mal. Les enquêteurs du président Wilson au Moyen-Orient sont accueillis par les protestations véhémentes des notables : non aux
mandats ! L’Autriche-Hongrie, dépecée par les vainqueurs, donne naissance
à des États souverains : Autriche, Hongrie… Pourquoi les restes de l’Empire
ottoman seraient-ils traités différemment ?

      En 1920, le Royaume-Uni conquiert par les armes la Mésopotamie, la jeune
Royal Air Force – RAF – terrorisant les guerriers arabes. Simultanément, en
mars 1920, Fayçal est élu roi de Syrie par un congrès national – refusant tout
mandat. C’est un camouflet pour la France. Celle-ci bombarde et prend Damas,
expulse Fayçal et son gouvernement. L’Angleterre, ayant bricolé les anciennes
provinces ottomanes de Mésopotamie en un royaume irakien, place à sa tête son
ami… Fayçal. Rien n’est réglé. La Syrie, furieuse des manipulations et charcutages de la France (création du Grand Liban, morcellement de la Syrie), explose
périodiquement (en 1925-1927, insurrection très dure, ravageant Damas). En
Irak, Fayçal demeure un étranger, son successeur de 1933 à 1939 se tue au volant
d’une voiture de sport. Le Royaume-Uni se résigne à octroyer l’indépendance à
l’Irak (1932). C’est une indépendance sous conditions et sous contrôle.

      Et le chérif de La Mecque, Hussein ? En 1916, il devient, avec l’appui de
l’Angleterre, le roi du Hedjaz, barrière montagneuse longeant la mer Rouge et
incluant Médine et La Mecque. Mais une force, portée par un islam pur et dur,
le wahhabisme, surgit du cœur de la péninsule Arabique. Le sultan du Nedjd,
Ibn Séoud (1887-1953), chasse Hussein de La Mecque et le contraint à abdiquer.
Hussein, que l’Angleterre exclut d’installer chez elle, finit ses jours à Amman,
capitale de la Transjordanie ayant, pour émir, un autre fils du chérif, Abd Allah
(1882-1951).

      
        
          1940-1945 : adieu, ma Tonkiki, ma Tonkinoise !
        
      

      [image: ]La Seconde Guerre mondiale frappe mortellement les empires en faisant des
puissances coloniales des vaincus. Au printemps 1940, les Pays-Bas, la Belgique
et surtout la France sont écrasés par les armées de l’Allemagne nazie. Dès
l’été 1941, le Japon impérial installe des bases dans l’Indochine française, superbe
tremplin vers les Indes néerlandaises (actuelle Indonésie) riches de ce pétrole
dont le Japon manque tant. En février 1942, dans le sillage de l’attaque de Pearl
Harbor (7 décembre 1941), le Japon occupe les Indes néerlandaises. Deux joyaux
de l’Empire britannique sont emportés au cours de la même offensive : Hong
Kong, le 25 décembre 1941 ; Singapour, le 15 février 1942. La capitulation de
Singapour constitue peut-être la plus grande défaite de l’Empire britannique.
La formidable forteresse, imprenable par la mer, est attaquée par la terre. Neuf
mille Britanniques sont tués et surtout cent mille sont faits prisonniers. Sous
les yeux des foules indigènes fascinées, les orgueilleux Anglais sont contraints
de marcher sur leurs genoux.

      Le 8 novembre 1942, les forces alliées anglo-américaines débarquent en Algérie.
Un accord intervient très vite entre l’amiral François Darlan (1881-1942), l’un
des plus hauts responsables de Vichy, présent à Alger pour des raisons personnelles, et le commandant des forces alliées, l’Américain Dwight D. Eisenhower
(1890-1969). Les indigènes regardent. Le colonisateur n’est plus le maître, il
marchande avec les nouveaux puissants et finalement se soumet. En outre, les
Américains arrivent avec tant de choses séduisantes, du chocolat au jazz. Les
Français sont brutalement… démodés. En janvier 1943, Roosevelt et Churchill
se retrouvent à Casablanca. Le président américain rencontre en tête-à-tête le
sultan et apporte un soutien sans équivoque à l’indépendance du Maroc. Pour
le général de Gaulle (1890-1970), reçu avec une méfiance ouverte par Roosevelt,
l’humiliation est insupportable. Le Maroc, c’est alors la France !

      Le 9 mars 1945, les Japonais aux abois n’ont plus rien à perdre. Ils s’emparent
de l’Indochine française. L’empereur d’Annam Bao Dai (1913-1997), éduqué et
jalousement surveillé par les Français, proclame l’indépendance et se rallie aux
Japonais. Le 15 août 1945, la capitulation japonaise en Indochine est reçue au
nord par la Chine et au sud par le Royaume-Uni.

      
        
          
            L’Asie entre émancipation 
          
        
        
          
            et guerre froide
          
        
      

      L’Asie, l’un des deux théâtres majeurs de la Seconde Guerre mondiale, est, bien
avant la fin des hostilités, emportée par le grand vent de la décolonisation. De
la fin des années 1940 au milieu des années 1970, la priorité est à la construction ou à la renaissance des nations. Par ailleurs, des graines de communisme
ont été semées, elles ont pris. Les luttes nationales semblent submergées ou
recouvertes par l’affrontement Est/Ouest, elles n’en restent pas moins le moteur
historique de l’Asie de la seconde moitié du XXe siècle.

      
        
          Les Indes indépendantes et déchirées
        
      

      En 1942, à la suite de l’attaque de Pearl Harbor, la Birmanie (actuel Myanmar)
se retrouve sous la botte japonaise. Les Indes britanniques sont menacées. Le
principal mouvement nationaliste, le Congrès, rejette tout engagement aux
côtés de la puissance coloniale. Gandhi et Nehru (1889-1964) sont emprisonnés. Subash Chandra Bose (1897-1945), disciple, comme Nehru, de Gandhi,
rejoint les Japonais et forme à Singapour un gouvernement de l’Inde libre. Un
compromis inavoué s’installe : les Indes restent fidèles à l’Angleterre mais, la
guerre terminée, elles auront l’indépendance.

      
        
          D’un entremêlement de religions à la Partition
        
      

      Dans les premières décennies du XXe siècle, une fêlure établie et acceptée se
change en cassure. En 1905, l’énorme Bengale est partagé entre hindous et
musulmans. La bombe territoriale est en place ! Les deux communautés religieuses, entremêlées depuis l’implantation de l’islam dans le sous-continent
indien entre le VIIIe et le XIIe siècle (voir chapitre 9 « Splendeur des empires
asiatiques »), commencent à être perçues comme susceptibles d’être séparées.
À chacune son territoire !

      En 1930, Muhammad Iqbāl (1873-1938), l’un des plus grands poètes de l’islam
contemporain, préconise un État pour les musulmans des Indes. Le nationalisme à l’européenne fait son chemin : à toute identité constituée, son État ! En
1940, Muhammad ‘Alī Jinnāh (1876-1948) fonde la Ligue musulmane, installant dans le champ politique le projet d’un État pour les musulmans. Ce qui
était un clivage traditionnel se transforme en gouffre : les musulmans, minoritaires, croient à l’imminence d’une entité politique pour eux seuls ; les hindous,
majoritaires, admettent très mal le partage des Indes. La partition ne peut être
qu’un épouvantable charcutage, populations hindoues et musulmanes étant
imbriquées.

      
        
          Cette nuit, la liberté
        
      

      [image: ]Le Royaume-Uni est pressé de plier bagage. Il est ruiné par la guerre. Les crises
de la livre sterling se répètent. Aux Indes, les administrateurs britanniques ne
sont plus obéis, le pays glisse dans le chaos. Le dernier vice-roi, Lord Louis
Mountbatten (1900-1979), a pour instruction de mener le plus vite possible les
Indes vers l’indépendance. Même si Gandhi ne s’y résigne pas, la partition est
acquise. Les frontières des deux futurs États sont tracées dans le plus grand
secret par une équipe de géographes britanniques. Les cartes sont enfermées
dans un coffre-fort. Afin de retarder l’inévitable bain de sang, les cartes seront
rendues publiques à l’instant de la proclamation de l’indépendance.

      Le 15 août 1947, à minuit, l’Empire britannique des Indes laisse place à l’Inde
et au Pakistan. Derrière l’explosion de joie, la tragédie surgit tout de suite. Le
Pakistan – l’État des musulmans, l’État des purs – naît en deux morceaux, l’un
occidental (actuel Pakistan) avec une partie du Panjab, l’autre oriental (depuis
1971, Bangladesh), avec le Bengale oriental. Les deux immenses provinces du
Panjab à l’ouest et du Bengale à l’est sont divisées ou plutôt déchirées entre les
nouveaux États. Des villes à majorité musulmane – New Delhi, Calcutta… – sont
trop importantes pour échapper à l’Inde.

      L’indépendance s’installe dans le chaos et la violence : 15 millions de personnes
déplacées, plus d’un million de morts. Ces découpages territoriaux, ces transferts de populations n’empêchent pas l’Inde de garder près de 100 millions de
musulmans.

      Le 30 janvier 1948, Gandhi meurt assassiné par un brahmane fanatique, lui
reprochant la partition.

      Quelques mois plus tard, le père du Pakistan, Jinnāh, meurt, désespéré. Il rêvait
d’un État moderne, pacifique, cohabitant en bons termes avec l’Inde.

      
        
          Du non-alignement à la puissance
        
      

      De la fin des années 1940 au début des années 1960, l’Inde de Nehru se veut
exemplaire. Nehru, fasciné par la planification soviétique, veut faire de son pays
le laboratoire d’un socialisme adapté aux États nouvellement indépendants.

      L’Inde, avec la Yougoslavie de Tito, l’Égypte de Nasser, l’Indonésie de Sukarno
et la Chine de Mao Zedong et Zhou Enlai, devient l’un des phares du non-alignement, porteur d’une troisième voie hors des deux blocs.

      [image: ]La désillusion ne se fait pas attendre. En octobre 1962, l’armée chinoise met
en déroute des positions indiennes sur la frontière du nord-est. Le mythe des
peuples frères vole en éclats. Les relations toujours mauvaises de l’Inde avec
son frère ennemi, le Pakistan, dégénèrent à plusieurs reprises en guerre. En
1971, le Pakistan oriental, avec l’appui militaire de l’Inde, rompt avec le Pakistan
occidental et devient le Bangladesh. À la même époque, l’Inde renoue avec une
politique classique de puissance et d’alliance (le 9 août 1971, Traité d’amitié et
d’assistance mutuelle entre New Delhi et Moscou). L’Inde, notamment du fait
de son enchevêtrement avec le Pakistan (dossier du Cachemire), devient l’un des
pions du grand jeu Est/Ouest : en se mettant du côté de l’URSS, elle contribue à
empêcher l’encerclement de la patrie du socialisme par le grand rapprochement
entre Washington et Pékin.

      Le 18 mai 1974, l’Inde fait pour la première fois exploser une bombe atomique,
se posant comme l’égale des cinq puissances nucléaires officielles (États-Unis,
Union soviétique, Chine, Royaume-Uni et France).

      Dans les années 1980, la Chine postmaoïste accélère formidablement son décollage économique. L’Inde, qui ne cesse de se comparer à la Chine, reconnaît peu
à peu qu’elle n’a pas d’autre option que de suivre : abandon du socialisme autosuffisant, ouverture du territoire indien, ralliement à la mondialisation. Une
autre histoire commence.

      
        
          L’Empereur rouge
        
      

      En 1945, les forces japonaises d’occupation se replient de Chine dans la
plus sanglante confusion. Dans le sillage de ce reflux, troupes nationalistes
(Guomindang de Tchang Kai-shek) et communistes (Mao Zedong) se disputent
les territoires libérés. Les États-Unis, qui souhaitent faire de la Chine leur pivot
et leur rempart contre la poussée soviétique en Asie (Mandchourie, Corée),
tentent en vain de rapprocher les deux camps. Mao sent et veut la victoire. Le
1er octobre 1949, la République populaire de Chine est proclamée par Mao (le
Guomindang se maintenant dans l’île de Taiwan).

      
        
          Le premier empereur réincarné
        
      

      [image: ]Mao Zedong (1893-1976) naît dans une famille paysanne aisée. Par un mélange
de chance (destruction des communistes des villes par Tchang Kai-shek) et
de ruses (épurations régulières du Parti communiste), Mao s’impose comme
l’homme fort du communisme chinois. En 1935, après une Longue Marche
(369 jours, 12 000 kilomètres parcourus, vingt-quatre fleuves et dix-huit
chaînes de montagnes franchis, 90 000 morts) érigée en mythe fondateur, il
crée en Chine centrale une république paysanne.

      Pour Mao, comme pour le premier empereur (voir chapitre 2 « Premiers
empires, premières civilisations » et chapitre 30 « Dix moments clés »), rien
n’existe avant lui. La Chine, après sa décomposition de la seconde moitié du
XIXe siècle et de la première moitié du XXe, doit se recréer totalement. Son isolement policier forme une nouvelle Grande Muraille. Le pays est mis à l’abri des
corruptions extérieures, et les Chinois ne peuvent s’échapper. Tous vivent de la
même manière, engoncés dans un costume bleu toujours identique. La Chine
doit se développer par ses propres forces : les hauts-fourneaux s’éparpillent
dans les campagnes, les barrages sont construits par des millions d’hommes et
de femmes portant des paniers chargés de terre.

      
        
          La révolution permanente
        
      

      Mao a reçu mandat du Ciel, ou plutôt de la Révolution. Il se comporte en empereur jusque dans les moindres détails. Un serviteur le suit en permanence avec un
seau et une pelle afin de ramasser les augustes excréments du Grand Timonier si
ce dernier éprouve le besoin de déféquer.

      Mao ne cesse de secouer le peuple. Rien ne doit se rigidifier, aucune bureaucratie
ne doit devenir un pôle propre de pouvoir, tout doit constamment être bousculé
et recyclé. Le maître tout-puissant de la Chine déclenche deux révolutions :

      
        • 1958 : le Grand Bond en avant. Chaque commune doit pouvoir tout produire
elle-même. Selon les estimations, entre 20 et 60 millions de morts !

• 1966-1969 : la Révolution culturelle. Des millions de jeunes Gardes rouges
se déchaînent contre les élites : professeurs, patrons, dirigeants du Parti…
Sept millions de personnes sont envoyées dans les champs, cinq dans les camps
de travail. Des dizaines de millions de morts. En même temps, la Chine procède
à son premier essai d’une bombe H (1967) et se réconcilie avec le champion
du capitalisme, les États-Unis du président Nixon (1972).


      

      Tant que l’Empereur est vivant, il doit être obéi. Le 9 septembre 1976, Mao meurt.
Le balancier chinois peut repartir dans l’autre sens : après la fermeture hermétique, l’ouverture à tout vent : touristes, investisseurs… Ici aussi, c’est le début
d’une autre histoire : l’empire du Milieu rejoint l’océan de la mondialisation.

      
        
          
            L’Indochine : une décolonisation 
          
        
        
          
            dans la tourmente Est/Ouest
          
        
      

      En 1945, l’Indochine est perdue pour la France. Les Japonais lui ont donné l’indépendance. Les vainqueurs-occupants sont chinois et britanniques.

      
        
          L’armée française en quête de revanche
        
      

      [image: ]Mais la France et son armée veulent effacer la défaite de 1940. Face à elles, tous
les nationalistes modérés ayant été systématiquement écartés ou éliminés, ne
subsiste que le nationalisme le plus intransigeant, soudé à la fois par l’obstination tonkinoise et la rigidité communiste : le Viêt-minh d’Hô Chí Minh.
Pendant huit ans, la France, encore pauvre de l’après-guerre, mène un combat
au-dessus de ses moyens. La Chine basculant dans le communisme en 1949
et apportant son aide au Viêt-minh, les États-Unis, mobilisés contre l’ennemi
rouge, prennent en charge le financement de la guerre.

      Du 13 mars au 7 mai 1954, se déroule à Diên Biên Phù le Valmy du tiers-monde,
ultime bataille de la guerre française d’Indochine. La France s’est embourbée
dans les rizières. Diên Biên Phù doit sauver l’honneur par une victoire inattendue. La troupe n’est que très partiellement française ; Légion étrangère,
soldats indochinois, régiments nord-africains sont de loin les plus nombreux.
Le camp retranché est dominé par une épaisse forêt ; il est noyé par les pluies de
la mousson et bombardé par des pièces d’artillerie acheminées à vélo. Pourtant,
il résiste farouchement mais finit submergé par les hommes en pyjama noir,
jetés dans la fournaise par un commandement décidé à tout pour l’emporter.
Les milliers de prisonniers sont emmenés dans la jungle par des gardiens aussi
misérables qu’eux. Ainsi se clôt, dans le bref crépuscule des Tropiques, l’aventure de l’Indochine française.

      
        
          L’erreur américaine
        
      

      Les accords de Genève (21 juillet 1954) partagent le Vietnam entre un Nord
communiste, gouverné par le Viêt-minh, et un Sud soutenu par les États-Unis.
Pour l’oncle Hô, la lutte ne s’achèvera que le jour où le Vietnam sera unifié.
Alors s’ouvrent plus de trente ans d’affrontements. De 1964 à 1973, l’armée
américaine assume le gros du combat contre la poussée du Nord et pour la
préservation d’un Sud indépendant. Pour Washington, le Vietnam est le front où
il faut arrêter la marée communiste. Ce que ne veulent pas voir les États-Unis,
c’est que leur ennemi n’est pas un hypothétique dragon communiste, mais le
nationalisme vietnamien, dominé et contrôlé par des communistes. La force
américaine s’épuise, se défait, excluant un engagement total et fou (écrasement
du Nord par des bombardements illimités). Au tournant des années 1960-1970,
les États-Unis, démoralisés, divisés, lâchent prise. Le 30 avril 1975, les chars
nord-vietnamiens envahissent Saigon. La prostituée corrompue est rebaptisée
Hô Chí Minh-Ville !

      [image: ]En 1975, le Cambodge, le Vietnam et le Laos se retrouvent soumis à des communismes d’une extrême brutalité. L’Asie paraît promise à la grande fraternité rouge.
Mais, dès la fin des années 1970, la Chine de Deng Xiaoping, prête à envoyer dans
les poubelles de l’Histoire les dogmes communistes, opte pour une modernisation
accélérée. Fin décembre 1978, le Vietnam se débarrasse des extrémistes Khmers
rouges et occupe le Cambodge. En février 1979, la Chine, furieuse que le Vietnam
s’en soit pris à ses amis cambodgiens, punit, par une opération militaire ratée,
son voisin du sud. Il ne reste rien de l’amitié entre les peuples. L’Asie, pleinement
décolonisée, n’a plus besoin de béquilles marxistes-léninistes. Le temps du développement économique à pleine vapeur, de l’enrichissement frénétique est arrivé.

      
        
          
            Un Moyen-Orient prisonnier 
          
        
        
          
            de ses convoitises
          
        
      

      Le Moyen-Orient, lui aussi, est emporté dans le vaste reflux historique des
puissances européennes.

      
        
          Ici aussi, la débâcle
        
      

      Y a-t-il des décolonisations qui ne soient pas des débâcles ? Certes pas au
Moyen-Orient !

      
        
          Égypte
        
      

      [image: ]Durant l’été 1942, les chars allemands de Rommel foncent vers Alexandrie. Un
bref moment, la domination des Britanniques sur l’Égypte est ébranlée. Mais ils
reprennent le dessus et repoussent Rommel. Pourtant, rien ne sera plus comme
avant.

      Le roi d’Égypte et du Soudan, Farouk Ier (1920-1965), incarne tragiquement
les contradictions des dirigeants de ces pays sous tutelle des puissances européennes. En 1942, Farouk, choisissant un Premier ministre nationaliste et
déplaisant aux Britanniques, se trouve menacé de déposition jusqu’à ce qu’il se
soumette. En 1952, Farouk, obèse, entre jeux de casino et épouses clinquantes,
est déposé par une conspiration de militaires égyptiens. Derrière la chute du
monarque, s’effondrent les bourgeoisies commerçantes, échouant à dégager un
compromis entre leur aspiration à l’indépendance et la nécessité pour elles de
travailler avec les colonisateurs.

      
        
          Palestine
        
      

      La Palestine, sous mandat britannique, s’enfonce inexorablement dans l’affrontement entre Palestiniens de souche et colons juifs. L’Angleterre tour à tour
ouvre puis ferme le robinet de l’immigration juive. À partir de 1933, Hitler accédant au pouvoir en Allemagne, cette immigration s’accroît considérablement,
déchaînant, de 1936 à 1939, la Révolte arabe. Le Royaume-Uni opte, non sans
tergiversations, pour la partition de la Palestine. Cette solution est farouchement rejetée par les Arabes : la Palestine est et doit rester arabe, les Juifs ne
pouvant être que des citoyens d’une Palestine maintenue une.

      À l’issue de la Seconde Guerre mondiale, les organisations sionistes, marquées
par la destruction des Juifs d’Europe, veulent vite un État en Palestine. Pour ces
mouvements, l’obstacle principal vient du Royaume-Uni, soucieux de préserver
ses relations avec les États arabes. Les attentats des extrémistes sionistes contre
les positions britanniques se multiplient (notamment, le 22 juillet 1946, explosion du plus grand hôtel de Jérusalem, quartier général des Britanniques, le King
David Hotel). L’Angleterre, en crise financière chronique, en plein retrait des
Indes, abandonne la Palestine à la toute jeune Organisation des Nations unies.
L’Assemblée générale vote le partage de la Palestine (29 novembre 1947). Le
14 mai 1948, Israël est proclamé. Les États arabes, dont les armées sont vaincues
par l’État hébreu naissant, n’empêchent rien.

      
        
          Syrie-Liban
        
      

      Durant la Seconde Guerre mondiale, la France, d’autant plus obsédée par son
rang que son territoire métropolitain se trouve sous la botte nazie, ne renonce pas
à son morceau de Moyen-Orient. En 1941, la Syrie sert de terrain d’affrontement
entre l’armée de Vichy et les Français libres. Les seconds l’emportent, déterminés
à garder la Syrie dans le giron de la France. En 1945-1946, l’Angleterre contraint
la France à se retirer.

      
        
          L’Oncle Sam bouscule la perfide Albion
        
      

      [image: ]Le 13 février 1945, Franklin D. Roosevelt, épuisé par la maladie (il meurt le
12 avril 1945), sortant de la difficile conférence de Yalta avec Staline et Churchill,
accueille sur un bateau de guerre américain, le Quincy, le roi Ibn Séoud. Un pacte
historique est conclu : les colossaux gisements pétroliers d’Arabie Saoudite
seront exploités exclusivement par des compagnies américaines ; en contrepartie
de ce monopole, les États-Unis protégeront le royaume contre toute agression.

      Six ans plus tard, le 5 février 1951, l’Iran, emporté par la vague de fond nationaliste, exproprie l’Anglo-Iranian Oil Company (AIOC) et nationalise l’exploitation
de ses ressources pétrolières. Un bras de fer s’installe entre le Premier ministre
nationaliste, Muhammad Mossadegh (1882-1967), et le chāh, pour lequel l’Iran
ne doit pas se couper de l’Occident. Le chāh l’emporte. La vieille Angleterre est
poussée de côté, les États-Unis s’imposent comme le nouveau protecteur de l’Iran.

      Durant les années 1950, dans le cadre de la stratégie d’endiguement (containment)
de l’Union soviétique, Washington s’impose comme le gardien des équilibres du
Moyen-Orient, veillant notamment à la circulation et à la sécurité des approvisionnements en hydrocarbures.

      
        
          Grandeur et misère du panarabisme
        
      

      La chute de la monarchie égyptienne (1952) est suivie, en 1958, par celle de la
monarchie irakienne. Les nationalismes arabes, promoteurs de sécularisation et
d’une modernisation industrielle socialiste, triomphent.

      [image: ]Les héritiers de l’Égyptien Gamal Abdel Nasser (voir encadré « Nasser champion du nationalisme arabe ») ne sont que des versions dégradées du grand
porte-parole du panarabisme. Le Syrien Hafez al-Assad (1928-2000), le plus
rusé, réussit à contrôler le Liban et meurt en maître absolu d’un État-forteresse.
L’Irakien Saddam Hussein (1937-2000) s’autodétruit par des ambitions délirantes (en 1980, attaque de l’Iran ; en 1990, invasion du Koweït), qui, toutes,
tournent mal ; en 2003, devenu la bête noire des États-Unis de George W. Bush
(né en 1946), il finit exécuté par pendaison. Le Libyen Muammar al-Kadhafi
(1942-2011), prenant le pouvoir en 1969, se mobilise longtemps pour des plans
fumeux de fédération arabe, soumettant son pays à une tyrannie de fer. En 2011,
Kadhafi finit exécuté, emporté par le déferlement des Printemps arabes.

      Nasser champion du nationalisme arabe

Gamal Abdel Nasser (1918-1970) incarne
mieux que quiconque les espoirs et finalement l’enlisement du nationalisme arabe.
Issu d’une famille paysanne, il s’engage
dans la carrière militaire, mécanisme de
promotion sociale. Nationaliste, membre
du groupe des Officiers libres qui renverse
Farouk, Nasser s’impose en 1954 comme
l’homme fort de l’Égypte. En 1956, Nasser
entre dans l’Histoire. En juillet, il nationalise le canal de Suez, symbole majeur des
impérialismes européens. En octobre-novembre, l’Angleterre et la France, aidées
par Israël, envoient une expédition militaire
à Suez afin de punir Nasser. Les États-Unis
et l’URSS, considérant que la diplomatie de
la canonnière leur est désormais réservée,
imposent aux deux ex-puissances européennes de renoncer à leur aventure.

Nasser a vécu son heure de gloire. Alors
viennent les déboires. En 1958, l’Égypte et
la Syrie fusionnent. En 1961, ce mariage
d’amour arabe finit en divorce acrimonieux. En juin 1967, la guerre des Six Jours
contre Israël est un désastre. Nasser,
effondré, renonce au pouvoir puis reprend
sa démission. Trois ans plus tard, Nasser
meurt, épuisé, laissant une Égypte pauvre,
dépassée par sa démographie.


      
        
          Années 1970 : l’islam, idéologie révolutionnaire
        
      

      Dans les années 1970, le nationalisme arabe a échoué. Le monde arabe demeure
divisé en États, dont les maîtres ont tout fait pour renforcer l’identité spécifique.
L’unité panarabe reste inaccessible. La puissance au Moyen-Orient se déplace
vers la péninsule Arabique et son pays le plus important, l’Arabie Saoudite. Cette
dernière héberge les deux premiers Lieux saints de l’islam (La Mecque – voir
chapitre 32 « Dix villes phares » –, Médine) et dispose d’un quart des réserves
pétrolières de la planète.

      Durant la décennie, les cours du pétrole explosent (premier choc pétrolier), faisant
sentir à l’Occident qu’il n’est plus le patron absolu. Les États exportateurs, bousculant les grandes compagnies – les « sept sœurs » du cartel pétrolier –, se
rendent maîtres de leurs ressources et en contrôlent temporairement les prix.

      L’islam émerge alors comme un facteur et un enjeu politiques. L’islam serait
porteur d’un projet révolutionnaire ! Le défi islamiste remplace le défi communiste ! L’Arabie Saoudite, pays d’un islam extrême, le wahhabisme, se trouve
au cœur de la tourmente. En novembre-décembre 1979, trois cents extrémistes
musulmans s’emparent de la Grande Mosquée de La Mecque ; leur élimination
est dure et brutale. Le royaume saoudien a eu très peur, conscient d’être sur une
bombe à retardement, celle d’une jeunesse nombreuse, ne trouvant pas sa place
et cherchant dans le radicalisme religieux un sens à son existence. Dans cette
perspective, l’intervention soviétique en Afghanistan (1979-1989) représente
une chance : elle attire des fanatiques de l’islam – dont Oussama ben Laden
(1957-2011) – prêts à mourir contre l’athéisme marxiste-léniniste.

      Le 1er février 1979, l’Iran pro-occidental du chāh se transforme en république
islamiste, sous la direction de l’ayatollah Ruhollah Khomeiny (1902-1989). Voici
l’Iran patrie, phare de la révolution islamiste, cette dernière devant submerger
le Moyen-Orient puis la terre entière. En septembre 1980, l’Iran est attaqué par
l’Irak de Saddam Hussein. L’Occident applaudit des deux mains : l’hydre islamiste va être terrassée par le dictateur moderniste ! La guerre s’avère piteuse pour
les deux belligérants. L’Iran envoie au feu des milliers de combattants de la foi,
auxquels est promis le paradis ; ces malheureux sont impitoyablement anéantis
par l’artillerie irakienne. L’Irak, doté des armements les plus sophistiqués, se
montre incapable de toute conquête et se contente de défendre son territoire.

      La peur de l’islamisme n’en est pas moins enracinée en Occident, attendant la
première occasion pour se déchaîner.

      
        
          Enfin l’Afrique
        
      

      L’Asie et le Moyen-Orient décolonisés, l’Afrique suit le mouvement.

      
        
          Des indépendances bâclées ou octroyées
        
      

      Les puissances coloniales, chacune avec leur style, abandonnent des territoires
devenus ingérables ou encombrants.

      Le Royaume-Uni, après avoir bricolé des semblants de fédérations (en 1953,
fédération Rhodésie du Nord, Rhodésie du Sud et Nyasaland), tourne la page.

      La France veut toujours croire à la Grande France. Le 8 mai 1945, le jour même de
l’armistice en Europe, des gendarmes français répriment dans le sang la manifestation indépendantiste de Sétif, en Algérie. « Dix ans de gagnés », soupire
un général réaliste. En 1947, l’insurrection des Menalamba à Madagascar est
écrasée. De 1954 à 1962, les « opérations de maintien de l’ordre » – en clair, la
guerre – en Algérie terminent dans le sang (selon les estimations, entre 500 000
et un million de morts, dont environ 50 000 Européens) l’aventure coloniale française. En 1959, les territoires de l’Afrique subsaharienne deviennent
membres (sauf la Guinée) d’une Communauté franco-africaine, qui les conduit
pacifiquement vers l’indépendance.

      La Belgique n’a jamais été très généreuse pour son immense Congo, formidable
source d’enrichissement pour le roi des Belges. En 1960, la Belgique déguerpit
du Congo. Ce dernier sombre dans une effroyable guerre civilo-ethnique
(1960-1963, sécession du Katanga). En 1965, le Congo ex-belge, temporairement africanisé en Zaïre, s’installe dans une paix misérable, sous la « direction
éclairée » d’un faux maréchal, Mobutu Sese Seko (1930-1997) (le coq qui chante
victoire, « le guerrier qui va de conquête en sans que l’on puisse l’arrêter »).

      Seul le Portugal s’accroche jusqu’en 1975 aux restes de son empire : Angola,
Mozambique. Le Portugal, sous la dictature du professeur Salazar (1889-1970),
vit hors du temps. C’est l’un des pays les plus pauvres d’Europe, mais l’empire,
qui inclut Macao ou le Timor oriental, tient ! En 1975, Salazar mort, le Portugal
rejoint le présent et liquide l’empire.

      
        
          Potentats tropicaux
        
      

      Des années 1960 aux années 1990, l’Afrique postcoloniale oscille entre conflits
ethniques et dictatures cruelles. Règnent soit des pères de la nation apparemment débonnaires mais barricadés dans un pouvoir absolu et policier – Ahmed
Sékou Touré (1922-1984), geôlier de la Guinée de 1958 à sa mort en 1984 ; Félix
Houphouët-Boigny (1905-1993), patron de la Côte d’Ivoire de 1960 à sa mort
en 1993 ; Kenneth Kaunda (né en 1924), « le Gandhi africain », dirigeant la
Zambie de 1964 à 1991) – soit des mégalomanes sanglants : l’ancien champion de boxe, le « général » Idi Amin Dada (1923-2003), agressant l’Ouganda
de 1971 à 1979 ; le « colonel » Jean-Bedel Bokassa (1921-1996), arrivant au
pouvoir en Centrafrique en 1966 par un coup d’État, couronné empereur en
1977, finalement renversé en 1979 par des parachutistes français.

      [image: ]Dans les années 1990, la chute du communisme soviétique (1989-1991) agit
comme une onde de choc planétaire, faisant trébucher tous les autoritarismes.
L’Afrique, elle aussi, est touchée, s’ouvrant au multipartisme, et rejoignant à
son tour la mondialisation.

      
        
          
            L’Amérique latine entre utopies 
          
        
        
          
            et dictatures
          
        
      

      L’Amérique latine s’est décolonisée au début du XIXe siècle, dans le sillage de
l’indépendance des États-Unis et des guerres napoléoniennes, coupant les
colonies de leurs métropoles (voir chapitre 14 « L’Amérique, foire d’empoigne
des puissances européennes »). Mais l’Amérique latine, écrasée par le colosse
nord-américain, se sent sinon colonisée, au moins dominée. La doctrine de
Monroe (voir chapitre 19 « La “destinée manifeste” des États-Unis ») permet
à Washington d’intervenir dans tout le continent américain, afin de le protéger
contre toute dérive idéologique qui lui déplaît.

      
        
          Tentations révolutionnaires
        
      

      La première révolte contre les États-Unis ne saurait que venir du Mexique. Ce
dernier a une très longue frontière avec son grand voisin du Nord ; celui-ci s’est
approprié une grande partie du territoire mexicain : Texas, Nouveau-Mexique,
Californie. Des années 1910 à la fin des années 1930, le Mexique traverse une
période violente de rébellions paysannes où s’illustrent des Robins des Bois,
coiffés de sombreros : Pancho Villa (1878-1923), Emiliano Zapata (1879-1919)…
Un anticléricalisme féroce se déchaîne. Le Mexique finit par accoucher d’un
régime monopartisan (Parti de la révolution institutionnelle), nationalisant les
ressources de base (en 1938, pétrole) et revendiquant l’autosuffisance économique jusque dans les années 1980.

      La tentation révolutionnaire est une constante de l’Amérique latine. Elle est
portée par des données de fond : question obsédante du partage des terres,
inégalités sociales très fortes, omniprésence des coups d’État militaires (caudillisme), explosions millénaristes promettant le paradis sur terre.

      [image: ]Ainsi, de 1946 à 1955, l’Argentine, alors l’une des nations les plus riches de la
planète, se retrouve-t-elle sous la direction d’un couple, le général Juan Perón
(1895-1974) et son épouse Evita (1919-1952). Un lien quasi mystique se noue
entre les Argentins les plus pauvres (descamisados, « sans-chemise ») et Evita,
madone se dévouant pour soulager tous les malheurs. En 1952, la mort d’Evita
suscite une explosion délirante de douleur. Le péronisme devient synonyme de
justice sociale.

      La réalité est beaucoup moins brillante. Sous Perón, l’Argentine décroche, glissant sur la pente du déclin économique. Le régime est corrompu. En 1955, Perón
est chassé du pouvoir par les militaires. En 1974, le voici de retour, élu président
de l’Argentine. En 1974, sa troisième femme, Isabel, ancienne danseuse, le
remplace. En 1976, l’Argentine s’enfonçant dans l’inflation galopante et dans le
chaos, Isabel est chassée du pouvoir par les militaires. Le péronisme n’en est pas
mort pour autant, demeurant un courant majeur de la vie politique argentine.

      Le 1er janvier 1959, le flambeau de la révolution mondiale est saisi par un Cubain,
Fidel Castro. Tandis que les réveillons de fin d’année laissent les imaginations
les plus débridées exprimer leurs phantasmes, Fidel conquiert La Havane. Il
met fin à soixante ans de tutelle par Washington (voir chapitre 23 « Un bras
de fer très inégal »). Durant la première moitié des années 1960, Cuba s’impose comme l’un des hauts lieux de l’utopie. Sous les Tropiques, prend forme
un socialisme faisant alterner discours – très longs – du chef et fêtes très
dansantes. Les barbes, les treillis des guérilleros repoussent au second rang les
tristes costumes des bureaucrates soviétiques. Apparemment se produit enfin
une révolution gaie et souriante.

      
        
          Reprises en main
        
      

      L’Amérique latine des années 1960-1970 illustre le destin pitoyable des idéalismes révolutionnaires. Soit, comme à Cuba, ils accouchent d’une dictature
obsédée de pureté, soit, comme au Chili, les réalités économiques les mettent
en faillite.

      
        
          La révolution est finie
        
      

      [image: ]Le 9 octobre 1967, Ernesto Guevara (1928-1967) dit le « Che » est exécuté par
l’armée bolivienne. Son cadavre est exposé et montré sur toutes les chaînes de
télévision du monde. Le « Che » est mort, bien mort. Son visage, évoquant
celui du Christ en croix, est diffusé par millions. La vie de Guevara ou plutôt la
légende qui le sublime le rend exemplaire : famille bourgeoise ; études médicales
abandonnées pour parcourir l’Amérique latine puis pour rejoindre le maquis de
Fidel Castro ; ministère de l’Industrie et promotion d’un développement socialiste ; retour dans la jungle d’abord en Afrique, puis en Bolivie.

      Pour son ultime mission, le « Che » veut créer un foyer révolutionnaire (foco).
Il s’agit de transformer une zone montagneuse, déshéritée, peuplée de paysans
pauvres, en laboratoire de la révolution, ce laboratoire rayonnant vers le reste
du pays puis vers toute l’Amérique latine. L’échec de Guevara est massif. Les
paysans sont terrorisés aussi bien par les maquisards que par l’armée bolivienne. Le « Che » et sa bande n’obtiennent d’aide que par la menace de leurs
armes. Les dernières semaines, Guevara est terrassé par la maladie, lui et son
groupe sont traqués et dénoncés. Guevara n’a plus qu’à mourir, son grand rêve
gangrené tant par les luttes de pouvoir de La Havane que par son traitement
féroce de ceux qu’il prétend sauver.

      
        
          Le temps des caricatures
        
      

      Au tournant des années 1960-1970, Cuba, totalement dépendant des achats de
sucre par l’URSS, est installé dans le néostalinisme ; Fidel Castro ne se lasse
pas des louanges d’intellectuels ou d’artistes n’ayant qu’un souci : avoir trouvé
le révolutionnaire idéal, héroïque et incorruptible, et profiter de ses largesses.

      [image: ]Au Chili, l’expérience socialiste de Salvador Allende (1908-1973), de 1970 à 1973,
tourne au désastre : pénuries et désorganisations de toutes sortes, manifestations des ménagères. Le 11 septembre 1973, le coup d’État du général Augusto
Pinochet (1915-2006), au cours duquel Allende est tué, instaure une sinistre
dictature : emprisonnements massifs, enlèvements, tortures… Mais l’économie
du Chili est remise sur pied par le libéralisme sans concessions des « Chicago
boys » : rigueur budgétaire, libération des prix, privatisation de tout ce qui peut
l’être, démantèlement de toutes les subventions et protections.

      Comme ailleurs en Europe de l’Est ou en Asie, durant les années 1980, la démocratie pluraliste renaît ou plutôt s’implante en Amérique latine : Argentine,
Uruguay, Brésil, Chili… Mais toute normalisation est toujours lente, contradictoire, chaotique. En 1980, naît au Pérou le dernier grand mouvement utopiste
dans la lignée du maoïsme et des Khmers rouges : le Sentier lumineux. Son
objectif : réinventer le socialisme inca (XVe-XVIe siècle), ce dernier revu et corrigé
par des penseurs marxistes. Ses moyens : la terreur, toujours la terreur, l’individu se sentant pris par une machine qui lui reste totalement invisible. Abimaël
Guzmán, le numéro un du Sentier lumineux, est capturé en 1992.

      
        
          La décolonisation, processus sans fin
        
      

      [image: ]À la fin des années 1970, la décolonisation peut être considérée comme achevée.
Tous les territoires colonisés par les puissances européennes forment des entités
souveraines. Entre 1945 et les années 1990, le nombre des États est multiplié par
quatre, passant d’une cinquantaine à près de deux cents.

      De plus, au moment de l’indépendance, la grande majorité de ces États se tourne
vers le modèle soviétique et adopte le socialisme planificateur. L’agriculture est
méprisée ou délaissée. L’acier et le ciment sont privilégiés. Le secteur public ne
cesse d’être étendu.

      [image: ]Dans les années 1970, les chocs pétroliers persuadent certains que les matières
premières, et d’abord le pétrole, peuvent fournir des ressources financières
considérables, rendant possibles des programmes colossaux (barrages, urbanisation…) et, au-delà, un développement économique ambitieux.

      De 1965 à 1978, l’Algérie de Houari Boumédiène (1932-1978) est le laboratoire
radical de cette approche. Les recettes importantes des hydrocarbures sont investies dans une industrialisation accélérée. Mais l’héritage de l’époque coloniale
(vignes, bâtiments, hôpitaux…) est négligé ou surexploité. Les grands projets se
révèlent très coûteux. L’Algérie sacrifie son premier atout, son potentiel agricole. Les nationalisations remettent les entreprises entre les mains des amis du
pouvoir. Une corruption rampante, puis de plus en plus visible, s’installe.

      Dans la seconde moitié des années 1970, le Sud prend conscience de l’illusion
tiers-mondiste. Le David nord-vietnamien, admiré pour son abnégation (trente
ans de guerre), vainqueur tant de la France que du Goliath nord-américain,
n’est plus idéalisé pour son combat. Le Vietnam unifié apparaît dans sa réalité
nue : l’une des nations les plus pauvres du monde, soumise à un Parti unique
impitoyable. Les combattants héroïques sont remplacés par les « boat people »,
fuyant leur terre sur des embarcations de fortune pour échapper à un Goulag
tropical.

      L’utopie tiers-mondiste, promettant aux pays du Sud une abondance communautaire, tombe en lambeaux : Brésil des militaires (1964-1985) multipliant les
entreprises souverainistes (aéronautique, atome…) et plongeant le pays dans le
chaos économique ; Cambodge des Khmers rouges (1975-1978) exterminant son
propre peuple...

      À la fin des années 1970, le modèle soviétique commence à être reconnu comme
dépassé. Les « dragons d’Asie » – Corée du Sud, Hong Kong, Taiwan… –,
longtemps perçus et dénoncés comme des valets du capitalisme occidental,
s’imposent comme des réussites. La Chine rompt avec le maoïsme. Peu importe
que le chat soit blanc ou noir, socialiste ou capitaliste ; l’essentiel est qu’il
attrape des souris, qu’il assure le développement économique.

      Mais l’histoire continue. Toute décolonisation en dissimule d’autres : de
nouveaux peuples revendiquent le droit à l’indépendance, tandis que les pays du
Sud s’imposent comme de nouveaux centres.

      L’humanité est prête pour la mondialisation.

    

  
    
      
        
          
            Partie 6 
          
        
        
          
            La terre 
          
        
        
          
            mondialisée 
          
        
        
          
            (depuis 1991)
          
        
      

      
        
          [image: ]
        

      

      Dans cette partie…

Vous verrez comment l’écroulement du monde soviétique consacre
le triomphe de la mondialisation libérale. La terre entière devient
un espace unique d’échanges et de circulation, pour le meilleur
et pour le pire. C’est un monde en paix parsemé d’affrontements,
un monde libéralisé qui se replie sur lui-même ou encore
un monde menacé par le virus, avant d’en sortir triomphalement,
qui s’offre à vous. Ces contradictions sont autant de moteurs
pour une mondialisation aussi ambivalente qu’enivrante.


    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

Une sortie de guerre
plutôt organisée

•
Les États-Unis, grand
gardien des équilibres
planétaires

•
Réinventions de la haine
et de la peur

•
Insaisissable démocratie


      
        
          
            Chapitre 25 
          
        
        
          
            L’illusion de la fin 
          
        
        
          
            de l’histoire
          
        
      

      En 1989, Francis Fukuyama prophétise la fin de l’histoire, au moment où
l’URSS agonise. Ce politologue américain acquiert une célébrité planétaire avec cet article publié dans une revue confidentielle, The National Interest.
Loin d’annoncer la disparition de cette discipline et encore moins l’arrêt de
l’histoire en tant que succession d’événements, il imagine « l’universalisation
de la démocratie libérale occidentale comme forme finale de tout gouvernement humain ». L’idée vient du philosophe prussien Hegel (1770-1831) (voir
chapitre 17 « L’Europe, entre Ancien Régime et Révolution ») et de l’un de ses
plus remarquables commentateurs, le Français d’origine russe Alexandre Kojève
(1901-1968).

      Pour ces penseurs, les Lumières feraient entrer l’humanité dans l’âge de la
raison. L’homme, enfin adulte, maître de lui-même, se gouvernerait de manière
parfaitement rationnelle. Fukuyama, assistant à l’évanouissement du conflit du
siècle entre l’Occident libéral et le communisme marxiste-léniniste, annonce
une humanité débarrassée des antagonismes idéologiques et s’unifiant autour
des valeurs occidentales. Après le triomphe sur la monarchie, le fascisme puis
le communisme, est maintenant venu le temps où la démocratie constitue
« le point final de l’évolution idéologique de l’humanité ». Le marché et la
démocratie pluraliste sont voués à se diffuser sur toute la terre, libérant les
hommes des vieilles haines (luttes territoriales, rivalités de puissances, antagonismes d’idées, racismes…), et faisant de chacun un consommateur, un
commerçant et un citoyen. Le monde est amené à devenir une immense foire,
dans laquelle tout (biens, services, modes, religions, individus…) circule et
s’échange.

      Telles sont, ou paraissent être, les années 1990.

      
        
          Tout est bien qui finit bien
        
      

      L’affrontement Est/Ouest devait se clore par une guerre apocalyptique, à coups
de bombes nucléaires. Mais bien loin de ces prédictions alarmistes, le « conflit
du siècle » entre l’Occident libéral et le bloc de l’Est s’achève pacifiquement.

      
        
          La dislocation de l’URSS
        
      

      [image: ]Le communisme soviétique incarnait, des années 1920 aux années 1950, un
espoir pour une partie de l’humanité. En 1989-1991, il s’écroule dans l’indifférence générale. Durant l’automne 1989, les peuples d’Europe orientale mettent
fin aux régimes communistes pour accéder à la liberté et à la prospérité.

      En 1991, l’éclatement de l’Union soviétique se fait dans le respect des frontières staliniennes. Le Géorgien Staline ne croyait qu’en la Grande Russie et
se méfiait viscéralement des « petites » nations, innombrables en URSS. Les
républiques soviétiques sont dotées des frontières les plus découpées et les plus
artificielles qui soient ; il s’agit de diviser les nations non russes (ainsi l’ensemble turc d’Asie centrale) et de garantir qu’aucune ne dispose d’un territoire
propre, lui permettant d’exister face à (et donc contre) la Russie. En 1991, les
frontières soviétiques, susceptibles de provoquer des affrontements territoriaux
insolubles, sont pourtant bien acceptées par les peuples qui accèdent tour à tour
à l’indépendance.

      La Russie de Boris Eltsine (1931-2007) ne s’oppose pas à la décolonisation de son
empire ; au contraire, elle la bénit. Les États baltes, le Caucase, l’Asie centrale
et même les sœurs slaves (Biélorussie, Ukraine) deviennent souverains et s’associent, sauf les Baltes, à l’ex-métropole au sein d’une Communauté des États
indépendants (CEI).

      
        
          Les icônes de la paix
        
      

      Dans l’euphorie générale qui gagne cette décennie 1990, le monde célèbre
quelques icônes de la paix, moyen le plus direct de rompre avec les figures
belliqueuses du passé.

      
        
          Gorbatchev
        
      

      [image: ]Considéré par une grande partie des Russes comme le fossoyeur de l’URSS,
Mikhaïl Gorbatchev est autant adulé dans le reste du monde qu’il est honni à l’intérieur des frontières de son propre pays. Consacré à deux reprises « homme de
l’année » par l’hebdomadaire américain Time Magazine en 1987 et 1989, il reçoit
le prix Nobel de la paix en 1990, puis la médaille de la liberté américaine en 2008
pour sa contribution à la fin de la guerre froide. C’est à lui que revient la lourde
charge d’annoncer, le 25 décembre 1991, à la télévision soviétique, la disparition
de l’une des deux superpuissances qui ont façonné le XXe siècle. Les réformes
entreprises depuis son accession à la tête du pays en 1985 ont en effet largement
participé à cet espoir d’avènement de la démocratie. Il autorise notamment la
transparence, se rallie à l’économie de marché et privilégie le rapprochement
avec Washington, étant donné l’échec de la course aux armements.

      Pourtant, il est l’objet d’un fort rejet de la part de l’opinion publique russe.
Méprisé par les communistes qui l’accusent d’avoir détruit le pays en même
temps que le parti, il est également condamné par les libéraux qui considèrent
ses réformes trop timides. Le percevant comme un traître pour avoir lâché Erich
Honecker, le dirigeant de l’Allemagne de l’Est, après lui avoir donné le baiser
de la mort, une partie des Russes lui reprochent aussi ses compromissions avec
le capitalisme ; égérie de la marque de luxe Louis Vuitton, Mikhaïl Gorbatchev
est notamment apparu dans une campagne de publicité l’immortalisant devant
le mur de Berlin. Il n’est alors pas étonnant que Vladimir Poutine se construise
comme un anti-Gorbatchev depuis son accession au pouvoir en l’an 2000.

      
        
          Aung San Suu Kyi
        
      

      [image: ]Fille du leader de l’indépendance, Aung San (1915-1947), la dame de Rangoun,
est érigée en symbole universel du courage contre la dictature. Celle qui avait
fui son pays après l’assassinat de son père, alors qu’elle n’avait que deux ans,
n’en était pourtant qu’au tout début de sa carrière politique, après son retour en
Birmanie en 1988 pour soigner sa mère malade. Inspirée par Gandhi et Martin
Luther King, Aung San Suu Kyi participe à la fondation de la Ligue nationale
pour la démocratie (LND) l’année même de son retour au pays et cherche à
lutter contre la dictature militaire. Elle devient très vite l’étendard d’une rébellion populaire noyée dans le sang et appelle ses compatriotes à se « libérer de la
peur », tout en les exhortant à dépasser les différences ethniques.

      Arrêtée à l’été 1989 par la junte militaire au pouvoir, elle accède au statut d’héroïne internationale de la lutte pacifique et non violente pour la démocratie.
Elle devient l’incarnation même de la résistance face à l’oppression et le centre
d’une véritable dévotion planétaire qui lui permet d’obtenir le prix Nobel de la
paix en 1991.

      
        
          Nelson Mandela
        
      

      [image: ]Enfin, ce triptyque emblématique des années 1990 passe également par l’héroïsation du leader de la lutte contre l’apartheid. Fils aîné d’un chef de l’ethnie
Xhosa, Nelson Mandela (1918-2013) s’engage très tôt dans le Congrès national
africain (ANC). Il choisit d’abord la lutte pacifique contre l’apartheid instauré
en 1948, avant de rejoindre les rangs de la lutte armée au début des années 1960.
Condamné à la perpétuité, il sort de prison en 1990 à la faveur d’un processus de
réconciliation impulsé par le président de l’Afrique du Sud, Frederik De Klerk.
Les deux hommes obtiennent d’ailleurs conjointement le prix Nobel de la paix
en 1993.

      Élu au printemps 1994, Nelson Mandela, premier président noir d’Afrique du
Sud, incarne l’espoir de tout un continent lorsqu’il se fixe comme objectif de
rompre avec les violences communautaires et de tourner la page de l’apartheid,
un régime discriminatoire qui réserve la liberté de circulation, les richesses et le
pouvoir politique à la minorité blanche, au détriment des trois autres catégories
ainsi distinguées, les Noirs, les Asiatiques et les métis.

      
        
          L’ouverture des pays du Sud
        
      

      L’effondrement du tiers-monde se traduit par des trajectoires de plus en plus
hétérogènes entre des États qui restent en marge de la mondialisation et d’autres
qui parviennent à s’affirmer au premier plan de celle-ci, en adoptant les cadres
de la mondialisation occidentale.

      
        
          
            Chine : les habits capitalistes 
          
        
        
          
            du président Deng Xiaoping
          
        
      

      [image: ]Après la mort de Mao en 1976 et deux ans de lutte de pouvoir, Deng Xiaoping
(1904-1997) impose la voie réformatrice à la République populaire de Chine.
Il poursuit l’ouverture au monde amorcée sous Mao Zedong et impulse une
nouvelle politique de développement, les « quatre modernisations » (industrie, agriculture, sciences et techniques, défense nationale). Les réformateurs
prennent en effet conscience des limites du maoïsme, et notamment de l’échec
de la politique du Grand Bond en avant. Après trente ans de repli de l’économie
chinoise sur elle-même, ils entreprennent une rupture radicale par l’ouverture
à la mondialisation. La Chine s’embarque pour ce qui constitue l’un des plus
grands bouleversements de son histoire. L’empire du Milieu, autocentré depuis
des millénaires, barricadé entre sa Grande Muraille et l’océan, s’ouvre de sa
propre initiative. Or, la précédente ouverture, certes imposée par les canons des
puissances européennes (guerres de l’Opium au milieu du XIXe siècle), a été un
cataclysme plongeant la Chine dans un siècle de chaos, de misère et de guerres.

      Mais, cette fois-ci, la Chine décolle, atteignant des taux de croissance vertigineux. En une poignée de décennies, des centaines de millions de paysans
– main-d’œuvre trop nombreuse – sont chassés des campagnes. Les villes,
déjà énormes, s’étendent et forment des agglomérats sans limites. Pékin,
Shanghai, Canton (Guangzhou), pétrifiés au temps du maoïsme, sont poussés
vers le XXIe siècle. Autoroutes, gratte-ciel rivalisant de futurisme, trains à grande
vitesse transforment radicalement les paysages urbains.

      À travers le socialisme de marché, la cohabitation d’une politique d’ouverture économique et d’une féroce répression contre toute velléité démocratique,
Deng Xiaoping conduit la Chine sur la route du succès. Il développe les liens
avec l’étranger grâce à la politique de la porte ouverte. En 1979, la Chine ouvre
ainsi aux investisseurs quatre zones économiques spéciales (ZES) sur le littoral.
Le succès de cette première tentative amène à l’ouverture de toutes les villes
littorales en 1984, puis de l’intégralité du territoire en 1992. Cette politique
d’ouverture est complétée par la création d’entreprises privées et le libre usage
de la terre. Les résultats sont spectaculaires. Entre 1979 et 1988, la croissance
chinoise est supérieure à 8 % par an.

      Inévitablement, les vieilles questions resurgissent. Chaque choc historique fait
entrer la Chine en convulsion. Un premier ébranlement survient en 1989. La
machine économique s’emballe, un coup de frein brutal est donné.

      Le massacre de Tian’anmen

Les soixante-dix ans du mouvement
du 4 mai 1919 et le bicentenaire de la
Révolution française fournissent à la
jeunesse chinoise l’occasion idéale pour
réclamer « la cinquième modernisation »,
la démocratie. Des milliers d’étudiants
occupent la place Tian’anmen, à proximité
de la porte de la Paix céleste, qui marque
l’entrée de la cité interdite, le cœur du
pouvoir politique chinois. Deng Xiaoping –
qui reçoit Gorbatchev afin de consacrer la
réconciliation sino-soviétique – réaffirme
sa ligne : le pouvoir a bien pour objectif
d’élever le niveau de vie du peuple chinois,
mais le monopole du Parti communiste sur
l’État demeure intouchable. La réaction
des autorités chinoises est brutale. Alors
que les manifestants sont pacifiques, Deng
Xiaoping autorise l’armée à les disperser
par la force ; plus de 2 000 personnes sont
tuées par les tirs des soldats venus pour
mettre fin au soulèvement. La mémoire de
cet événement est régulièrement l’objet de
tension ; toute commémoration est proscrite puisque, officiellement, il ne s’est rien
passé en ce printemps 1989.


      Les États occidentaux condamnent vigoureusement la répression de Tian’anmen,
mais la rupture est de courte durée ; les multinationales restent en effet attirées par les faibles niveaux de salaire et de protection sociale, et par le vaste
marché de consommation qu’offre la Chine. Deng Xiaoping est fragilisé, caricaturé comme un nouveau boucher de l’histoire, mais il parvient néanmoins à
faire adopter officiellement la notion d’économie socialiste de marché par le
Parti communiste en 1992, avant de l’ajouter à la Constitution l’année suivante.
Cependant, il est progressivement écarté du pouvoir, au profit de Jiang Zemin,
président entre 1993 et 2003.

      Le problème n’en subsiste pas moins. La Chine s’installe dans le capitalisme le
plus dur. Des fortunes colossales se constituent. Des entreprises de plus en plus
performantes s’implantent sur le marché mondial. Les inégalités se creusent,
comme si la Chine retombait dans les vices du passé. Une course contre la
montre est engagée entre les capacités de réforme des gouvernants et les revendications de la population.

      
        
          Inde : le Raj enterré ou dépassé
        
      

      L’Inde de Nehru se glisse dans les structures de la vice-royauté de l’époque
britannique – le Raj –, en ajoutant l’indépendance et la planification (voir
chapitre 24 « La grande débâcle »). Les Nehru sont la famille royale de l’Inde,
avec toutes les tragédies nécessaires.

      Le disciple de Gandhi, Jawaharlal Nehru (1889-1964), est Premier ministre de
l’indépendance de 1947 à sa mort en 1964. Après des études à Oxford, sa fille,
Indira Gandhi (1917-1984), occupe le même poste de 1969 à 1977, puis de 1980
à son assassinat par deux sikhs de son escorte en 1984. Rajiv Gandhi, le fils aîné
d’Indira, succède à sa mère et demeure Premier ministre jusqu’en 1989. En 1991,
Rajiv est à son tour assassiné par un membre des Tigres – mouvement luttant
pour l’émancipation des Tamouls au Sri Lanka. Les Gandhi n’en survivent pas
moins : Sonia, la veuve de Rajiv, présidente du Parti du Congrès, règne avec une
remarquable prudence sur la vie politique indienne.

      Les Nehru-Gandhi veulent une Inde moderne, sécularisée, centralisée et tenant
son rang parmi les grandes puissances du monde. Dans le domaine économique,
l’Inde doit être autosuffisante, en étant protégée de l’extérieur et en fabriquant
tout ce dont elle a besoin – soit un pays conforme à la vision de Gandhi, avec,
tout de même, l’industrialisation en plus.

      [image: ]Ce modèle entre en crise dans les années 1980. Face au Parti du Congrès, usé
et corrompu par l’exercice du pouvoir, émerge un nationalisme hindouiste
(Bharatiya Janata Party, BJP). Surtout l’ennemi, le rival, la Chine, s’envole. Si
l’Inde veut décoller, elle doit suivre la voie de la Chine : ouverture, renonciation
à l’autosuffisance, accueil des investisseurs étrangers.

      À partir des années 1990, l’Inde est décidée à jouer dans la même cour que la
Chine. Elle se rallie à la mondialisation, s’affirmant notamment comme l’un des
acteurs majeurs d’Asie.

      
        
          Afrique du Sud : la nation arc-en-ciel
        
      

      L’Afrique des années 1990 fournit un autre exemple du déferlement inexorable
de la mondialisation, broyant toutes les exceptions, toutes les forteresses.

      L’Afrique du Sud, même vaincue et dominée par l’Angleterre (voir chapitre 18 « Tutelles et dépeçages »), met en œuvre un système de ségrégation raciale,
l’apartheid. Son éloignement géographique et ses impressionnantes ressources
minières (or, diamants, métaux rares…) lui permettent de se constituer en
ensemble fermé et de faire fi des pressions extérieures.

      Dans les années 1980, l’apartheid, comme beaucoup de régimes autoritaires dans toutes les parties du monde, s’émiette. La révolte s’enracine. De
nombreux Blancs reconnaissent l’injustice du système. L’isolement, imposant
un corporatisme dirigiste, asphyxie l’économie sud-africaine. Les sanctions
internationales se durcissent ; l’Afrique du Sud les contourne en se fournissant
sur les marchés noirs de la planète, mais il y a un prix : des importations sans
cesse plus coûteuses. Les critiques internationales pleuvent et de nombreux
artistes se mobilisent dans le monde entier pour hâter le changement. Sous le
poids de toutes ces pressions extérieures et internes, la citadelle se fissure.

      Dans la seconde moitié des années 1980, c’est un patron de l’apartheid, Pieter
W. Botha (1916-2006), qui entre en contact avec l’homme décisif, le chef historique de l’African National Congress (ANC), Nelson Mandela (1918-2013), en
prison depuis 1962. Le 11 février 1990, après vingt-huit ans dans les geôles
sud-africaines, Mandela est libéré. Il promeut une Afrique du Sud qui accepte
et épanouit ses différences, tout en préservant son unité. La nation arc-en-ciel
ainsi réunifiée tente de dépasser ses clivages en promettant l’amnistie à tous
ceux qui acceptent de confesser leurs crimes devant la commission Vérité et
Réconciliation, confiée à Mgr Desmond Tutu.

      Dans les années 2000, l’Afrique du Sud post-apartheid apparaît comme une
réussite. La démocratie multiraciale, post-raciale, se met en place sans bain
de sang. Une classe moyenne noire s’ébauche. Les libertés individuelles sont
préservées. Mais les Blancs – l’Afrique du Sud éduquée et bourgeoise – s’en vont
ou se barricadent. La violence se faufile partout. Les inégalités se creusent et se
radicalisent.

      
        
          Vers l’Europe politique
        
      

      Après plusieurs décennies de construction sous l’égide des États-Unis, l’Europe
peut enfin s’ouvrir à l’Est et prendre son envol politique. La question allemande
désormais réglée, les membres de la Communauté économique européenne
(CEE) peuvent écrire une nouvelle ère de leur histoire au sein de l’Union européenne (UE).

      
        
          La fin de la Seconde Guerre mondiale en Europe
        
      

      [image: ]Le 12 septembre 1990, le traité « 2 (République fédérale d’Allemagne –
RFA –, République démocratique allemande – RDA) + 4 (États-Unis, Russie,
Royaume-Uni et France) » met fin à la Seconde Guerre mondiale en Europe. Cet
accord, intervenant quarante-cinq ans après la fin des hostilités, est un traité
de paix. Il est conclu entre le vaincu, l’Allemagne – divisée en deux États à la
fin des années 1940 par les occupations occidentale et soviétique –, et les quatre
vainqueurs.

      La question allemande, qui domine l’agenda européen depuis le milieu
du XIXe siècle, est réglée : l’unité de l’Allemagne est garantie ; cette unité,
l’Allemagne la paie par des amputations territoriales (essentiellement au profit
de la Pologne, récupérant l’essentiel de la Prusse-Orientale). Elle confirme par
ailleurs son appartenance à des structures multilatérales (Alliance atlantique,
Communauté économique européenne), garantissant qu’elle ne retombera pas
dans les délires du passé (domination de l’Europe, empire à l’Est). Et Berlin
retrouve son statut de capitale de l’Allemagne réunifiée, en 1991.

      L’Europe, continent de la puissance et de l’hégémonie pendant quatre siècles et
demi (fin du XVe siècle - première moitié du XXe), est consolidée dans sa position
d’espace de paix, de démocratie et de coopération, sous la garde des États-Unis.
Les nouvelles démocraties d’Europe orientale ont pour priorité d’échapper pour
toujours à la botte russe. Elles se rapprochent de l’Alliance atlantique et s’arriment à l’ensemble politique européen.

      L’Europe, continent de la paix

Du Moyen Âge aux deux conflits mondiaux,
l’Europe est le continent de la guerre.
Depuis 1945, elle apparaît comme le continent de la paix. Cette paix résulte d’abord
de l’hégémonie des deux superpuissances,
dont les blocs se partagent l’essentiel de
l’Europe. Si une guerre doit avoir lieu en
Europe, elle sera décidée soit par Moscou,
soit par Washington. En Europe occidentale, sous la garde des États-Unis, se
développe, depuis 1950, un processus
original d’établissement de liens organiques entre les États ouest-européens :
la construction européenne. Ici, la paix est
obtenue par un projet commun en perpétuelle évolution : marché commun, union
monétaire et même union politique. La paix
est assurée par la nécessité d’avancer, de
travailler ensemble, d’attirer de nouvelles
parties prenantes. La dynamique est posée
comme irréversible.


      
        
          Une union devenue politique
        
      

      [image: ]L’avènement de l’Union européenne transforme la Communauté économique
européenne en un ensemble politique. Après l’adoption de l’Acte unique en 1986
qui met en place la libre circulation des marchandises, le traité de Maastricht
de 1992 approfondit le processus en lui donnant une coloration politique.

      Sous l’impulsion du Français Jacques Delors, l’Europe se renforce en tant que
« fédération d’États-nations ». Maastricht accentue la coopération intergouvernementale entre les États membres et instaure des politiques communautaires
dans des domaines nouveaux tels que l’éducation ou les réseaux de transport.
Le traité permet également de relancer l’Europe de la défense en instaurant la
politique étrangère et de sécurité commune (PESC), même si l’UE est incapable
de s’exprimer d’une seule voix quand l’occasion se présente.

      Une des grandes innovations apportées par le traité est l’institution d’une
citoyenneté européenne qui s’ajoute à la citoyenneté nationale. Les Européens
peuvent ainsi circuler et résider librement au sein de la communauté, ou encore
voter et être élus pour les élections européennes et municipales dans l’État
où ils résident. Cependant, les difficultés de ratification du traité auprès des
peuples européens témoignent déjà du fossé qui sépare les Européens de ce
projet politique.

      Le traité de Maastricht parachève également l’Union économique et monétaire
(UEM) en instaurant une monnaie commune, l’euro. Adoptée en 1999 et mise en
circulation en 2002, elle est l’un des symboles du libéralisme flamboyant de la
fin du XXe siècle et s’impose dès sa création comme la deuxième devise internationale. Dix-neuf États choisissent ainsi d’adopter cette monnaie et de se plier
à des règles financières communes, témoignant d’une intégration jusqu’alors
inégalée.

      
        
          L’ouverture vers l’Est
        
      

      Tournant impulsé dès les années 1990, concrétisé dans les années 2000, l’ouverture vers l’Est est un autre symbole de cette diffusion des normes occidentales
au reste du monde. La chute du mur de Berlin et l’effondrement du bloc de
l’Est transforment en profondeur le continent européen, qui compte désormais
49 États, contre 35 auparavant. L’Union européenne passe alors en à peine plus
de deux décennies de 12 à 28 membres, avant de perdre le Royaume-Uni en 2020.

      La recomposition géopolitique du continent est un moyen pour les européistes
de faire triompher la démocratie à travers plusieurs vagues d’élargissement.
Dès 1990, l’ex-RDA intègre l’ensemble européen à la faveur de sa réunification
au sein de la RFA. En 2004, l’Europe connaît le plus gros saut quantitatif de
son histoire, intégrant dix nouveaux États parmi lesquels huit anciens du bloc
de l’Est. Des programmes d’aide économique préparent cette unification continentale en tentant d’absorber l’inévitable choc des transitions né de la chute du
communisme.

      L’Europe, de l’Atlantique à l’Oural, est désormais unifiée autour des normes
occidentales (économie de marché, démocratie pluraliste, droits de l’homme).
Des cadres paneuropéens renforcent cet édifice, notamment l’Organisation sur
la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) ou le Conseil de l’Europe, avec,
pour mécanisme essentiel, la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH).
Mais subsistent toujours des exceptions : la Biélorussie reste hors du dispositif ;
la Russie demeure un État de droit spécifique.

      
        
          Les États-Unis hyperpuissance
        
      

      Les États-Unis s’imposent comme le pivot du nouvel ordre international. Ils
ne sont plus l’un des deux super-grands, mais l’unique hyperpuissance de la
planète, seuls dans leur catégorie. Ils revêtent alors le costume de « gendarmes
du monde » et tentent de faire triompher leurs valeurs.

      
        
          L’espoir d’un « nouvel ordre mondial »
        
      

      [image: ]De 1989 à 1993, le président des États-Unis, George H. W. Bush (1924-2018), est
le premier administrateur d’une terre mondialisée. Patricien, richissime, ayant
occupé les fonctions administratives les plus prestigieuses, il réunit les qualités
nécessaires pour le poste. Fils d’un sénateur républicain ayant fait fortune dans
la finance, il a reçu l’éducation classique de la bonne bourgeoisie américaine en
faisant ses classes à Yale. Ambassadeur aux Nations unies, directeur de la CIA
puis vice-président de Ronald Reagan (1911-2004), il lui succède naturellement,
au terme de ses deux mandats. Dès mars 1991, il annonce fièrement devant le
Congrès le triomphe des valeurs américaines et l’avènement d’une nouvelle ère,
avec une formule aussi courte qu’efficace, dans la plus pure tradition américaine, le « nouvel ordre mondial ».

      
        
          De la maîtrise, encore de la maîtrise, toujours de la maîtrise
        
      

      Au même titre que les Romains dans l’Antiquité ou les Britanniques au XIXe siècle,
les États-Unis entendent désormais assumer seuls la direction du monde. Ce
triomphe s’est construit étape par étape, à travers les victoires dans les guerres
mondiales, même s’il a fallu attendre l’effondrement de la deuxième superpuissance pour laisser libre cours à la domination américaine.

      George H. W. Bush est l’homme des compromis. Il ne souhaite pas la disparition de l’ennemi, l’Union soviétique, mais son adaptation aux exigences de la
mondialisation. Il soutient la réunification de l’Allemagne et l’insertion de cette
dernière dans des cadres multilatéraux. Il met également sur pied un processus
de paix et de réconciliation israélo-arabe, avec l’organisation de la conférence
de Madrid en octobre 1991.

      La richesse des États-Unis est en effet un gage de légitimité sans pareil pour
gérer et surveiller la paix de cette planète mondialisée. Ils sont de loin la première
puissance du monde et produisent, avec 5 % de la population mondiale, un quart
de la richesse planétaire. L’ancien rival, l’URSS, agonise puis disparaît. La Chine
est centrée sur son développement économique et digère ses tumultes internes.
L’Europe demeure sous la protection de Washington.

      
        
          Le mandat, tout le mandat, rien que le mandat
        
      

      [image: ]L’occasion pour montrer au reste du monde cette toute-puissance ne se fait pas
attendre. Le 2 août 1990, l’Irak de Saddam Hussein envahit le Koweït. Un État
souverain, membre de l’Organisation des Nations unies (ONU), en attaque un
autre. La violation du droit international est patente. La plupart des États étant
petits et redoutant en permanence d’être agressés par un voisin plus gros ou
avide, la condamnation est quasi unanime. Mais que vont faire les États-Unis,
shérif de fait de la planète ? L’Administration Bush avance méthodiquement.
Le shérif de droit, le Conseil de sécurité des Nations unies, est saisi, légitimant
par des résolutions régulières l’affrontement avec l’Irak de Saddam Hussein
(1937-2006). Les résolutions condamnent l’Irak et l’invitent à quitter le Koweït.
Si l’Irak n’obtempère pas, la libération de l’émirat sera réalisée par la force
militaire.

      Les États-Unis montent une vaste coalition, associant à leurs troupes des soldats
européens et arabes. Il s’agit de rester strictement dans le cadre des procédures
internationales et de faire accepter le plus largement possible leur puissance. En
février 1991, le Koweït est libéré par une vaste opération militaire, « Tempête du
désert », sous le commandement des États-Unis. La coalition s’arrête à la frontière koweïto-irakienne. La mission fixée par les Nations unies est accomplie, il
est exclu d’aller plus loin et de renverser le régime de Saddam Hussein à Bagdad.

      Mais l’Administration Bush, soucieuse, pour triompher de l’Irak, de mettre
toutes les chances de son côté, a invité les populations opprimées par Bagdad
(Kurdes au nord, chiites au sud) à se soulever. Celles-ci font ce qui leur est
demandé. L’armée irakienne réagit avec sa brutalité coutumière. Les chiites sont
massacrés ; aucun secours extérieur ne leur est fourni. Les Kurdes, eux, bénéficient d’une protection occidentale temporaire (d’avril à juillet 1991, opération
Provide Comfort), avant d’être lâchés à leur tour.

      Moyen de laver l’affront subi au Vietnam, la guerre du Golfe permet également à la première puissance mondiale d’affirmer son interventionnisme dans
une logique multilatérale. Elle est une démonstration éclatante de sa supériorité
technologique, mais aussi de sa capacité à faire accepter sa puissance en obtenant le soutien de nombreux alliés. Les opinions publiques mondiales assistent
alors à cette guerre en direct, grâce aux images fournies par CNN. Le nouvel
ordre mondial, en interdisant agressions et annexions, vise à garantir la stabilité
des États, l’inviolabilité de leurs frontières. Peut-il aller plus loin : intervenir à
l’intérieur des États, renverser des pouvoirs injustes et instaurer la démocratie ?
Pour George H. W. Bush, la réponse est non.

      Cette démonstration éclatante de la puissance américaine n’empêche pas le
sortant, George H. W. Bush, ancien combattant de la Seconde Guerre mondiale,
richissime, auteur d’une carrière exemplaire, d’être défait l’année suivante à
l’élection présidentielle. Son rival démocrate, Bill Clinton, parvient à priver
Bush d’un second mandat en menant campagne sur l’essoufflement économique et l’insécurité que connaissent les États-Unis. Revient donc à cet enfant
doué d’une famille pauvre et disloquée, ayant échappé à l’envoi comme soldat
au Vietnam, séducteur invétéré et travailleur acharné, modeste gouverneur de
l’Arkansas, l’un des États les moins peuplés et les plus pauvres des États-Unis,
la charge d’assumer ce leadership mondial.

      
        
          Bill Clinton, le grand négociateur
        
      

      Bush incarne un passé prestigieux mais trop éloigné des préoccupations de
l’Américain moyen. En dépit de cette opposition entre les deux hommes, Bill
Clinton reprend le flambeau de cet interventionnisme mondial et se comporte à
son tour en grand gardien des équilibres planétaires.

      
        
          Chat échaudé craint l’eau… chaude
        
      

      En décembre 1992, l’Administration Bush, qui s’apprête à quitter le pouvoir,
laisse à Bill Clinton un étrange cadeau. L’opinion publique américaine est
émue par la Somalie, la télévision diffusant des images terribles d’enfants et de
femmes dans la pire misère. Il faut intervenir, tel est l’impératif du devoir d’ingérence humanitaire. Les États-Unis, dûment munis d’un mandat du Conseil de
sécurité, montent une vaste opération de sauvetage de la Somalie, Restore Hope,
« Redonner l’espoir ».

      L’affaire commence dans un tintamarre hollywoodien ; le débarquement des
Marines se déroule sous l’objectif de caméras prépositionnées ! Puis c’est le
désastre. Une expédition minutieusement préparée pour capturer le plus célèbre
seigneur de la guerre, le général Aïdid, vire au chaos sanglant. Clinton réagit
très vite. Pas de nouveau Vietnam ! De juin 1994 à mars 1995, les « soldats de
la paix » sont évacués. Le gendarme du monde n’a pas vocation à prendre en
charge tous les malheurs du globe.

      
        
          Le test décisif presque réussi
        
      

      Incarner l’hyperpuissance, c’est aussi être capable de surmonter les conflits par
de patientes négociations. Depuis la guerre israélo-arabe d’octobre 1973, ou
guerre du Kippour, toute Administration américaine voulant rester dans l’histoire doit prouver qu’elle peut réaliser une avancée décisive dans l’établissement
de la paix entre Israéliens et Arabes : en 1973-1975, « diplomatie de la navette »
d’Henry Kissinger, nouant le dialogue israélo-égyptien ; en 1978-1979, paix
égypto-israélienne sous l’égide de Jimmy Carter ; en 1991, conférence de Madrid
lancée par George H. W. Bush.

      En 1993, Bill Clinton obtient le geste symbolique majeur : à Washington, sous
son regard chaleureux, devant les caméras du monde entier, Yasser Arafat (1929-2004), président de l’OLP (Organisation de libération de la Palestine), et Yitzhak
Rabin (1922-1995), Premier ministre d’Israël, se serrent la main, sur les pelouses
de la Maison-Blanche. Bill Clinton mobilise son inépuisable énergie pour mettre
sur pied un accord définitif de paix entre les deux ennemis. L’accord, signé en
grande pompe devant les caméras, n’est que la première étape d’une négociation
qui se poursuit en 1994 par un premier retrait des troupes israéliennes puis par
la signature en septembre 1995 d’un second texte, dit Oslo II, qui installe l’Autorité palestinienne dans certaines villes de Cisjordanie. Mais le fossé à combler
est immense : Israël ne renonce pas à la colonisation juive de morceaux de
Cisjordanie, or cette dernière est le territoire du futur État palestinien.

      [image: ]En ces années 1990, les États-Unis, seuls au-dessus des autres, se rendent
compte que toute puissance ne se mesure que dans l’action. Elle n’impose que
ce que les autres sont disposés à accepter. Chacun exploite, avec ses atouts et ses
faiblesses, la configuration des forces en présence.

      L’assassinat d’Yitzhak Rabin par un extrémiste juif le 4 novembre 1995, alors
qu’il venait de célébrer le rapprochement en cours, témoigne des freins qui
demeurent. Quelques minutes après avoir prononcé ces mots prémonitoires :
« La paix a ses ennemis, qui tentent de porter leur coup contre nous », le
Premier ministre israélien était victime de plusieurs tirs, avant de décéder à
l’hôpital puis de rejoindre le mont Herzl, le panthéon de l’État hébreu.

      Pour Bill Clinton, d’autres occasions ne tardent pas à se présenter pour tester les
capacités militaires des États-Unis ou ses compétences de négociateur.

      
        
          
            Les trous noirs 
          
        
        
          
            de la démocratie libérale
          
        
      

      La fin de l’histoire appelle l’universalisation de la démocratie libérale. Mais
cette dernière se révèle pleine de contradictions, suscitant des interprétations
conflictuelles.

      
        
          
            Europe : dérapages sanglants 
          
        
        
          
            de l’autodétermination
          
        
      

      En juillet 1991, la Yougoslavie éclate. Créée à l’issue de la Première Guerre
mondiale, démantelée durant la Seconde, reconstituée en 1945, la Yougoslavie
est tenue ensemble à la fois par la pression des deux blocs, occidental et
soviétique, dont elle ne fait pas partie mais qui l’enveloppent, et par la dictature du maréchal Tito (1892-1980). Que ces deux facteurs disparaissent, et la
Yougoslavie s’écroule. Ainsi, en 1991, explosent les revendications d’indépendance des Slovènes, des Croates… Le successeur de Tito, le Serbe Slobodan
Milošević (1941-2006), rêve d’abord de maintenir la Yougoslavie par la force,
puis, échouant, se rabat sur le projet d’une Grande Serbie, comprenant, outre la
Serbie, les enclaves serbes de Croatie et une moitié de la Bosnie-Herzégovine.

      
        
          Bosnie-Herzégovine
        
      

      [image: ]En 1992-1995, les combats se concentrent en Bosnie-Herzégovine – Yougoslavie
en réduction avec ses trois composantes (Serbes, Croates et Bosniaques – musulmans). La Serbie et la Croatie sont prêtes à se partager la Bosnie-Herzégovine,
en laissant un moignon d’État aux Bosniaques. Mais ces derniers luttent farouchement pour l’unité de la Bosnie-Herzégovine. Sarajevo se retrouve assiégée,
bombardée et ciblée sans relâche par les troupes serbes, notamment les snipers
qui s’en donnent à cœur joie pour obtenir une prime à chaque cible touchée,
prime doublée en cas de tirs sur des enfants.

      Les Européens de l’Ouest et les États-Unis sont très embarrassés. Que faire de
cette guerre aux atrocités analogues à celles de la Seconde Guerre mondiale :
massacres systématiques, camps de concentration ? Laisser le droit des peuples
à disposer d’eux-mêmes s’exprimer pleinement, chaque peuple ayant son État ?
Mais les peuples sont entremêlés, aucune des républiques yougoslaves n’est
homogène. Alors reconnaître l’éclatement de la Yougoslavie sans toucher aux
frontières des républiques ? En novembre 1995, les protagonistes de la guerre de
Bosnie-Herzégovine se retrouvent enfermés dans la base militaire américaine
de Dayton.

      L’Administration Clinton impose un accord autour de deux principes : maintien
de l’unité de la Bosnie-Herzégovine et autonomie très large des communautés
composantes. Il s’agit de condamner officiellement la purification ethnique,
tout en s’en accommodant. La Bosnie-Herzégovine s’installe dans une paix
sous surveillance internationale.

      
        
          Kosovo
        
      

      [image: ]En 1999, l’ex-Yougoslavie redevient, avec la question du Kosovo, le laboratoire des tensions entre stabilité des territoires étatiques et droit des peuples
à vivre dans l’État de leur souhait. Le Kosovo est une province autonome de la
Serbie. Pour la Serbie, le Kosovo est son cœur historique ; c’est là notamment
qu’a eu lieu la bataille clé de son histoire, la défaite du champ des Merles face
aux Ottomans (1389). Mais, avec les siècles, les Albanais affluent au Kosovo et
forment la très grande majorité de la population. En 1999, Milošević tente un
pari délirant : vider par la force le Kosovo de tous ses habitants albanais.

      L’Occident ne peut accepter cette opération massive de purification ethnique,
renouant avec les déportations des régimes totalitaires. Durant le printemps 1999,
la Serbie est soumise à des bombardements massifs de l’Alliance atlantique et
finit par plier. En 2002, Milošević se retrouve dans la prison du Tribunal pénal
international pour les crimes commis en ex-Yougoslavie, à La Haye ; il meurt au
cours de son interminable procès le 14 mars 2006.

      Le 17 février 2008, le Kosovo proclame son indépendance, reconnue par nombre
d’États occidentaux. Le feuilleton du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes
et de l’intégrité territoriale n’en continue pas moins. Épisode parmi beaucoup
d’autres, durant l’été 2008, les chars de la Russie vengent la Serbie de sa perte
du Kosovo en soutenant la sécession de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud de la
Géorgie.

      
        
          
            Afrique : gueules de bois après l’« âge d’or » 
          
        
        
          
            des pères de la nation
          
        
      

      La chute du communisme soviétique se fait d’autant plus sentir en Afrique que
prend fin, en une laborieuse agonie, le temps des pères de la nation, moment
déclaré béni parce qu’alors règne un patriarche décrété bon… et éternel. En fait,
derrière lui, prospèrent sa tribu, son ethnie. Le système fonctionne aussi longtemps qu’il reste masqué par ce chef intouchable.

      
        
          Côte d’Ivoire
        
      

      Le 7 décembre 1993, meurt le président Félix Houphouët-Boigny (1905-1993).
Le dernier chef-d’œuvre du président est la basilique de Yamoussoukro,
Saint-Pierre des Tropiques, construite en 1985-1988 et inaugurée par le pape
Jean-Paul II (1920-2005). Dans les années 1960-1970, la Côte d’Ivoire est
exemplaire pour son développement fondé sur le café et le cacao. Dans les
années 1980, les prix de ces deux produits bruts s’effondrent, le pays entre dans
le déclin, puis dans le désordre, et enfin dans la guerre civile.

      Depuis son accession au pouvoir en 2011, Alassane Ouattara, économiste de
formation et ancien cadre du Fonds monétaire international (FMI), relance la
croissance économique et permet à la Côte d’Ivoire de retrouver sa place dans la
mondialisation. Il tente par ailleurs de mener une politique de réconciliation pour
ressouder les communautés ivoiriennes après les exactions commises lors de la
guerre civile.

      
        
          Rwanda
        
      

      Au printemps 1994, se déroule, au Rwanda, au cœur de l’Afrique, l’un des plus
atroces génocides du XXe siècle : 800 000 Tutsis, ainsi que des Hutus refusant
la logique génocidaire, sont massacrés par leurs compatriotes hutus. L’attentat
dont est victime le président Juvénal Habyarimana (1937-1994) relance la guerre
civile et déclenche le génocide.

      Cette tragédie concentre toutes les tensions de l’Afrique : la population de plus
en plus nombreuse se dispute des terres de plus en plus rares. Les luttes sociales
et les haines ethniques s’entremêlent, se stimulent les unes les autres. Les
Tutsis (15 % de la population) sont par tradition des éleveurs, ressentis comme
une aristocratie, depuis longtemps favorisée par le colonisateur belge. Les Hutus
(85 % de la population) sont des paysans.

      La violence rwandaise s’inscrit dans les convulsions de l’Afrique des grands lacs.
L’est du Congo ex-belge ne cesse d’être déchiré : Hutus cherchant refuge dans la
forêt, bandes manipulées par des illuminés, gouvernement rwandais (désormais
tutsi) lorgnant vers les richesses de la zone.

      Des tribunaux populaires, les gacaca, permettent une certaine réconciliation
entre les communautés. En revanche, le rôle joué par la communauté internationale, et en particulier la France, demeure l’objet de vives controverses.

      
        
          Zaïre-Congo-Kinshasa
        
      

      En septembre 1997 meurt le maréchal Mobutu (voir chapitre 24 « La grande
débâcle »). Régnant de 1965 à mai 1997 sur le Congo ex-belge, rebaptisé Zaïre
(durant la même période), Mobutu est le dictateur tropical par excellence. Son
domaine est immense et d’une richesse inouïe : des forêts somptueuses, des
métaux rares… Tout cela est vendu, trafiqué. Des palais grotesques surgissent
au milieu de la jungle. Avide de reconnaissance, Mobutu se croit l’ami du roi du
Maroc, Hassan II (1929-1999), qui le regarde comme… un singe.

      En 1997, le Zaïre vivant tous les malheurs possibles, de l’inflation galopante à la
destruction de ses ressources, Mobutu est chassé du pouvoir par un aventurier
vaguement révolutionnaire, Laurent-Désiré Kabila (1939-2001). Kabila bénéficie
de l’aide très intéressée du Rwanda et de l’Ouganda, disposés eux aussi à piller le
Congo. Kabila meurt assassiné en 2001.

      Son fils, Joseph, occupe la présidence jusqu’en 2019, avant de céder le pouvoir
à Félix Tshisekedi, à l’occasion de la première alternance pacifique de l’histoire
du pays. La République démocratique du Congo, deuxième pays le plus vaste
d’Afrique et quatrième en termes de peuplement, continue de tirer l’essentiel
de ses ressources de l’exploitation de ses matières premières, pour le plus grand
bonheur de ses dirigeants et de ses partenaires commerciaux.

      
        
          Zimbabwe
        
      

      En 1980, la Rhodésie du Sud, colonie britannique, accède à l’indépendance. Elle
devient le Zimbabwe. Son père est Robert Mugabe (1924-2019).

      [image: ]L’itinéraire de Mugabe est shakespearien : éducation chrétienne et petite-bourgeoise ; vie vouée au militantisme politique ; emprisonnement de 1964 à 1974 ;
contrôle de plus en plus strict de la guérilla puis du Front patriotique ; coexistence, au lendemain de l’indépendance, avec d’autres forces politiques ; enfin,
à la fin des années 1980, verrouillage de tous les rouages de l’État. Le rêve ou le
délire s’épanouit : étouffement progressif des fermiers blancs ; nationalisation de
toutes les activités ; matraquage des opposants ; inflation vertigineuse imposant
un retour au troc… Des apparences démocratiques sont plus ou moins préservées.

      Les difficultés économiques et sociales et les manquements aux droits de l’homme
ont cependant raison de sa présidence à l’automne 2017, au terme d’un mouvement de protestation populaire. Emmerson Mnangagwa occupe depuis lors la
présidence du Zimbabwe. Mais son autorité demeure contestée et l’espérance de
vie des Zimbabwéens dépasse à peine les soixante ans, même si leur État ne fait
pas partie des pays les moins avancés (PMA), par refus du gouvernement.

    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

Les attentats de 2001

•
La guerre contre le terrorisme

•
Les nouvelles menaces

•
Les progrès de la gouvernance

•
Une paix mondiale,
des déstabilisations locales


      
        
          
            Chapitre 26 
          
        
        
          
            Guerres et paix
          
        
      

      « Nous sommes entrés dans le troisième millénaire par une porte de
feu », résume Kofi Annan (1938-2018) lorsqu’il reçoit, à Oslo, le
prix Nobel de la paix en ce 10 décembre 2001. Loin des canons d’un tel exercice,
celui qui a parfois été décrit comme un pacifiste sans pouvoir, au cours de ses
deux mandats en tant que secrétaire général de l’ONU, s’interroge sur les limites
de l’agence à laquelle il a voué sa vie et sur l’indécence de cette récompense qu’il
vient de recevoir, quelques mois après les attentats du 11 Septembre.

      Les États-Unis venaient à peine de lancer leur guerre contre le terrorisme et
pensaient pouvoir imposer la démocratie par la force à ces États déjà désignés
au cours de la décennie précédente comme « l’axe du mal ». Quelques voix
s’élevaient pour dénoncer le risque de guerres menées sans le consentement des
peuples. Elles n’ont pas été entendues. La suite est bien connue, les guerres contre
le terrorisme ont elles-mêmes contribué à alimenter la haine de l’Occident et la
martyrologie fournissait les combattants nécessaires à ce nouveau millénarisme.

      Cette porte de feu ne doit cependant pas occulter les progrès accomplis en matière
de paix. Tiraillée entre les innombrables affrontements qui continuent de troubler
la paix et la volonté d’ordre qui ne manque pas de se manifester par cette gouvernance planétaire en progrès, l’époque dans laquelle nous vivons poursuit cette
oscillation propre à l’histoire. La fragmentation des violences ne saurait faire oublier
l’absence d’affrontement armé global et les progrès de l’institutionnalisation.

      
        
          Un coup de tonnerre dans un ciel bleu
        
      

      Assistant en direct à l’effondrement des tours jumelles du World Trade Center de
New York, l’humanité prenait conscience, de la manière la plus brutale qui soit,
des liens qui unissent désormais toutes les parties du monde. Tant ce spectacle
désolant que la capacité de frapper la première puissance du monde depuis un
endroit reculé du globe donnaient corps à l’idée de mondialisation. Les États-Unis étaient pourtant au sommet de leur puissance au terme des années 1990. En
ce 11 septembre 2001, le symbole de la richesse mondiale est atteint. Babylone est
ébranlé par un David inconnu.

      La stratégie de la peur

Ces attaques cherchent à frapper non
seulement les corps mais aussi les esprits,
en diffusant un sentiment d’insécurité
collective bien supérieure à la menace
réelle. Elles sont très vite revendiquées
par le réseau Al-Qaïda, une organisation
terroriste apparue en Afghanistan dans les
années 1980 pour lutter contre l’invasion
des troupes soviétiques. Converti au djihadisme et à la lutte contre l’Occident, ce
réseau est bien décidé à laver l’affront de la
guerre du Golfe. Après plusieurs attaques
contre les ambassades américaines de
Nairobi au Kenya et de Dar El Salam en
Tanzanie en 1998, Al-Qaïda s’en prend à un
destroyer américain, l’USS Cole, en 2000,
avant de viser plus grand. Réunis derrière
un Saoudien d’origine yéménite, Oussama
ben Laden (1957-2011), ces islamistes
extrémistes s’inscrivent dans le sillage
des millénarismes du Moyen Âge. Comme
les Assassins du XIe siècle, ils sont prêts
à mourir pour leurs idées. Ils imaginent
restaurer un paradis sur terre et recréer
l’âge d’or du temps de Mahomet.

Très souvent, ces millénarismes s’évanouissent, balayés par plus fort qu’eux ;
après avoir régné un temps sur le nord de
l’Iran, la secte des Assassins disparaît à
l’arrivée des Mongols à la fin du XIIIe siècle.
Parfois, ces menaces se métamorphosent
pour prospérer. Tout comme le coucou
s’installant dans le nid d’un autre oiseau,
les millénarismes ont besoin d’un refuge,
d’une terre qui assure leur survie. Ainsi,
dans la seconde moitié des années 1990,
Al-Qaïda s’implante-t-il en Afghanistan et
s’allie-t-il aux talibans locaux…


      
        
          Un millénarisme du XXIe siècle
        
      

      New York venait à peine de se lever et n’imaginait certainement pas connaître
une de ces journées historiques qui restent gravées dans les mémoires de ceux qui
l’ont vécue. En ce 11 septembre 2001, aux alentours de 8 heures, quatre avions de
ligne sont détournés par des terroristes islamistes. Les espaces symboliques de la
puissance américaine sont visés. Deux avions s’écrasent dans les tours jumelles
et provoquent l’effondrement de ces témoignages de la toute-puissance économique des États-Unis. Un troisième appareil détruit une partie du Pentagone, à
Washington, le cœur du pouvoir militaire. Un quatrième vise le pouvoir politique
à travers la Maison-Blanche ou le Capitole mais s’écrase dans la campagne de
Pennsylvanie avant d’atteindre sa cible. Ces attentats simultanés provoquent la
mort de plus de 3 000 personnes. Le traumatisme est immense. Le président
George W. Bush compare la situation à l’attaque de Pearl Harbor qui avait précipité l’engagement des États-Unis dans la Seconde Guerre mondiale. Pour la
deuxième fois de leur histoire, les États-Unis sont frappés sur leur propre sol.

      
        
          
            Global war on terrorism
          
        
      

      Le jour même de ces attaques, le président George W. Bush est obsédé par l’idée
de représailles. Alors qu’il est l’un des derniers à être encore en vol au-dessus
des États-Unis, il demande ainsi à son directeur de cabinet, Andy Card, des
nouvelles de son chien, Barney, se sachant lui aussi la cible d’une attaque
potentielle. Avec ironie, son collaborateur lui répond que ce dernier est déjà sur
les traces d’Oussama ben Laden. Cette anecdote dérisoire témoigne de la soif de
vengeance qui habite l’Administration Bush. Le président rêve en effet de suivre
les traces de son père qui a inauguré les années 1990 par une attaque au Moyen-Orient après l’invasion du Koweït par l’Irak. Cette fois, c’est l’attentat le plus
meurtrier de l’histoire des États-Unis qui lui en fournit l’occasion.

      À travers trois discours prononcés à la télévision au cours de cette journée qui
connaît une accélération du temps, George W. Bush affirme son intention de
ne rien céder face à la menace et sa volonté de punir à la fois les terroristes et
« ceux qui les ont couverts ». Il prend cependant garde d’attendre plusieurs
jours avant de signifier devant le Congrès la responsabilité du mouvement
Al-Qaïda. En même temps qu’ils lancent un ultimatum au régime des talibans
qui dirige l’Afghanistan, les États-Unis veillent à se munir d’une autorisation du
Conseil de sécurité des Nations unies. La résolution 1368 du 12 septembre 2001
reconnaît ainsi leur état de légitime défense.

      [image: ]Dès le 7 octobre, les premières bombes frappent l’Afghanistan et marquent le
début de la plus longue guerre de l’histoire des États-Unis. Alors commence un
combat douteux contre le terrorisme, auquel se rallient l’ensemble de l’Occident
et d’autres pays (Russie, Chine…). Dès novembre 2001, les forces américaines
et leurs alliés locaux tiennent, ou plutôt croient tenir l’Afghanistan. Al-Qaïda et
les talibans savent qu’il est inutile de combattre de front une machine militaire
aussi considérable et sophistiquée. Cette intervention semble être l’occasion
pour les États-Unis de reprendre le contrôle de l’Afghanistan, qui lui avait
échappé dans les années 1970 au profit des Soviétiques. En quelques semaines à
peine, le régime des talibans est renversé et remplacé par une nouvelle structure
politique confiée au Pashtoun Hamid Karzaï.

      Comme au Vietnam, ce régime pro-occidental est cependant très vite tiraillé
entre sa dépendance à l’égard du bouclier occidental et sa certitude que les
Occidentaux finiront par partir et par le laisser se débrouiller seul avec les
talibans. Comme au Vietnam, inexorablement, le cauchemar se reproduit. Le
terrorisme se révèle aussi insaisissable que l’hydre communiste. Les Américains
ne se battent plus contre un nationalisme intransigeant, durci de communisme,
mais ils affrontent désormais en Afghanistan une alliance entre une multinationale de la subversion (Al-Qaïda) et le nationalisme, ici celui des Pashtouns
afghans. L’ennemi n’est pas une abstraction (communisme, terrorisme), mais
des éléments d’une population accrochés à leur pays, leurs traditions.

      En dépit de la supériorité technologique des troupes étrangères, il est plus facile
de mener la guerre que de réussir la paix. Les États-Unis ont bien tenté de
masquer cet échec via le coup d’éclat que constitue l’assassinat dont est victime
Oussama ben Laden au Pakistan au cours d’une opération des forces spéciales
américaines en 2011. Mais leur retrait progressif, depuis 2014, témoigne de
l’échec de cette guerre. Le pouvoir est désormais occupé par un ancien haut
fonctionnaire international, Ashraf Ghani, dont le crédit politique reste faible.
L’Afghanistan vit toujours sous le rythme des attentats. Alors que leur armée se
retire, les États-Unis négocient désormais avec les ennemis d’hier afin de s’extraire du bourbier afghan, quitte à autoriser le retour des talibans au pouvoir.

      
        
          
            L’ingérence démocratique vouée à se tirer 
          
        
        
          
            des balles dans le pied
          
        
      

      Dans le sillage du 11 septembre 2001, l’Administration de George W. Bush,
convaincue d’avoir une mission quasi divine à remplir (convertir l’humanité
entière à la démocratie à l’occidentale), décide de régler son compte à l’Irak
de Saddam Hussein, autre État rangé au sein de « l’axe du mal ». Ce régime,
au cœur du Moyen-Orient, est moribond, ruiné et asphyxié par des guerres à
répétition et par des sanctions. En détruisant ce régime et en semant sur le sol
irakien les graines de la démocratie, les États-Unis créeront une enclave démocratique, qui rayonnera sur toute la région. Les buts de guerre sont aujourd’hui
très clairs. Le 43e président des États-Unis souhaite en effet achever la guerre
du Golfe en mettant fin au pouvoir de Saddam Hussein, en même temps qu’il
cherche à s’emparer des richesses irakiennes, notamment pétrolières.

      Comme pour l’intervention en Afghanistan, les États-Unis tentent d’obtenir une
autorisation du Conseil de sécurité des Nations unies pour agir. Mais une partie
de leurs alliés, au premier rang desquels la France, privilégient au contraire la
négociation. La France accuse ainsi les États-Unis de ne pas accorder assez de
temps aux inspections internationales destinées à contrôler les armes de guerre
détenues par l’Irak. Pour faire pression sur le Conseil de sécurité, les États-Unis
commettent alors l’irréparable, en présentant à leurs partenaires une fiole d’anthrax, ainsi que d’autres supposées preuves des armes de destruction massive
qu’est censée détenir l’Irak. Quelques années plus tard, les services secrets américains reconnaissent ce mensonge qui, prêté sous serment devant la communauté
internationale, a lourdement contribué à l’affaiblissement de la démocratie et de
la parole publique. Le ministre français des Affaires étrangères, Dominique de
Villepin, devient alors a posteriori le symbole de ce défi adressé aux États-Unis.
S’exprimant au nom d’un « vieux pays, la France, d’un vieux continent », il
marque les consciences en annonçant déjà le chaos terroriste comme inévitable
issue d’une intervention militaire entreprise sur des motifs illégitimes.

      [image: ]Face à la menace française d’user de son droit de veto, les États-Unis ne renoncent
pas et privilégient au contraire l’unilatéralisme. Sans l’aval de l’ONU, mais
avec le soutien du Royaume-Uni et de l’Espagne, les États-Unis parviennent à
occuper l’Irak en quinze jours (20 mars-8 avril 2003). À bord d’un porte-avions
de retour du golfe Persique, le président George W. Bush annonce fièrement dès
le 1er mai 2003 l’accomplissement de la mission Iraqi Freedom.

      Alors commence un autre cauchemar, loin du projet initial qui était de bâtir une
démocratie irakienne. Saddam Hussein est arrêté puis exécuté en 2006. Mais les
États-Unis découvrent que l’Irak n’a rien d’une nation : c’est une juxtaposition
de communautés, elles-mêmes parcourues par de multiples fragmentations.
Il faut malgré tout essayer d’édifier un État irakien. En dépit d’une violence
extrême, des élections ont lieu, mais elles n’empêchent pas la décomposition
de l’entité irakienne dans un déchaînement de violence. L’essentiel des soldats
est pourtant retiré en 2011, en dépit de la situation politique toujours instable.
Sur les ruines de cette intervention naît l’État islamique, une nouvelle hydre qui
témoigne de l’échec total de la lutte armée contre le terrorisme.

      
        
          Des bases arrière toujours plus nombreuses
        
      

      Loin de s’être résorbés, les réseaux terroristes se sont au contraire diffusés
dans différentes parties du globe. Tout le Moyen-Orient et une bonne partie de
l’Afrique subissent désormais au premier chef la menace terroriste.

      
        
          L’État islamique en Irak et au Levant
        
      

      Face à un État irakien affaibli par la guerre, une nouvelle autorité politique et
religieuse a prospéré.

      La restauration du califat, une instrumentalisation de l’histoire

Le 29 juin 2014, le groupe État islamique
en Irak et au Levant (EIIL) proclamait la
restauration du califat, c’est-à-dire l’unité
du peuple musulman sunnite par-delà les
frontières dessinées par les puissances
coloniales après la chute de l’Empire
ottoman. Héritier direct de la guerre en
Irak, ce mouvement est né en 2006 d’un
rapprochement entre des tribus locales,
des anciens officiers de Saddam Hussein
et des islamistes proches d’Al-Qaïda.
En 2014, il profite du contrôle d’environ
200 000 km2, de part et d’autre de la
frontière entre la Syrie et l’Irak, pour se
proclamer en tant qu’État. Perçu en
Occident comme une perversion suprême
du fait de la radicalité de ses méthodes,
l’État islamique prétend pourtant renouer
avec les grandes heures de l’Islam, afin
de retrouver la prospérité connue sous les
Omeyyades, les Abbassides, les Fatimides
ou encore les Ottomans, quitte à effacer
toute trace de l’histoire préislamique.
Palmyre en a fait les frais en août 2015.


      Après s’être construit en tant que puissance territoriale, l’État islamique connaît
un repli face aux opérations militaires occidentales et aux offensives kurdes.
Le groupe terroriste perd ainsi ses deux capitales autoproclamées qu’étaient
Mossoul, en Irak, et Rakka, en Syrie. À travers un nouveau coup d’éclat américain,
son leader, Abou Bakr al-Baghdadi, est tué en octobre 2019 au cours d’une opération des forces spéciales. Ces difficultés ne l’empêchent pas de demeurer actif et
de perpétrer des attentats, notamment à la faveur du retrait des forces spéciales
occidentales lors de la pandémie mondiale de la Covid-19.

      
        
          Le Sahel, terreau fertile pour le terrorisme
        
      

      [image: ]Au fur et à mesure de son affaiblissement dans son berceau irako-syrien, l’État
islamique s’est replié sur de nouveaux points d’ancrage, notamment dans la
péninsule arabique ou dans le sud du Sahara. Ce dernier territoire est en effet
un endroit idéal pour l’implantation et le développement d’un groupe terroriste.
Le recrutement de nouveaux candidats à la mort est facilité par la pauvreté
des populations et par l’intensité des querelles intercommunautaires. Les territoires immenses sont souvent incontrôlés du fait de la faiblesse des États. Enfin,
de nombreux étrangers y sont présents, attirés par les ressources minières et
pétrolières.

      En 2012, le Mali fait ainsi les frais de ces incursions terroristes, dans le sillage
des printemps arabes qui contraignent les djihadistes du nord du continent et
principalement de Libye à se replier plus au sud. Là encore, c’est la conjonction
d’intérêts avec les populations locales qui permet l’implantation des réseaux ; les
terroristes se greffent ainsi sur les rébellions touarègues et les velléités indépendantistes pro-Azawad.

      Symbole du repli américain : c’est à la France, ancienne puissance coloniale, que
revient la mission d’intervenir, d’obtenir un cessez-le-feu en 2013, puis de tenter
d’entretenir une paix toujours fragile au sein d’une Mission multidimensionnelle
intégrée des Nations unies pour la stabilisation au Mali, la MINUSMA.

      Plus à l’ouest, le Nigéria est lui aussi confronté à la menace terroriste, du fait
notamment de ses importantes ressources. Signifiant littéralement « livre
interdit », Boko Haram dénonce l’occidentalisation de l’enseignement et multiplie les attaques contre les écoles et leurs professeurs. Au printemps 2014, le
monde apprenait avec stupeur l’enlèvement de 276 lycéennes de Chibok, dont
une partie sera libérée à la faveur d’une mobilisation internationale derrière le
mot d’ordre « Bring Back Our Girls » (« Rendez-nous nos filles »).

      
        
          Des sociétés occidentales inquiètes
        
      

      [image: ]La lutte contre le terrorisme contribue également à la multiplication des
attaques contre l’Occident. Les sociétés occidentales ont ainsi dû apprendre à
vivre avec la menace des attentats, en vertu même de l’objectif du djihadisme
salafiste qui prône un retour au fondamentalisme religieux et un rejet de cette
culture. Le 1er mars 2004, deux cents personnes trouvaient la mort dans des
trains madrilènes. Le 7 juillet 2005, des attaques à l’explosif visaient cette fois
les transports publics londoniens. Le 13 novembre 2015, Paris était à son tour
la cible des terroristes. Par leur brutalité et leur caractère aveugle, ces attentats cherchent à susciter l’effroi et le sentiment d’impuissance des populations
visées.

      Ce sont donc les démocraties dans toute leur dimension qui sont directement
ciblées. Le fanatisme islamiste vise ainsi la liberté d’expression, ou plus généralement le vivre-ensemble. En dépit du renforcement des mesures sécuritaires
dans tout l’Occident, les attentats se poursuivent. Plus inquiétante encore,
l’adoption de ces politiques destinées à rassurer les populations contribue à
renforcer le sentiment d’insécurité et donc l’impression de menace. Et si les
démocraties étaient davantage menacées par les mesures de lutte contre le terrorisme que par le terrorisme lui-même ? Le Patriot Act adopté par l’Administration
Bush dès octobre 2001 fixe ainsi des dérogations aux libertés individuelles afin
de « fournir les outils appropriés pour déceler et contrer le terrorisme ». Sur
simple soupçon, les agences de renseignement peuvent mettre sur écoute un
usager. Elles peuvent également perquisitionner un suspect et saisir des biens
chez lui, en son absence, sans le prévenir.

      [image: ]Ce sont les droits de l’homme eux-mêmes qui sont sacrifiés. Les démocraties
occidentales s’autorisent à se passer de tout cadre éthique pour lutter contre
l’action terroriste. Les tortures commises par des soldats américains dans
la prison d’Abou Ghraib en Irak en 2003 et 2004 ont ainsi fragilisé l’image
des États-Unis dans le monde, de même que les conditions de détention des
personnes soupçonnées de terrorisme enfermées à Guantanamo. Il n’y a bien
que quelques associations de défense des droits de l’homme pour dénoncer les
assassinats ciblés commis par les démocraties occidentales ; ils contribuent
pourtant à transformer le monde en un champ de bataille, faisant fi de toute
éthique militaire.

      
        
          Des guerres toujours bien présentes
        
      

      Déjà au sortir des guerres mondiales, les grandes puissances s’étaient engagées
à ce qu’elles soient les derniers grands affrontements. La fin de la guerre froide
portait à son tour l’espoir de la disparition des affrontements mondialisés. Mais
une nouvelle fois, les promesses n’ont pas été tenues et la paix tant espérée n’a
jamais pu être pleinement établie. Bien que préservé de guerres frontales entre
les grandes puissances, le monde actuel est toujours tiraillé par des conflits qui
rappellent qu’une paix globale n’est pas pour demain.

      
        
          Des guerres civiles internationalisées
        
      

      Dans la continuité de la guerre telle qu’elle s’est pratiquée dans la seconde
moitié du XXe siècle, la majorité des affrontements actuels correspondent à des
guerres civiles qui prennent parfois une dimension internationale avec le soutien
des grandes puissances aux différents belligérants.

      
        
          La Syrie
        
      

      [image: ]Dans le sillage de la révolution tunisienne, qui marque le début des printemps arabes en 2011, les manifestants syriens réclament le départ du pouvoir
de Bachar al-Assad. Ils l’accusent de favoriser le clan des Alaouites, une secte
chiite, au détriment de la majorité de la population sunnite, et dénoncent son
autoritarisme. Très vite, les rebelles sont réprimés avec brutalité par un pouvoir
qui refuse de se réformer et dénonce un complot ourdi de l’étranger. Dès
l’été 2011, la défection d’une partie de l’armée ouvre un premier front militaire.
L’opposition s’organise par la création du Conseil national syrien en Turquie à
l’automne 2011. Mais Bachar al-Assad refuse de quitter le pouvoir et cherche à
reprendre le contrôle du pays, par la force.

      Les Occidentaux agissent dans un premier temps par des sanctions économiques et par une rupture diplomatique, comme à leur habitude. Mais le soutien
de plusieurs puissances émergentes, en particulier la Russie, la Chine et l’Iran,
permet le maintien au pouvoir de Bachar al-Assad. Le veto conjoint de la Russie
et de la Chine empêche toute résolution condamnant la violence du régime syrien
devant le Conseil de sécurité de l’ONU. Le conflit prend même une dimension
internationale à partir de 2013, lorsque la Russie et l’Iran fournissent des armes
au régime. En face, les Occidentaux déploient bien quelques forces spéciales en
Jordanie pour former les cadres de la rébellion et transmettent des armes par
l’intermédiaire de l’Arabie saoudite et du Qatar. Mais ils refusent d’intervenir,
craignant de reproduire la situation libyenne. Là-bas, s’ils sont parvenus à faire
tomber le régime de Mouammar Kadhafi (1942-2011) grâce à un soutien diplomatique et militaire aux rebelles, ils n’ont jamais réussi à reconstruire politiquement
le régime et à éviter le chaos dans lequel il est plongé.

      Le régime de Bachar al-Assad franchit pourtant la ligne rouge fixée par les
Occidentaux, celle du recours à des armes chimiques, interdites en vertu de la
Convention sur l’interdiction des armes chimiques (CIAC) de 1997. L’implantation
de l’État islamique puis l’engagement militaire direct de la Russie à compter
de 2015 compliquent encore la situation. Le régime parvient ainsi à reprendre le
bastion symbolique d’Alep, fief des insurgés, puis le berceau de la révolution, la
Ghouta. Les Occidentaux semblent même avoir été mis sur la touche lorsque de
nouvelles puissances tentent d’obtenir un accord politique ; la Russie, l’Iran et
la Turquie négocient ainsi depuis 2017, au Kazakhstan, le processus d’Astana.
Pendant ce temps, 500 000 personnes sont mortes et 8 millions de Syriens ont
dû se déplacer pour fuir les combats.

      
        
          Le Yémen
        
      

      [image: ]Depuis 2004, ce petit État du sud de la péninsule arabique est déstabilisé par une
guerre civile. S’estimant marginalisés dans un pays majoritairement sunnite, des
rebelles chiites du nord du pays se soulèvent contre le gouvernement central. La
mort de leur leader, Hussein Badreddine al-Houthi (1959-2004), donne un nom
à cette rébellion. Les houthistes reprennent l’offensive à la faveur des troubles
causés par les printemps arabes. En 2011, ils parviennent ainsi à entrer dans la
capitale, Sanaa, et à renverser le président en place, Ali Abdallah Saleh (1942-2007), après trente-trois ans passés au pouvoir.

      Ancienne Arabie heureuse des Romains, le Yémen est désormais au cœur d’une
catastrophe humanitaire. La déstabilisation politique a permis l’installation de
plusieurs réseaux terroristes, notamment Al-Qaïda dans la péninsule arabique
(AQPA). Les civils sont ainsi victimes de bombardements, d’exactions mais
aussi d’épidémies. Le choléra profite en effet de cette déstabilisation politique
et sociale pour se répandre.

      Comme en Syrie, le conflit a pris une dimension internationale. Pendant que l’Iran
soutient les rebelles houthistes, l’Arabie saoudite multiplie les frappes aériennes
pour tenter d’appuyer l’autorité du gouvernement central. Le Yémen est ainsi
l’objet d’une guerre menée par procuration entre la grande puissance chiite, la
République islamique d’Iran, et la monarchie saoudienne, sunnite.

      
        
          Des points chauds insolubles
        
      

      Loin de prétendre à une quelconque exhaustivité tans le monde est encore déstabilisé, rappelons que quelques conflits anciens resurgissent régulièrement, parmi
de nombreuses zones grises incontrôlées qui parsèment le globe.

      
        
          Israël-Palestine
        
      

      Après une période de rapprochement au début des années 1990, l’assassinat du
Premier ministre israélien, Yitzhak Rabin (1922-1995), signifiait une nouvelle
fois l’ampleur de la tâche à réaliser pour parvenir à la paix. Quelques progrès
sont néanmoins accomplis, comme l’accession de la Palestine au statut d’État
observateur à l’ONU, en 2012. Cette étape importante vers la réalisation d’une
solution à deux États en Palestine peine cependant à se concrétiser. La poursuite
de la colonisation israélienne en territoire arabe empêche désormais d’envisager
des frontières à la Palestine face à l’enchevêtrement des deux communautés. Une
majorité de Palestiniens vit désormais sous un régime d’occupation israélien.

      [image: ]Les affrontements entre les communautés restent réguliers. Entre 2000 et 2005,
la seconde Intifada concrétise par des jets de pierres et de roquettes la revendication des Palestiniens de leur droit à disposer d’eux-mêmes. Les Israéliens
répondent par des raids de leurs forces aériennes ou terrestres pour défendre leur
droit à la sécurité. Depuis, les incidents demeurent très fréquents, en dépit de la
construction d’un mur de sécurité à partir de 2002, complété par le dôme de fer,
un dispositif de défense aérienne destiné à détruire les roquettes palestiniennes.

      Jérusalem, une ville déchirée

Les fondateurs du mouvement sioniste
avaient conscience que toute revendication concernant Jérusalem constituait
un frein à leur projet. Lorsqu’il imagina
le foyer national juif en Palestine à la fin
du XIXe siècle, Theodor Herzl (1860-1904)
souhaitait en effet installer le centre de
son pouvoir loin de Jérusalem, dans le
nord de la Palestine. C’est ainsi que ces
pionniers ont permis à Tel-Aviv d’accéder
officiellement au statut de capitale lors
de la déclaration d’indépendance de l’État
d’Israël au printemps 1948, après que
Jérusalem eut été officiellement déclarée
« corpus separatum » par l’ONU. Pourtant,
dès l’issue de la guerre israélo-arabe
de 1948-1949, Jérusalem est divisée en
deux zones, la partie Ouest étant annexée
par Israël et proclamée capitale de l’État
hébreu tandis que l’Est et la vieille ville
rejoignaient la Jordanie en tant que
deuxième capitale du royaume. La guerre
des Six Jours offre à Israël l’occasion d’annexer Jérusalem-Est et de commencer
la politique de colonisation des quartiers
arabes. Le transfert de l’ambassade
américaine de Tel-Aviv à Jérusalem, officialisé le 14 mai 2018 pour marquer les
soixante-dix ans de la naissance d’Israël,
relance les tensions. En 2021, l’expulsion
de plusieurs familles palestiniennes du
quartier de Cheikh Jarrah provoque un
nouvel affrontement militaire de quelques
semaines. Déjà en 2000, la visite du chef
de l’opposition parlementaire israélienne,
Ariel Sharon (1928-2014), sur l’esplanade
des Mosquées avait déclenché la deuxième
Intifada.


      
        
          Le Cachemire
        
      

      L’Asie n’est pas épargnée par ces situations inextricables nées de l’affrontement de plusieurs nationalismes. Aux confins de l’Himalaya, de l’Hindu Kuch
et du Karakoram, la région du Cachemire est révélatrice de ces tensions tant
elle est tiraillée entre trois puissances nucléarisées : l’Inde, le Pakistan et la
Chine. Depuis 1947, l’Inde et le Pakistan se disputent le contrôle du Jammu-et-Cachemire. Les négociations entre les deux puissances à l’issue de la première
guerre indo-pakistanaise de 1947-1949 négligent quelques territoires oubliés,
parmi lesquels le glacier du Siachen, installé à plus de 6 000 mètres d’altitude,
à l’extrême nord du Cachemire. Depuis 1984, l’Inde et le Pakistan disposent
de soldats présents en permanence dans cette région inhospitalière ; les pertes
humaines causées par les conditions climatiques dépassent alors celles engendrées par les affrontements sporadiques.

      La Chine tente elle aussi de prendre position dans la région. Elle négocie avec le
Pakistan la vallée du Shaksgam et affronte l’Inde pour le contrôle de la région
de l’Aksai Chin, dans le cadre de sa politique de sinisation de cette région stratégique, à la jonction du Tibet et du Xinjiang.

      
        
          Le Caucase
        
      

      Autre territoire aux confins de plusieurs empires, le Caucase est disputé par
plusieurs puissances depuis la dislocation de l’URSS. Le Haut-Karabakh est ainsi
revendiqué à la fois par l’Azerbaïdjan, qui refuse de perdre cette terre qui lui a
été confiée par Staline en 1921, et par l’Arménie, qui en revendique la possession
au nom d’un peuplement largement arménien.

      [image: ]À l’image de ces conflits gelés sans être véritablement réglés, la situation au
Haut-Karabakh resurgit régulièrement, notamment en 2020. Après six semaines
de conflit et la mort de plusieurs milliers de personnes, l’indépendance de la
République d’Artsakh a été préservée, mais les territoires occupés par l’Arménie
sont repassés sous souveraineté azerbaïdjanaise. La région étant dans la sphère
d’influence directe de la Russie, c’est sous l’égide de cette dernière que les
accords de paix ont été négociés.

      
        
          
            La reconstruction 
          
        
        
          
            de la puissance géopolitique russe
          
        
      

      Facteur majeur de déstabilisation ces dernières années, la volonté de la Russie
de reconstruire sa puissance géopolitique a donné naissance à plusieurs conflits.

      En 2003-2004, la Russie perçoit comme une ingérence occidentale les révolutions colorées qui embrasent la Géorgie (la révolution des roses) puis l’Ukraine
(la révolution orange). Les élargissements de l’Union européenne à l’Europe
centrale et aux États baltes sont également vécus comme une menace. La Russie
intervient militairement en Géorgie en 2008 pour asseoir son périmètre d’influence. Depuis 2014, c’est l’Ukraine qui galvanise les ambitions géopolitiques
russes. La Russie tente en effet de réaffirmer son influence sur cet État qui
contrôle le berceau de sa civilisation, Kiev. La volonté d’une partie des Ukrainiens
de se rapprocher de l’Europe offre le bon prétexte à la Fédération de Russie pour
retrouver sa capacité de projection à l’étranger.

      Après une décennie d’affrontement politique entre europhiles et russophiles, la
Russie est passée à l’offensive, dénonçant la révolution de la place Maïdan et
le départ du président Viktor Ianoukovitch comme un coup d’État impulsé par
les États-Unis et l’Union européenne. Encouragées par les Russes, des manifestations ont éclaté dans l’est russophone de l’Ukraine au printemps 2014. Au
même moment, la péninsule de Crimée proclamait son indépendance et son
rattachement à la Russie à la faveur d’un référendum d’autodétermination. Les
Occidentaux s’empressaient de dénoncer un coup de force et de sanctionner la
Russie par des mesures de rétorsion économique et diplomatique.

      À la faveur d’un contexte international proche de celui qui avait suivi les accords
de Munich de 1938, l’armée russe a envahi le Donbass, dans le sillage de l’annexion de la péninsule de Crimée. L’Ukraine tente de contester militairement
la proclamation des républiques populaires de Donetsk et de Louhansk. Plus de
10 000 personnes ont été tuées dans les affrontements et 1,5 million de réfugiés
ont été contraints de fuir les combats. Deux principes internationaux s’opposent
ici ; la Russie défend le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, alors que
les Occidentaux mettent en avant l’intangibilité des frontières, même s’ils se
gardent bien d’affronter directement la Russie.

      
        
          Le retour des ambitions nucléaires
        
      

      De la même manière que l’on pensait les ambitions russes évanouies après la
guerre froide, la menace nucléaire semblait révolue. C’était sans compter sur
l’ambition de plusieurs États qui refusent de subir une marginalisation imposée
par les « happy few », membres d’un club nucléaire qui s’est entendu pour
imposer dans le droit international une logique de non-prolifération nucléaire.

      
        
          Iran
        
      

      Ancien allié des États-Unis, l’Iran a choisi sa propre voie de développement lors
de l’installation de la République islamique en 1979. Au cours des années 1980,
celle-ci relance le programme nucléaire d’abord mis au point par le shah. La
bombe est censée faciliter les relations avec le rival irakien, renforcer les menaces
contre Israël et protester contre l’adoption de sanctions de plus en plus sévères
par les États-Unis. Après une période de difficultés consécutives à la guerre avec
l’Irak, le programme nucléaire est relancé dans les années 2000 par le président
Mahmoud Ahmadinejad qui entend durcir les relations avec l’Occident.

      Après sa mise à l’écart du pouvoir en 2013, il est remplacé par le modéré Hassan
Rohani qui choisit quant à lui la voie de la négociation. Celle-ci aboutit en 2015
à l’adoption du plan d’action conjoint sur le nucléaire iranien (JCPoA), qui
prévoit la levée progressive des sanctions économiques en contrepartie d’un
contrôle international sur le programme d’enrichissement d’uranium. L’Iran
s’ouvre alors à la mondialisation et privilégie le développement économique par
rapport à ses velléités nucléaires. C’était sans compter sur le retrait unilatéral
des États-Unis de l’accord sous l’impulsion du président Trump. Ce dernier
mise en effet sur un durcissement sans précédent des sanctions pour asphyxier
économiquement le régime et précipiter sa chute. Inévitable corollaire, les radicaux reviennent au premier plan du pouvoir iranien et relancent le programme
nucléaire.

      
        
          Corée du Nord
        
      

      De son côté, la Corée du Nord a fait de la bombe un moyen d’exister sur la scène
internationale. Lâché par les grandes puissances communistes, ce micro-État
a érigé la bombe au cœur de sa stratégie de développement géopolitique. Il
disposerait de ses propres armes atomiques depuis le début des années 1990 et
maîtriserait même la technologie de la bombe à hydrogène depuis 2017.

      Grâce à cet arsenal et à la multiplication de ses essais balistiques à longue
distance, la Corée du Nord est parvenue à attirer l’attention des États-Unis, et
en particulier de son président Donald Trump (né en 1946). Celui-ci a d’abord
cherché l’affrontement avec « Rocket Man » avant de se plier à l’exercice de
trois rencontres bilatérales qui ont permis à un dictateur de l’un des États les
plus pauvres et les plus fermés du monde de dialoguer d’égal à égal avec le
président démocratiquement élu de la première puissance mondiale.

      
        
          
            La vague de fond 
          
        
        
          
            de l’institutionnalisation
          
        
      

      Depuis les années 1990, la paix progresse cependant dans le monde, en vertu
d’une vague de fond d’institutionnalisation qui porte en germe l’espoir de
l’avènement du multilatéralisme. L’institutionnalisation consiste en une
multiplication des liens interétatiques. Ceux-ci sont coiffés, façonnés par des
organisations supérieures, régies par des principes communs et des procédures
sophistiquées de règlement des différends.

      
        
          Préhistoires
        
      

      [image: ]L’institutionnalisation de la terre, son maillage par d’innombrables dispositifs
humains (États, empires, accords de tous types…) commencent dès l’aube de
l’histoire. Dans l’Europe moderne, du Moyen Âge aux deux guerres mondiales,
interagissent l’édification de l’État souverain, se faisant maître exclusif de
son territoire, et la formation de rapports diplomatiques permanents entre ces
États. Tout au long du XIXe siècle, où les échanges, notamment commerciaux,
augmentent considérablement, se constituent les premières structures multilatérales, réglementant et gérant un domaine « technique » essentiel : en 1831,
Commission centrale du Rhin ; en 1856, Commission européenne du Danube ;
en 1865, Union télégraphique internationale (UTI) ; en 1878, Union postale
universelle (UPU)…

      
        
          1919 : premiers piliers
        
      

      [image: ]Dès la Première Guerre mondiale et ses lendemains se dessine la nécessité d’une
administration commune des questions décidant de la guerre et de la paix. D’où
les deux piliers, posés comme complémentaires, du traité de Versailles de 1919
(voir également chapitre 21 « Apocalypse now ! La Première Guerre mondiale »).

      La Société des Nations (SDN) est le pilier politique. Elle instaure entre les États
participants des obligations mutuelles : ne pas s’agresser et venir ensemble au
secours de celui qui est attaqué.

      Ce pilier politique est indissociable d’un pilier social, l’Organisation internationale du travail. L’OIT met sur pied des règles sociales internationales dans
un double but : garantir à tous les travailleurs un socle commun de droits et de
règles, et empêcher une concurrence entre les différents systèmes juridiques.
Éviter l’exaspération des luttes de classes pour empêcher la guerre !

      
        
          1941-1948 : ébauche de la gouvernance globale
        
      

      [image: ]Les insuffisances, puis le naufrage, de la SDN font que, lors de la Seconde Guerre
mondiale, les deux grands alliés, États-Unis et Royaume-Uni, considèrent
que leur but majeur est l’instauration d’un système international rendant la
guerre impossible (charte de l’Atlantique, signée par Roosevelt et Churchill, le
24 août 1941). Ce système s’articule autour de trois axes :

      
        • Les États se lient par des principes communs : interdiction du recours à la force
pour la modification des territoires, droit des peuples à disposer d’eux-mêmes…

• Tous les domaines vitaux sont couverts par un ensemble cohérent
d’organisations interétatiques.

• Le cœur du système est l’ONU, chargée de garantir la sécurité planétaire.
Les États se liant avec l’ONU par un pacte social, le recours aux armes entre
eux devient une violation du droit international. Si une telle violation se profile
ou survient, le policier mondial, le Conseil de sécurité, intervient tant pour
prévenir l’utilisation des armes que pour la punir.


      

      
        
          
            Depuis les années 1990 : 
          
        
        
          
            régulation et moralisation
          
        
      

      Peu à peu, inexorablement, le système multilatéral s’enracine et s’universalise.

      
        
          Les bourreaux dans le box des accusés
        
      

      [image: ]À l’issue de la Première Guerre mondiale émerge l’idée de juger les responsables politiques comme des criminels. L’ex-empereur Guillaume II est accusé
par le traité de Versailles d’« offense suprême contre la morale internationale »
(article 227) et échappe de peu à un tribunal international. Il s’agissait alors de
faire respecter le cadre juridique de la guerre fixé par les conventions de La Haye
de 1899 et de 1907. Mais il faut attendre l’après-Seconde Guerre mondiale pour
que cette initiative prenne corps, avec les procès de Nuremberg (1945) puis de
Tokyo (1946).

      Les génocides, une reconnaissance politique

Réminiscences du passé, les génocides
sont étroitement associés aux guerres
mondiales. La Première a entraîné le
massacre de deux tiers des 2 millions
d’Arméniens vivant dans l’Empire ottoman,
avant le génocide des Juifs et des Tziganes
durant la Seconde. Le concept même de
génocide apparaît ainsi au XXe siècle, sous
la plume du juriste Raphael Lemkin (1900-1959). Contraint de fuir la Pologne lors de
l’invasion allemande, il imagine en 1943 ce
concept aux États-Unis à partir de la racine
grecque, genos, « la race », et du verbe
latin, caedere, « massacrer ». Il cherche à
désigner à la fois l’extermination en cours
des Juifs et le massacre des Arméniens
pendant la Première Guerre mondiale.
Le procès de Nuremberg popularise le
terme, même s’il faut attendre 1948 pour
qu’il acquière une réalité juridique avec
l’adoption de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide
(CPRCG). Le génocide désigne alors officiellement « l’intention de détruire, ou
tout ou en partie, un groupe national,
ethnique, racial ou religieux ». En dépit
de ses sept nominations pour l’obtention
du prix Nobel de la paix, Raphael Lemkin
n’a jamais obtenu cette distinction, ce
qui n’a pas empêché plusieurs crimes de
masse d’être reconnus comme génocides
dans différents rapports officiels de l’ONU.
Le massacre de Srebrenica a ainsi été
reconnu comme tel par le Tribunal pénal
international pour l’ex-Yougoslavie, au
même titre que l’extermination des Tutsis
du Rwanda par le Tribunal pénal international pour le Rwanda.


      La fin de la guerre froide permet ainsi de relancer la justice internationale avec
la création de plusieurs tribunaux pénaux internationaux (TPI), mis en place
pour juger les crimes spécifiques. Le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) est créé en 1993 par le Conseil de sécurité de l’ONU. Il a
notamment permis de poursuivre Slobodan Milošević (1941-2006), l’ancien
président de Serbie, même si celui-ci est mort avant la fin de son procès, ou
encore Radovan Karadžić, ancien président de la République serbe de Bosnie,
condamné à perpétuité pour le massacre de Srebrenica. En 1994, le Tribunal
pénal international pour le Rwanda (TPIR) était à son tour institué pour juger
les crimes commis au Rwanda en 1994.

      Ces nouvelles expériences de justice internationale permettent d’envisager
la création en 1998 d’une juridiction permanente. Réunis à Rome, 120 États
adoptent un traité instituant une Cour pénale internationale permanente.
Destinée à « juger les crimes les plus graves ayant une portée internationale »,
la CPI est mise en place à La Haye le 1er juillet 2002, sans compétences rétroactives et avec un rayon d’action limité aux seuls États signataires. Craignant
de voir leurs soldats mis en cause, les États-Unis, la Russie, la Chine, l’Inde ou
encore Israël n’ont pas ratifié le traité.

      [image: ]Parmi les cibles de cette cour figure notamment l’ancien président soudanais
Omar el-Béchir, accusé de génocide, de crime contre l’humanité et de crime de
guerre, pour les massacres commis lors de la guerre au Darfour à partir de 2003.
Renversé en 2019, il a été emprisonné puis transféré devant la CPI, devenant
ainsi le premier accusé du crime de génocide, après avoir été le premier chef
d’État en exercice sous le coup d’un mandat d’arrêt de la CPI.

      Les juges de la CPI sont également saisis pour des crimes commis en République
démocratique du Congo, en Ouganda, au Kenya ou en Birmanie. Pour ce dernier
cas, les militaires au pouvoir sont accusés d’avoir pratiqué un nettoyage ethnique
à l’encontre de la minorité Rohingyas dans la seconde moitié de l’année 2017.
Minorité musulmane du nord-ouest du pays, les Rohingyas n’ont pas d’existence légale en Birmanie, car la junte au pouvoir considère qu’ils se sont installés
au cours de la colonisation britannique. Plusieurs milliers d’entre eux ont été
tués par l’armée birmane, pendant que la quasi-totalité de la communauté – qui
compte près d’un million de personnes – a dû fuir au Bangladesh pour s’y réfugier dans des camps.

      
        
          Le commerce
        
      

      Dans le même temps, la communauté internationale compte sur le développement des relations commerciales pour parvenir à faire advenir une paix
mondiale, dans la vieille tradition libérale. Dans la continuité de l’accord général
sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) de 1947, l’Organisation mondiale
du commerce est créée en 1995. Grâce à ce cadre international, les échanges
commerciaux se multiplient, leur intensification représentant l’une des conditions fondamentales du développement économique. En même temps, des cycles
intergouvernementaux de négociation abaissent les barrières aux échanges et
ouvrent les marchés.

    

  
    
      DANS CE CHAPITRE

Le monde est devenu
un village global

•
La conquête des océans
et du cosmos

•
Les progrès de la gouvernance
économique mondiale

•
Le retour des frontières
et des États


      
        
          
            Chapitre 27 
          
        
        
          
            Mondialisation / 
          
        
        
          
            démondialisation ?
          
        
      

      Jamais l’humanité n’a été aussi connectée qu’aujourd’hui. Les informations, les modes et les hommes eux-mêmes s’affranchissent des distances
et concrétisent, par ces flux et ces réseaux qui unissent le monde, l’idée de
mondialisation, telle qu’elle était imaginée dans les premières décennies du
XXe siècle par le Belge Paul Otlet (1868-1944). Néanmoins, les critiques se sont
multipliées contre cet avènement à l’échelle mondiale du libéralisme et de son
lot d’injustices. Le développement acquis par des classes moyennes toujours
plus nombreuses ne permet pas d’occulter le creusement des inégalités ou la
marginalisation toujours plus grande des exclus de la mondialisation.

      Conscients de ces limites, les hommes se sont affranchis de tout angélisme dans
le rapport qu’ils entretiennent avec le monde. Les frontières et les États devaient
disparaître au moment de la fin de l’histoire, obsolètes témoignages des temps
où les hommes demeuraient attachés à leur territoire. Mais la démondialisation
semble au contraire leur avoir redonné vigueur.

      La maxime small is beautiful caractérise parfaitement cette tentation du repli qui
offre aux régionalismes une cure de jouvence. Mais si le concept de démondialisation imaginé en 2002 par le penseur philippin Walden Bello est séduisant,
ce mouvement de retour au local ou à la tradition ne consiste en aucun cas en
une quelconque inversion du cours de l’histoire, mais plutôt en une tendance
concomitante qui avance de concert avec la mondialisation.

      
        
          Un marché-monde
        
      

      Jamais la terre n’a été aussi liée ensemble par les activités humaines. Tout doit
circuler de plus en plus loin, de plus en plus vite. Comme le prophétisait Karl
Marx dès 1848 dans Le Manifeste du Parti communiste, toutes les murailles s’effondrent sous la pression des flux et des réseaux. La mobilité est un fait, une
valeur, une exigence.

      
        
          Une intégration planétaire
        
      

      
        
          Un village global
        
      

      Après plusieurs phases d’expansion, la mondialisation met désormais en relation
l’ensemble des territoires de la planète. Les progrès des transports et l’abaissement considérable de leur coût ont largement contracté l’espace et le temps.
Comme l’annonçait le philosophe canadien Marshall McLuhan (1911-1980),
le monde est devenu « un village global ». Le système économique global a
supplanté la juxtaposition de souverainetés rivales ; les différents espaces de la
planète sont désormais à la fois concurrents et interdépendants.

      [image: ]La décolonisation et la chute du bloc communiste ont fait émerger une nouvelle
phase de la mondialisation. Celle-ci accorde une grande place à la finance.
L’économie se construit désormais sur les investissements directs à l’étranger et
sur une nouvelle répartition des activités en fonction des avantages comparatifs
offerts par les différents espaces planétaires. Les relations entre les territoires restent donc profondément asymétriques. De nouvelles usines du monde
attirent des investissements colossaux grâce à leurs travailleurs très flexibles
et peu coûteux et à leurs immenses marchés de consommation qui attisent les
convoitises. Hormis quelques territoires qui tentent obstinément de faire bande
à part, comme la Corée du Nord, toutes les parties de la planète participent de
cette concurrence économique unique.

      La mondialisation fait triompher le nomadisme. Individus, entreprises et tant
d’autres ne sont pas indissolublement liés à un territoire. Pour les entreprises, d’abord pour les multinationales, la terre entière devient leur espace
de déploiement. Pour survivre, elles doivent se renouveler mais aussi aller vers
les marchés les plus porteurs, utiliser la meilleure main-d’œuvre possible au
coût le moins élevé. D’où des restructurations, des délocalisations, des redéploiements géographiques… Ces entreprises mettent en relation les différents
espaces du monde, mais contribuent aussi à leur hiérarchisation ; seuls 33 pays
fournissent au monde l’une des 500 premières multinationales. En 2020, huit
des vingt premières multinationales sont américaines, trois sont chinoises.

      
        
          Un libéralisme à marche forcée
        
      

      Les relations commerciales au sein de la mondialisation s’épanouissent grâce à
de nombreux accords internationaux. Vieille idée libérale, l’approfondissement
des relations commerciales par l’abaissement des tarifs douaniers imposés aux
marchandises qui transitent par-delà les frontières est censé préserver la paix
entre les États. Depuis 1945, ces taxes aux frontières se sont effondrées d’environ 40 % à moins de 5 % aujourd’hui. Cette baisse générale de la fiscalité sur
le commerce international est promue par les principales puissances à l’issue de
la Seconde Guerre mondiale. Les accords du GATT (1947) puis leur institutionnalisation en OMC (1995) ont permis de progresser vers le libre-échange à la
faveur de plusieurs cycles de négociations.

      L’essor des associations régionales a également facilité le commerce international. Au sein de l’Europe notamment, les associations régionales successives
se sont construites autour de l’objectif libéral. Des accords de partenariat
par-delà les ensembles continentaux parachèvent le processus. Ainsi, l’Union
européenne a finalisé ces dernières années plusieurs accords commerciaux avec
d’autres acteurs mondiaux : le JEFTA, traité de libre-échange entre l’UE et le
Japon, ou encore le CETA, traité de libre-échange entre l’UE et le Canada.

      
        
          
            Les océans, centres névralgiques 
          
        
        
          
            de cette mondialisation
          
        
      

      Longtemps négligés, les océans se retrouvent désormais au cœur des études sur
la mondialisation. Ils couvrent 71 % de la surface d’une planète qui porte pourtant le nom de ce territoire minoritaire sur lequel vivent les hommes.

      
        
          Une surface de transport
        
      

      Vecteurs essentiels des échanges, les mers et océans accueillent plus de 80 %
du volume du commerce mondial. Cette croissance du commerce maritime
mondial est deux fois plus rapide que celle du commerce lui-même, signe d’une
polarisation croissante des échanges sur cette surface privilégiée de transport.
Plusieurs révolutions technologiques en sont à l’origine, notamment le conteneur, boîte métallique aux dimensions standardisées, mis au point en 1956 par
l’Américain Malcolm McLean (1913-2001). Associée à la spécialisation des navires
en fonction du type de marchandises, cette invention facilite le passage d’un
mode de transport à un autre et permet de transporter des quantités énormes
de marchandises pour une somme modique. Les plus gros porte-conteneurs
sont ainsi capables de transporter plus de 220 000 tonnes de marchandises, soit
autant que 20 000 camions, 1 000 Airbus A380 ou 400 trains.

      Quelques façades maritimes attirent l’essentiel des échanges. Cette interconnexion des territoires se fait donc au profit des États les plus intégrés dans
la mondialisation puisqu’elle nécessite des infrastructures performantes. À elle
seule, la Chine abrite sept des dix premiers ports mondiaux. Quelques routes
maritimes concentrent alors l’essentiel du transport pour relier ces grands
ports. Deux canaux creusés dans la seconde moitié du XIXe siècle ont acquis dans
cette mondialisation contemporaine une place primordiale : Panama perçant
l’isthme américain pendant que Suez évite le contournement de l’Afrique dans
la route qui relie l’Europe à l’Asie. Ces deux voies majeures du commerce
mondial ont vu leur importance stratégique soulignée par des travaux presque
concomitants d’agrandissement ; achevés en 2015 pour Suez, l’année suivante
pour Panama, ces travaux d’élargissement ont fait entrer les deux canaux dans
l’ère du gigantisme.

      Le dessous des câbles

Sous les océans transite la quasi-totalité
des communications internationales. Plus
de 400 câbles sous-marins sont ainsi
déployés pour permettre les communications à distance. Bout à bout, ils
permettraient de réaliser 32 fois le
tour de cette Terre dont ils tentent de
mettre en relation des espaces. Mais ces
infrastructures sensibles, indispensables
au fonctionnement du cyberespace, sont
au cœur d’enjeux de souveraineté technologique. Les révélations de WikiLeaks ont
en effet mis en lumière les programmes
développés par les États-Unis pour
écouter les communications transitant par
ces câbles. Il faut dire que leur position
ultra-dominante facilite cet espionnage ;
80 % des flux de données internationaux
transitent par l’un des dix serveurs racines
mondiaux installés sur le sol américain,
sur les treize que compte le monde. Cette
pratique n’a cependant rien d’exclusif ni
d’inédit. Les sous-marins américains et
russes espionnaient déjà les câbles télégraphiques de l’adversaire pendant la
guerre froide.


      
        
          Des territoires convoités
        
      

      Du fait de leur importance stratégique et de leurs ressources, les océans sont au
cœur de rivalités plus ou moins frontales entre les États qui cherchent à se les
approprier pour dominer le commerce. La mondialisation a contribué à la remise
en cause de la liberté totale de circulation sur les océans, qui prévalait pourtant
depuis les débuts de l’humanité. Au cours des années 1960, l’ONU faisait adopter
les premières conventions internationales relatives aux océans afin de bâtir un
régime juridique mondial relatif aux espaces maritimes. Négociée entre 1973
et 1982, la convention de Montego Bay définit différents espaces océaniques
en fonction de leur éloignement par rapport aux littoraux sur lesquels les États
exercent leur souveraineté. Ces derniers sont ainsi pleinement maîtres des eaux
territoriales (12 milles – 22 km) et contrôlent les ressources dans les zones
économiques exclusives (200 milles – 370 km).

      Ce partage des océans a contribué à leur donner davantage d’importance stratégique, puisque comme dans toute activité humaine, c’est la relation à autrui qui
fait la valeur de l’objet. Certains espaces maritimes sont au centre de nouvelles
tensions, parmi lesquels l’Arctique. La disparition progressive de sa banquise est
perçue par les grandes puissances comme une opportunité de développement.
Cet océan regorgerait d’immenses ressources et pourrait s’imposer comme un
nouvel espace de transit des échanges internationaux en fonction des passages
du Nord. En 2007, la Russie déposait un drapeau en titane à la verticale du pôle
Nord, à 4 261 mètres de profondeur. Depuis, les exercices militaires s’y multiplient, de même que les revendications territoriales devant l’ONU.

      
        
          Une Terre devenue trop étroite
        
      

      La guerre froide avait permis de lancer une première course à l’espace, remportée
par les États-Unis malgré l’avance des Soviétiques. Les rivalités nées de la
mondialisation contemporaine ont fait resurgir cette volonté de s’émanciper
de la pesanteur terrestre. Mais, contrairement à la compétition de la seconde
moitié du XXe siècle, les acteurs sont plus nombreux et largement renouvelés.

      Les pays émergents participent désormais à cette compétition spatiale, après
une période de repli des États-Unis à la suite de plusieurs accidents au cours
des décennies 1980 et 1990. La Chine a fait de la conquête de la Lune un objectif
prioritaire, tandis que l’Inde se positionnait comme un acteur majeur dans le
lancement de satellites. Cette dernière est même parvenue à placer un satellite
en orbite autour de Mars en 2013, intégrant ainsi la cour des grands du cosmos.

      À l’heure où les États n’hésitent pas à se placer en retrait de la scène économique, des sociétés privées se sont également emparées de la conquête spatiale.
La planète Terre semble ainsi devenue trop petite pour contenir l’ambition de ces
milliardaires, tout comme l’expansion de l’économie mondiale. Après l’échec de
plusieurs missions et le recul de la dimension stratégique de l’espace à la fin de
la guerre froide, les budgets alloués à la NASA ont fondu. En subventionnant des
acteurs privés, les États-Unis ont renouvelé leur modèle spatial. Les grandes
fortunes américaines se sont alors lancées dans une nouvelle guerre des étoiles,
à l’instar de Jeff Bezos, fondateur d’Amazon et de Blue Origin, ou d’Elon Musk,
emblématique patron de Tesla et de SpaceX ; c’est d’ailleurs dans l’une de ses
navettes, Crew Dragon, que le Français Thomas Pesquet a embarqué pour son
deuxième séjour dans l’espace, effectué en 2021.

      
        
          
            Une humanité beaucoup plus riche 
          
        
        
          
            et toujours inégalitaire
          
        
      

      L’émergence des pays du sud libère des milliards d’individus et les fait entrer
sur le marché mondial du travail. La technique, l’industrialisation, les services,
le savoir se diffusent massivement. Le niveau de vie, et donc le pouvoir d’achat
de beaucoup s’élèvent. En trois décennies, les effectifs des classes moyennes,
couches sociales capables d’acheter un logement et d’espérer pour leurs enfants
une meilleure existence, sont passés de 1,4 milliard d’individus (en 1990) à
3,6 milliards (en 2018), soit à peu près de la moitié de la population mondiale.

      Mais cet accroissement des richesses ne profite pas à tous. Des catégories
entières de population se battent pour survivre. Les inégalités prennent une
ampleur jusqu’alors inconnue : 1 % de la population mondiale détient désormais la moitié de la richesse alors que, dans le même temps, 850 millions de
personnes vivent avec moins de 1,9 dollar par jour. Loin de se résorber, ces écarts
ont même tendance à se creuser. Depuis le début des années 1980, les 1 % les
plus riches ont capté 27 % de la croissance, pendant que les 50 % les plus pauvres
concentraient dans le même temps 12 % de cet accroissement des richesses.

      Si les très riches profitent largement de cette croissance, quel que soit le pays
dans lequel ils vivent, les classes moyennes occidentales apparaissent comme
les grandes perdantes de la mondialisation. Elles avaient largement profité des
Trente Glorieuses pour se constituer et subissent désormais la concurrence de
travailleurs du monde entier. Leur revenu a stagné dans ce nouvel ordre international de répartition des richesses, pendant que celui des classes moyennes
des pays émergents augmentait, ce qui s’est traduit par une convergence des
revenus moyens dans le monde.

      [image: ]L’économiste américain Branko Milanović mobilise l’image de « la courbe de
l’éléphant » pour représenter l’évolution du revenu réel des ménages entre 1988
et 2008. L’augmentation du revenu des 50 % les plus pauvres forme le corps
du pachyderme. Le creux de la trompe reprend la baisse des revenus pour les
classes moyennes des pays industrialisés. Les 10 % les plus riches forment alors
la trompe du fait de la très forte augmentation de leurs revenus.

      À l’écart de cet éléphant comme de la mondialisation, une partie de l’humanité
connaît encore des situations humanitaires dramatiques. Si les disponibilités
alimentaires sont désormais supérieures aux besoins, leur inégale répartition est
toujours à l’origine d’une sous-alimentation endémique dans les pays les plus
pauvres de la planète, ceux que l’ONU a choisi de qualifier de « pays les moins
avancés » (PMA). La famine demeure une arme politique mobilisée par les
gouvernements pour annihiler toute capacité de résistance. Mais l’aide alimentaire tente toujours d’atteindre les zones les plus isolées. À l’automne 2020, le
Programme alimentaire mondial des Nations unies a même été récompensé du
prix Nobel de la paix pour sa contribution à la paix et à la résolution des carences
alimentaires.

      
        
          Un capitalisme très cyclique
        
      

      Depuis les travaux de l’économiste russe Nikolaï Kondratiev (1892-1938), l’opposition entre des cycles de croissance et la survenue de crises aussi brutales
que régulières est bien connue. Cependant, depuis le tournant du XXIe siècle, les
crises semblent de plus en plus fréquentes. En retour, les États tentent de mettre
en œuvre une gouvernance économique mondiale afin d’en absorber plus efficacement les soubresauts.

      
        
          Une crise en cache toujours une autre
        
      

      Face aux crises qui se succèdent, le système résiste. En même temps se développe une forme de chaos. Toute décision se révèle pleine de contradictions :
réponse initialement rationnelle, elle accouche avec le temps d’effets désastreux. Chaque crise, aussi bien que les solutions qu’elle suscite, engendrent de
nouvelles tensions, de nouveaux dilemmes.

      
        
          1997-1998 : la crise des pays émergents
        
      

      Le 2 juillet 1997, la Thaïlande laisse flotter sa monnaie, très malmenée par les
opérateurs internationaux. La plupart des États asiatiques, la Russie, le Brésil
sont emportés par la tourmente. Les pays émergents découvrent les caprices des
marchés et le poids des interdépendances. Si l’un tombe, la chaîne des échanges
fait trébucher les autres. Pour se redresser, les pays émergents, à l’exception de
la Malaisie, se soumettent aux prescriptions sévères du Fonds monétaire international. Ainsi les pays émergents entrent-ils dans la mondialisation, faisant
l’apprentissage de ses contraintes brutales. La plupart remontent vite la pente,
retenant la leçon : ne pas être trop dépendant des capitaux étrangers, se méfier
des tentations spéculatives des banques, garder des réserves.

      Cette crise révèle la mondialisation en cours du système économique. L’Asie
maritime, mais aussi continentale, et l’Amérique latine se préparent à être de
nouvelles parties prenantes.

      
        
          1999-2000 : la bulle Internet
        
      

      Toute innovation technique (chemins de fer, automobile…) suscite un formidable engouement. L’on se précipite pour être de l’aventure, chacun se convainc
qu’il va ramasser une fortune. Mais, comme toujours, seule une petite poignée
réussit, les investissements se révèlent beaucoup moins rentables qu’annoncé,
les rendements mirobolants s’évaporent. En 1999-2000, la bulle Internet et
son éclatement ne constituent qu’une énième illustration d’un phénomène qui
se répète depuis qu’il y a des inventions et que les hommes croient un instant
qu’elles vont tout changer.

      Si la prospérité est présente, l’économie repart très vite. La nouvelle technique
crée de nouveaux besoins et les satisfait. Elle bouleverse tant l’organisation des entreprises que la vie des particuliers. Ainsi Internet se diffuse-t-il
inexorablement…

      
        
          2007-2009 : la crise des subprimes
        
      

      Depuis les lendemains des deux guerres mondiales, des richesses – matérielles,
financières et même imaginaires – sont créées à un rythme sans cesse croissant.
Il en résulte une expansion vertigineuse des masses de capitaux en circulation
dans le monde. Il faut placer et gérer cet argent. Les demandeurs ne manquent
pas : individus prêts à consommer plus ou à acquérir un logement ; entreprises en
développement ; États jamais rassasiés de ressources pour assumer des charges
collectives toujours plus lourdes… Cette abondance multiplie les mécanismes et
les canaux pour faire circuler l’argent et en obtenir des rendements toujours plus
élevés : fonds d’arbitrage, fonds de pension, fonds souverains… L’inventivité
en matière financière étant inépuisable, toutes sortes d’instruments sont mis
au point pour attirer les capitaux et leur promettre des rémunérations inouïes.
Telle est la titrisation. Le principe fondateur est simple : fragmenter n’importe
quel produit financier (dettes, prêts…) puis l’agglomérer dans un paquet. Ce
paquet, regroupant des titres très divers, de qualité très inégale, est conçu de
manière à être vendable. Une fois vendu, il est revendu, décomposé et recomposé à l’infini. Le jeu dure aussi longtemps que les opérateurs y croient – ou
font semblant d’y croire –, chaque opération promettant à ses parties prenantes
un gain. Plus l’argent bouge, plus les retours sont substantiels !

      Le jeu s’arrête le jour où des protagonistes se rendent compte de l’illusion.

      [image: ]Ainsi, en 2007, s’effondre, aux États-Unis, le marché des subprimes, crédits
immobiliers consentis à des particuliers souvent incapables de les rembourser.
Le choc évoque bien d’autres tremblements de terre financiers, comme le krach
des tulipes aux Pays-Bas dans les années 1635-1637 (chapitre 13 « L’État, c’est
moi »). L’ampleur et l’imbrication des activités financières, l’internationalisation des flux répandent le choc. Tous les pays occidentaux sont touchés, ou
redoutent de l’être. Leurs banques se sont nécessairement gavées ; le gâteau
financier n’était-il pas promis à une augmentation illimitée ? La panique est
telle en 2007-2008 que l’impossible devient possible : les banques centrales
recapitalisent les établissements privés ; les États les plus imprégnés des
dogmes libéraux procèdent à des nationalisations : au Royaume-Uni, la banque
Northern Rock ; aux États-Unis, General Motors, longtemps symbole de l’esprit
d’entreprise américain.

      Les États occidentaux se retrouvent tous en première ligne, mobilisant tout leur
crédit pour empêcher que la machine économique ne s’arrête. Non sans mal,
ils réussissent. Mais le coût est sévère : déjà très endettés, les voici encore plus
endettés ! Les pays émergents sont malmenés par l’onde de choc, mais trois
facteurs amortissent l’ébranlement : les systèmes financiers de ces pays, plus
primitifs, sont beaucoup moins connectés aux réseaux mondiaux ; les États
n’ont pas oublié la crise de 1997-1998 et ont maîtrisé leur endettement ; enfin,
ces pays sont en plein décollage, leurs populations sont portées par un appétit
de mieux-vivre qu’une crise ne peut casser.

      
        
          2010 : la crise des dettes occidentales
        
      

      Le 20 octobre 2009, le gouvernement socialiste grec, qui vient d’accéder au
pouvoir, annonce que le déficit budgétaire de la Grèce atteindra en 2010 12,5 %
de son produit national brut (soit le double du chiffre annoncé par le précédent
gouvernement). L’inquiétude est immédiate : la Grèce a menti, la note de la dette
publique grecque est abaissée. Au-delà de la Grèce, toute la zone euro est ébranlée.
Dans les années 1990, la création de l’euro est le fruit d’un formidable pari politique : des États européens, d’abord l’Allemagne d’Helmut Kohl et la France de
François Mitterrand, se dotent d’une monnaie unique. L’euro doit agir comme un
carcan contraignant les États participants à respecter des disciplines budgétaires
strictes. Or le contraire se produit : la confiance dont bénéficie la monnaie européenne permet aux États de la zone euro, et d’abord aux moins rigoureux (Grèce,
Portugal, Espagne…), d’emprunter facilement et d’accumuler des dettes.

      [image: ]L’Union européenne découvre qu’elle est nue. Elle est encore riche mais vieillissante. La plupart de ses États membres ont laissé leur endettement public
dériver. Les marchés ne sont plus disposés à prêter inconditionnellement à
l’Europe. Cette dernière doit prouver son sérieux en réduisant ses dépenses, en
imposant des sacrifices à ses peuples.

      L’ébranlement profond de l’Europe confirme le remodelage radical des équilibres mondiaux. L’Europe apparaît menacée par la spirale du déclin. Il lui faut
compter, justifier ses dépenses. Les États-Unis sont encore très vigoureux,
ils gardent de considérables atouts (population diverse et dynamique, créativité intellectuelle, moyens de recherche…), mais eux aussi sont piégés par
leur endettement tant privé que public. Les pays émergents vivent une poussée
spectaculaire d’énergie et de puissance. Encore jeunes et en pleine croissance,
ils ont des réserves.

      
        
          Finance de l’ombre et maisons de dettes
        
      

      D’autres crises se profilent. L’assainissement et la surveillance renforcée
des banques entraînent le développement vertigineux d’activités financières
parallèles. C’est la finance de l’ombre (shadow banking), pieuvre en expansion permanente nourrie par les besoins inépuisables des économies. Tous les
pays, vieilles nations riches et États émergents, se découvrent piégés par des
endettements colossaux. Les voici « maisons de dettes » (houses of debt). Alors
comment rembourser sans casser irrémédiablement la croissance ?

      La crise sanitaire a un temps relégué au second plan cet objectif de remboursement des dettes, contribuant même à les creuser encore davantage. L’ensemble
des acteurs nationaux et internationaux ont agi avec des moyens considérables
pour tenter de mettre en œuvre une relance la plus rapide possible. Mais pour
l’une des rares fois de l’histoire, la préservation de la santé a primé sur l’économie. La récession mondiale atteint -3,5 % sur l’année 2020, même si les
institutions internationales prédisent une reprise au moins aussi rapide que la
chute. Le défi de la relance a remisé au placard celui de l’orthodoxie budgétaire,
même au sein de l’Union européenne, qui a mis en œuvre un plan de relance
massif par l’instauration d’un endettement commun.

      
        
          Les débuts d’une gouvernance économique globale
        
      

      Face à l’ampleur de ces crises, les acteurs nationaux et internationaux tentent
d’instaurer des mécanismes internationaux pour mieux les absorber.

      Cette volonté émerge dans l’entre-deux-guerres, puis à l’issue de la Seconde
Guerre mondiale. Elle se concrétise notamment par la création des premières
institutions financières globales, comme le Fonds monétaire international
(FMI), qui tente de préserver le système monétaire des troubles qu’il a connus
dans les décennies précédentes.

      À partir des années 1970, plusieurs dynamiques poussent en faveur de cette
gouvernance. L’augmentation massive des flux disloque les dispositifs gouvernementaux (parités fixes des monnaies, contrôles des changes). L’arrivée des États
exportateurs d’hydrocarbures et des nouveaux pays industriels d’Asie élargit le
système économique. Les premières enceintes de concertation apparaissent, en
particulier le G6 fondé en 1975 pour réunir les principales démocraties industrielles : États-Unis, Japon, Royaume-Uni, Allemagne, France et Italie, avant de
s’ouvrir au Canada (G7 dès 1976), puis à la Russie (G8 en 1998). L’émergence
de quelques économies du Sud rend plus pressant le besoin de repenser cette
gouvernance économique mondiale.

      [image: ]À l’automne 2009, le G20 est officialisé à Pittsburgh. Cette enceinte réunit les
vingt premières puissances économiques de la planète (principales démocraties occidentales, grands pays émergents), soit 85 % du produit mondial brut.
Il s’agit, par des réunions périodiques, de développer une concertation quasi
institutionnelle sur l’économie mondiale : identification des priorités, réformes
à entreprendre… Les gouvernements nationaux travailleront ensemble et arrêteront des intérêts supérieurs communs.

      La gouvernance économique globale demeure un immense chantier, ou plutôt
un ensemble de chantiers. De quelle manière avoir une gestion à la fois efficace,
donc restreinte aux puissants, et démocratique, donc ouverte aux points de vue
de tous ? Par quels dispositifs associer toutes les composantes de la planète ?
Quelle répartition des responsabilités entre les différents niveaux politiques
(système onusien, organisations régionales, États…) ? Enfin, comment concilier
la souveraineté étatique et la transformation inexorable de l’État en rouage de
l’ordre mondial, l’État et sa population étant de plus en plus remodelés par des
législations internationales et devant rendre des comptes à l’extérieur, notamment aux innombrables instances de contrôle ? Tant de questions restent en
suspens, chacune d’entre elles en posant d’autres.

      
        
          Le spectre d’une guerre commerciale
        
      

      Les tensions commerciales qui opposent depuis quelques années les États-Unis
et la Chine font peser une menace lourde sur le commerce mondial. En 2019, les
États-Unis décidaient d’augmenter de 10 à 25 % les droits de douane imposés
sur les importations de produits chinois. Dans un système de ripostes et de
contre-ripostes caractéristiques des négociations commerciales, la Chine répondait en taxant les importations américaines à des taux similaires.

      [image: ]Si la méthode est brutale, les ambitions des États-Unis peuvent sembler légitimes. Ayant fait campagne sur le thème de la défense des intérêts américains,
Donald Trump a tenté de contenter ses électeurs de la Rust Belt, ancienne
Manufacturing Belt sinistrée du nord-est des États-Unis. Plus généralement, il
s’agissait de dénoncer les méthodes déloyales de la Chine qui fausse la concurrence internationale par le biais de subventions accordées à des entreprises
d’État ou qui ne respecte pas les règles internationales en matière de propriété
intellectuelle.

      Se joue en réalité en arrière-plan un combat pour l’hégémonie mondiale. La
Chine est d’ailleurs le seul État à résister face aux États-Unis, quand d’autres
partenaires commerciaux ont tour à tour cédé, après avoir subi les mêmes
menaces. L’Europe, le Japon, le Mexique ou le Canada n’ont eu d’autres choix
que de négocier avec la première puissance mondiale, tandis que celle qui occupe
la deuxième place de ce même classement y a vu une occasion de franchir une
nouvelle étape dans sa stratégie d’ascension.

      
        
          Des mobilités à géométrie variable
        
      

      Si elle prône le nomadisme pour les uns, la mondialisation souhaiterait au
contraire que d’autres demeurent sédentaires. La diffusion du libéralisme devait
pourtant se traduire par un affranchissement total vis-à-vis des frontières.
Force est de constater que cette capacité de franchissement dépend largement
de son statut social. Si la mobilité est encouragée pour les plus riches, elle est
freinée pour les plus pauvres.

      
        
          Une planète hyperconnectée
        
      

      Dans le monde actuel, dominé par l’idéologie libérale, la mobilité jouit d’une
connotation positive. La liberté de se mouvoir est en effet l’une des composantes majeures du droit au bonheur individuel ; elle est valorisée pour ses
vertus créatrices, car c’est dans cette ouverture que l’homme peut s’accomplir
et faire émerger de nouvelles idées. Dans sa formulation la plus radicale, le libéralisme prône d’ailleurs une ouverture complète des frontières.

      Les mobilités scolaires ou professionnelles sont ainsi largement valorisées. Si les
étudiants étrangers ne représentent que 2 % de la population étudiante mondiale,
ils sont convoités par les universités du monde entier, car ils permettent d’augmenter le rayonnement futur et l’influence des pays d’accueil, en plus de fournir
des retombées économiques immédiates. Rien ne semble freiner ces mobilités,
de même que le tourisme. Bien que ces flux restent largement polarisés par
quelques destinations phares, les territoires de départ se sont diversifiés au fur
et à mesure de l’essor des classes moyennes dans les pays émergents.

      Les nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) ont
renforcé la faculté de se projeter vers un ailleurs et nourri la planétarisation des
idées. Ces moyens de communication offrent non seulement une facilité d’accès
à des images du reste du monde mais aussi la possibilité de maintenir un lien
avec le territoire d’origine. Les progrès des moyens de transport, en particulier aérien, ont également permis cette augmentation des mobilités humaines,
pendant que l’augmentation du niveau de vie moyen sur terre rendait possible
une démocratisation de ce mode de transport.

      La Covid-19, reflet de cette planète hyperconnectée

La rapidité avec laquelle le virus a
donné naissance à une pandémie est la
conséquence de la généralisation des
déplacements humains à l’échelle planétaire. Apparue à la fin de l’année 2019, la
Covid-19 a d’abord profité des déplacements de millions de Chinois qui célébraient
le nouvel an, le 25 janvier 2020, avant que
ne rentrent chez eux les millions de ressortissants installés à l’étranger venus rendre
visite à leur famille. Au cours de ce seul
premier mois de l’année, 900 vols reliaient
la Chine à New York, 2 000 à Sydney ou
encore 15000 à Bangkok, selon le décompte
du New York Times. La suspension des vols
au départ de Wuhan puis de la Chine n’a
donc pas été en mesure d’enrayer la circulation des premiers porteurs du virus. Une
rapide comparaison avec la peste noire est
édifiante. Apparue en Chine au début des
années 1330, il a fallu plus de quinze ans
à cette maladie pour débarquer en Europe.
Là encore, elle avait suivi le rythme des
déplacements humains, notamment les
routes commerciales. En 1345, un cadavre
pestiféré est jeté par-dessus les remparts
de Caffa, comptoir génois de Crimée. Le
commerce méditerranéen fait le reste. La
peste débarque à Marseille en 1347. Il lui
faut encore deux ans pour arriver sur les
îles Britanniques et c’est en 1352 seulement que Moscou est à son tour affectée.
Au XXe siècle, la grippe espagnole avait
déjà été beaucoup plus rapide, à la faveur
des déplacements des troupes lors de
la Première Guerre mondiale. Déclarée
pandémie mondiale en octobre 1918,
soit sept mois après la contamination du
patient zéro, elle a connu plusieurs vagues
avant de disparaître en 1921.


      
        
          Le refus mondial des migrations
        
      

      Contrairement à ce que véhicule l’imaginaire actuel, les migrations ne sont pas
un phénomène nouveau. Le nomadisme est au contraire un principe constitutif de
l’humanité et a même longtemps constitué un gage de survie lorsqu’il s’agissait
de chercher de nouvelles ressources. Ce phénomène ancien a néanmoins pris des
proportions beaucoup plus grandes depuis le début du XXIe siècle. Les données du
Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR) témoignent de
cette accélération des mobilités migratoires, notamment lors de la crise migratoire de 2015 et 2016. Ainsi, 80 millions de personnes ont été contraintes de quitter
leur lieu de résidence pour fuir la misère ou la guerre, soit une personne toutes
les deux secondes. Cette ampleur inédite du phénomène est la conséquence de la
multiplication des conflits, de la facilitation des transports et de l’organisation
des réseaux par les technologies de la communication.

      [image: ]La plupart de ces déracinés n’ont cependant pas les moyens de fuir à l’autre bout
de la planète. Trois quarts des exilés se réfugient ainsi dans des pays voisins
de leur pays d’origine. Le podium des principaux pays d’accueil est respectivement occupé par la Turquie, la Colombie et le Pakistan. Loin du fantasme du
« grand remplacement » qui affecterait les pays du Nord, 85 % des déracinés
sont accueillis dans des pays en développement. En effet, les migrations coûtent
cher, et souvent seules les minorités les plus favorisées peuvent rejoindre les
pays du Nord.

      Cependant, faisant fi des réalités statistiques, le phénomène migratoire alimente
fantasmes et replis identitaires. Les frontières se ferment et les sociétés d’accueil deviennent réticentes. Dans les zones les plus proches des foyers de départ,
les migrants sont souvent entassés dans des camps. Les États du Nord tentent
par ailleurs de reporter sur leurs voisins du Sud le verrou migratoire ; les accords
noués entre l’Union européenne et les États méditerranéens en sont le symbole,
au même titre que le rapprochement conclu entre les États-Unis et le Mexique.
Et, lorsqu’un chef d’État du Nord cherche à prendre en considération des enjeux
démographiques et économiques en accueillant près d’un million de réfugiés
dans son pays, il est obligé de renoncer très vite face aux pressions de l’opinion
publique ; Angela Merkel (née en 1954), qui avait pourtant affiché son volontarisme politique en 2015, a dû très vite oublier la politique d’ouverture qu’elle
avait impulsée vis-à-vis des migrants africains.

      Partout dans le monde, des murs ont surgi pour empêcher les peuples de migrer.
Cette tradition très ancienne était pourtant tombée en désuétude, avant d’être
relancée à l’occasion de la guerre froide. Avec la chute du mur de Berlin, germait
l’espoir de la disparition de ces séparations physiques entre les peuples. Mais
les récents conflits et la crise migratoire actuelle ont mis fin à ce rêve et replacé
les murs dans l’actualité. Élisabeth Vallet, politologue canadienne, a popularisé
l’idée selon laquelle les murs représentent une longueur égale à la circonférence
de la Terre, soit environ 40 000 kilomètres. Ces séparations matérielles, qui
prennent des formes diverses, de la simple clôture au véritable mur de béton, sont
un moyen de filtrer les migrations tout en répondant à des enjeux sécuritaires.
Ils consacrent de manière tangible la volonté de réaffirmation de la souveraineté
des États face à la mondialisation et apportent une réponse concrète et visuelle
à l’impression de perte de contrôle induite par les facilités de circulation. On
les retrouve dans le monde entier, entre l’Inde et le Bangladesh, aux portes de
l’Europe ou, bien sûr, entre les États-Unis et le Mexique.

      Incapables d’empêcher les migrations actuelles, les murs pourraient bien être
rendus totalement obsolètes par des enjeux migratoires beaucoup plus massifs
qui se profilent. En effet, les migrations d’aujourd’hui sont sans doute bien plus
faibles que celles de demain. Outre la facilitation continue de la possibilité de se
mouvoir, les nouvelles menaces, en particulier climatiques, pourraient donner
naissance à de vastes mouvements de population. La multiplication des événements climatiques exceptionnels, ainsi que la montée du niveau des océans
menacent en effet de détruire les lieux de vie d’une humanité plus que jamais
littoralisée. Depuis 2020, le Comité des droits de l’homme de l’ONU reconnaît
officiellement la notion de réfugiés climatiques, en réponse à l’initiative Nansen
– du nom du premier haut-commissaire de la Société des Nations pour les réfugiés – lancée en 2012 par la Norvège et la Suisse.

      
        
          Des frontières ambiguës
        
      

      Les barrières construites entre les peuples sont l’illustration de l’hypocrisie
actuelle qui marque la gestion des frontières. Si les discours politiques insistent
sur la volonté d’instaurer des barrières infranchissables, la réalité migratoire est
fort différente. Quelques frontières illustrent ainsi ce caractère très sélectif des
migrations du XXIe siècle.

      
        
          Les frontières européennes, entre ouverture et fermeture
        
      

      Le rapprochement entre les États européens a permis de mettre en œuvre une
abolition des frontières internes en même temps qu’une mise en commun de
la surveillance des frontières externes. Depuis son entrée en vigueur en 1995,
l’espace Schengen s’est même étendu, de sept à vingt-six États. Afin de favoriser les échanges, les contrôles aux frontières ont été supprimés, et les vols
internes à l’espace Schengen sont désormais considérés comme de simples vols
intérieurs. Au sein même de l’Europe, les frontières sont devenues des lieux
de coopération. Les débordements des systèmes de santé lors de la pandémie
mondiale de la Covid-19 ont une nouvelle fois révélé le succès de ces collaborations à travers le transfert de patients à l’étranger.

      Cependant, les Européens se montrent beaucoup moins ouverts lorsqu’il s’agit
d’accueillir des mobilités migratoires venues du sud de la Méditerranée. La
situation des navires de sauvetage témoigne par ailleurs de ce renoncement
face à l’urgence humanitaire. En dépit du caractère très mortifère de cette voie
migratoire, les États européens œuvrent depuis plusieurs années pour empêcher
les navires de sauvetage des associations de secourir les migrants en danger.
De la même manière, des tensions opposent régulièrement les États européens
à propos des mécanismes de répartition des exilés. Au large des enclaves espagnoles du Maroc, dans la mer Égée, ou depuis les plages de la Manche, des
milliers de migrants se noient en tentant de contourner cette fermeture des
frontières externes.

      
        
          Le Mexique, symbole même de cette ambivalence
        
      

      Durant son mandat, Donald Trump n’a eu de cesse de placer la construction d’un
mur avec le Mexique comme objectif prioritaire de sa politique migratoire. Prêt à
tout pour obtenir cette érection, il a multiplié les initiatives politiques et diplomatiques pour tenter d’honorer sa principale promesse de campagne. Il s’est
d’abord illustré par le plus long shutdown de l’histoire des États-Unis ; pendant
trente-cinq jours, les 800 000 fonctionnaires d’État de la première puissance
mondiale ont été privés de salaire, coup de force imaginé par le président pour
obtenir du Congrès les fonds nécessaires à la construction du mur. Mais c’est
une autre menace, dirigée contre le Mexique, qui lui a permis d’obtenir une
avancée majeure dans la lutte contre les migrations illégales. L’annonce d’une
taxation des produits exportés depuis le Mexique vers les États-Unis a en effet
amené le président Andrés Manuel López Obrador à adopter un arsenal sécuritaire contre les migrations traversant son pays.

      [image: ]Pourtant, cette frontière entre les États-Unis et le Mexique est l’une des plus
actives au monde. Elle est ainsi qualifiée par les géographes de smart border, pour
ses capacités sélectives. Plus de 1,5 milliard de dollars s’échangent chaque jour
par-delà cette frontière également traversée quotidiennement par des milliers
de personnes qui empruntent l’un ou l’autre des 48 points de passage. Outre ces
flux de capitaux et de personnes, l’automatisation des contrôles aux frontières
doit faciliter les flux de marchandises. Les produits fabriqués dans les maquiladoras, ces usines financées par les États-Unis au Mexique afin de profiter du
différentiel socio-économique, sont en effet essentiels dans le développement
des États-Unis. Il y a donc bien un seul type de flux qui est freiné, les mobilités
humaines sud-nord.

      
        
          Le retour des États
        
      

      Les succès rencontrés par la mondialisation libérale n’ont pas fait disparaître les
concepts d’État ou de frontière, bien au contraire. Au même titre que la mondialisation et la démondialisation avancent de concert, l’obsession des frontières et
le retour des États sont largement concomitants de l’ouverture actuelle du monde
face au libéralisme.

      
        
          La prolifération étatique
        
      

      L’unité de base du système politique mondial reste l’État souverain. Il se définit
par son territoire, dont il est le maître. Il confère toujours la nationalité, sans
laquelle l’individu demeure sans droit. La mondialisation devait se traduire par
l’abolition des frontières, et donc d’une certaine manière par une déterritorialisation de l’homme en tant qu’individu politique. Il n’en est rien. Les frontières
n’ont jamais été aussi nombreuses sur la planète. La fragmentation du monde se
poursuit à mesure que le régionalisme se nourrit des revers de la mondialisation.

      [image: ]Partout sur la planète, des peuples revendiquent leur autonomie, donnant parfois
naissance à de nouveaux États. Lors de sa fondation en 1945, l’ONU comptait
51 membres fondateurs ; ils sont aujourd’hui 193 à pouvoir siéger au sein de
cette institution internationale sur les 197 États reconnus dans le monde. Loin
de se tarir, ce mouvement se poursuit : 27 nouveaux États sont entrés à l’ONU
depuis 1991, parmi lesquels le Soudan du Sud, en 2011. N’est cependant pas
membre de l’ONU qui veut. En effet, le soutien de neuf des quinze membres
du Conseil de sécurité est nécessaire, de même que l’accord des deux tiers des
membres de l’Assemblée générale, tandis que le veto de l’un des cinq membres
permanents du Conseil de sécurité est rédhibitoire.

      Pour tenter d’institutionnaliser les revendications des peuples, le droit international reconnaît désormais deux principes qui se complètent et se contredisent.
Garantissant la souveraineté des États et l’intangibilité des frontières, les institutions internationales reconnaissent par ailleurs le droit des peuples à disposer
d’eux-mêmes, principe fondamental érigé en 1945 pour encourager l’émancipation des peuples dans le contexte colonial, dans la continuité du principe
d’autodétermination promu par les États-Unis.

      Le monde compte désormais plus de 250 000 kilomètres de frontières cumulées,
parmi lesquelles 28 000 ont été tracées depuis 1991, conséquence de l’éclatement des derniers empires, et en particulier de l’URSS, ou encore de guerres
civiles, comme dans le cas du Soudan du Sud.

      
        
          
            Small is beautiful
          
        
      

      Cette obsession des frontières demeure forte dans plusieurs régions du monde,
notamment en Europe. Depuis 1989, l’Europe accueille en son sein seize nouveaux
États, après l’éclatement de trois grandes fédérations (l’URSS, la Yougoslavie et la
Tchécoslovaquie). Cette croissance pourrait reprendre, si l’on se fie aux velléités
indépendantistes promues dans certaines régions.

      En Belgique, les nationalistes flamands défendent la sécession de leur territoire
pour mettre fin aux transferts financiers à destination de la Wallonie. En France,
cette tendance à l’émiettement est portée par l’alliance entre les autonomistes et
les indépendantistes corses. Du côté de l’Espagne, les velléités indépendantistes
de la Catalogne provoquent une crise politique depuis 2017 ; la vigoureuse réaction de Madrid face à la consultation populaire organisée par les indépendantistes
a en effet réveillé de vieux réflexes politiques dans un pays qui a connu la guerre
civile et le franquisme.

      
        
          Le Brexit, une menace pour l’UE et le Royaume-Uni
        
      

      À une autre échelle, c’est toute la construction européenne qui pourrait être
remise en cause par la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne, au même
titre que l’union formée par l’Irlande du Nord et les nations constitutives de la
Grande-Bretagne, en 1707.

      Le référendum britannique de 2016 n’était pourtant au départ qu’une simple
manœuvre politique imaginée par le Premier ministre britannique David
Cameron, pour obtenir de nouvelles concessions sur le modèle du rabais
britannique négocié par Margaret Thatcher lors du sommet de Fontainebleau
de 1984. Mais cette menace s’est transformée en une crise profonde dont seule
la construction européenne a le secret. En 1975, lors d’une première consultation destinée à confirmer par un vote populaire l’adhésion à la Communauté
économique européenne, les Britanniques s’étaient prononcés à une forte
majorité (67,2 %) pour le maintien dans l’Europe. Mais cette fois, en dépit de
l’engagement du Premier ministre en faveur du maintien dans l’Union, 52 %
des votants se sont exprimés en faveur du Brexit. Séduits par la perspective de
reconquérir une souveraineté nationale censée s’être dissoute au sein de l’ensemble européen, les laissés-pour-compte de la mondialisation y ont surtout
saisi l’occasion de mettre en péril l’establishment. Ainsi, les deux tiers des
votants des villes sinistrées du nord de l’Angleterre se sont prononcés en faveur
du Brexit, alors que Londres votait dans les mêmes proportions en faveur du
maintien dans l’Union.

      [image: ]Après plus de trois ans de négociations et de tergiversations politiques internes,
la sortie du Royaume-Uni de l’ensemble européen a été actée en janvier 2020. Le
départ du Royaume-Uni est révélateur d’un déficit de légitimité dont souffrent
les institutions européennes et d’une volonté de reprise en main des peuples.

      Outre le péril pesant sur la construction européenne dans son ensemble, le
Brexit a ravivé les forces centrifuges à l’intérieur même du Royaume-Uni. Les
résultats du scrutin ont mis en évidence l’éclatement du sentiment européen
entre les quatre nations constitutives du Royaume-Uni. L’Écosse et l’Irlande du
Nord ont voté en majorité pour le maintien dans l’Union (respectivement 62 %
et 55,8 %), contrairement à l’Angleterre et au pays de Galles qui ont voté majoritairement pour le départ (respectivement 53,4 % et 52,5 %).

      En Écosse, l’europhilie pourrait se traduire par une crise constitutionnelle.
Pourtant, en 2014, lorsque les Écossais ont été interrogés par référendum, ils
s’étaient prononcés contre la sortie du Royaume-Uni. L’un des arguments
avancés lors de cette campagne était précisément que la sortie du Royaume-Uni
entraînerait automatiquement une sortie de l’Union européenne et un isolement
diplomatique de l’Écosse sur la scène internationale. La logique est désormais
inverse, ce qui conduit la Première ministre écossaise, Nicola Sturgeon (née
en 1970), à préparer un nouveau référendum avec pour objectif le retrait de
l’Écosse du Royaume-Uni et sa réintégration dans l’Union européenne.

      En Irlande, les débats qui ont accompagné le Brexit ont fait resurgir les blessures du passé. Après trente ans de guerre civile et plus de 3 500 victimes, les
Irlandais avaient pourtant réussi à s’entendre en signant l’accord du Vendredi
saint, obtenu en 1998 pour mettre un terme aux affrontements politiques et
confessionnels opposant les catholiques de la République d’Irlande aux protestants nord-irlandais. Afin d’éviter le rétablissement de la frontière entre les deux
Irlande, un processus réglementaire inédit a été créé pour maintenir l’île au sein
d’une zone réglementaire spécifique. Le Brexit porte donc en lui la possibilité
d’un retour de la guerre, mais il ouvre également une perspective tout autre : la
réunification des deux Irlande dans le cas d’une dislocation du Royaume-Uni.
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            Chapitre 28 
          
        
        
          
            Un monde sans phare
          
        
      

      Régi depuis plusieurs siècles par un ordre imaginé et impulsé par l’Occident,
le monde est sur le point de basculer. Après le temps de l’apogée du
modèle américain, vient celui de sa remise en cause face à la concurrence accrue
de la Chine. Si cette dernière devra attendre encore quelques années avant de
savourer sa revanche, elle s’y prépare activement et n’hésite plus à afficher ses
ambitions.

      Le monde semble être devenu un vaste désordre. Face à cette perte de repères, de
nouveaux modèles émergent. L’autocratie séduit les peuples et prend le visage
du populisme au sein même de l’Occident. La remise en cause des élites va de
pair avec cette quête de nouveaux phares.

      Le multilatéralisme – et à travers lui les institutions internationales – en sont
les premières victimes. Elles étaient pourtant parvenues à triompher avec la fin
de la guerre froide. Mais elles semblent désormais bien mal en point face aux
ambitions des grandes puissances d’hier et de demain. Comme à chaque période
de remise en cause de l’histoire, l’équilibre des puissances permet de se jauger,
jusqu’à ce qu’un modèle affirme ou réaffirme sa prédominance.

      
        
          Le déclin de l’Occident
        
      

      Depuis les Grandes Découvertes, l’Europe a façonné le monde à son image.
L’industrialisation a permis aux Européens, puis aux Américains et aux Japonais
d’accéder à la modernité. Ces populations ainsi devenues riches ont profité de
cette domination mondiale pour imposer au reste du monde leurs valeurs. Les
Occidentaux ont notamment cherché à diffuser le modèle des droits de l’homme
et de la démocratie dans le monde. Mais les récents échecs des guerres au
Moyen-Orient ont montré les limites de cette tentation alors que la démocratie
elle-même semble fragilisée.

      
        
          Gloire et déboires des démocraties
        
      

      Régime le plus humain et le plus efficace, la démocratie devait advenir naturellement dans toutes les sociétés du monde et se répandre d’elle-même, dans le
sillage de sa victoire sans appel sur les modèles totalitaires qui avaient façonné
le XXe siècle. Quelques décennies plus tard, force est de constater que cet espoir
n’est pas pleinement comblé. Si la démocratie connaît bien quelques progrès,
son triomphe est loin d’être acquis.

      
        
          Un modèle occidental fatigué
        
      

      De nombreux chercheurs font état d’un recul de la démocratie dans le monde.
Qu’il s’agisse d’un véritable mouvement de reflux ou du mythe de la récession
démocratique, il est désormais certain que ce régime ne s’impose pas naturellement, en vertu d’un quelconque mouvement vers l’émancipation et la liberté.

      La vague de démocratisation des trois dernières décennies du XXe siècle semble
aujourd’hui révolue. Les libertés démocratiques connaissent même un recul
si l’on en croit l’index de la fondation américaine Freedom House qui publie
chaque année un baromètre de la démocratie. Cette dernière est désormais le
système politique de 87 États sur les 195 passés au crible par cette ONG, soit
moins de la moitié de l’humanité.

      [image: ]La démocratie libérale porte elle-même une part de responsabilité dans ce
désamour. Elle paye très chèrement les erreurs des années 2000. La première
puissance mondiale a perdu tout crédit lorsqu’elle a menti pour déclencher
la guerre d’Irak en 2003. Sa tentative d’imposer ses normes par la force s’est
traduite par un échec cuisant. La crise de 2007-2008 a de nouveau illustré les
limites du capitalisme et l’ampleur des inégalités qu’il génère.

      Pire encore, pendant quatre ans, l’un des phares de la démocratie occidentale a
été administré par un dirigeant peu respectueux de ses fondements mêmes. En
vertu du système des grands électeurs, Donald Trump est parvenu à devenir le
45e président des États-Unis, avec un écart de 3 millions de voix en sa défaveur,
avant de malmener le système politique américain pendant quatre ans.

      [image: ]Candidat antisystème soutenu par une Amérique blanche, rurale et faiblement
éduquée, Donald Trump a fait voler en éclats une partie des cadres traditionnels
de la démocratie américaine. Refusant toute entrave à son autorité, il a cherché
à soumettre les institutions, quitte à mépriser toute forme de contre-pouvoir.
Agissant comme l’homme d’affaires ou comme le présentateur de télé-réalité
qu’il avait été avant d’accéder à la Maison-Blanche, il a mis à mal la continuité
du pouvoir de l’État en renouvelant de manière quasi permanente les équipes
gouvernementale et présidentielle. Méprisant l’idée d’une distinction entre sa
propre personne et la figure présidentielle, il a directement associé sa famille au
pouvoir, notamment sa fille, Ivanka, et son gendre, Jared Kushner, auquel il a
confié une mission de paix au Proche-Orient. Un temps, il a même eu l’ambition
d’organiser le sommet du G7 dans l’une de ses propriétés.

      Il restera également dans l’histoire comme le premier président des États-Unis
à subir deux procédures d’impeachment. Soupçonné d’avoir abusé de son pouvoir
de président en sollicitant auprès de son homologue ukrainien, Volodymyr
Zelensky, des informations sur les affaires réalisées par le fils de Joe Biden
en Ukraine, Donald Trump a été l’objet d’une première procédure au début de
l’année 2020. Un an plus tard, il est cette fois jugé pour « incitation à l’insurrection », après avoir appelé ses partisans à prendre d’assaut le Capitole pour
empêcher le vote des grands électeurs de confirmer la victoire de Joe Biden.

      
        
          Résilience et progrès de la démocratie
        
      

      Néanmoins, la succession de Joe Biden témoigne de la résilience du modèle
démocratique. Si l’invasion du Capitole en janvier 2021 par les partisans de
Donald Trump reste un traumatisme pour la démocratie américaine, la transition politique a pu avoir lieu. Ressouder les liens au sein de la société américaine
prendra du temps tant les fractures sont profondes. Comme pour mieux tourner
la page, le 46e président des États-Unis a convié Amanda Gorman, une jeune
poétesse de vingt-deux ans, à s’exprimer lors de sa cérémonie d’investiture.
Cette descendante d’esclave appelait de ses vœux à rebâtir une démocratie fragilisée par l’intolérance et l’insurrection.

      Ailleurs dans le monde, des peuples se battent pour obtenir plus de libertés individuelles. L’immolation de Mohamed Bouazizi, vendeur de légumes tunisien,
en décembre 2010 a lancé un vaste mouvement révolutionnaire dans le nord de
l’Afrique et au Moyen-Orient. Ambiguë, cette vague de contestation a néanmoins porté des aspirations démocratiques et des revendications sociales.

      Les printemps arabes, un espoir malgré tout

Les observateurs ont parfois tendance
à réduire les printemps arabes à leurs
échecs. Sans nier le fait que ces soulèvements ont engendré plusieurs guerres (en
Syrie, au Yémen ou en Libye) et qu’ils se
sont parfois traduits par une augmentation
de la pression militaire, comme en Égypte,
ils ont également porté des réformes politiques. Au Maroc, dès 2011, une réforme de
la Constitution a accordé quelques gages
supplémentaires au respect des libertés
populaires, de la même manière qu’en
Jordanie quelques réformes politiques
ont pu être adoptées. En Arabie saoudite, le prince héritier Mohammed ben
Salman témoigne de sa volonté d’ouverture à travers la rupture avec la tradition
religieuse rigoriste, le retour du cinéma,
l’autorisation accordée aux femmes de
conduire ou de vivre seules, ou encore
l’intention d’ouvrir le pays aux touristes.
Cependant, à l’automne 2018, l’assassinat
du journaliste Jamal Khashoggi (1958-2018) au sein de l’ambassade d’Arabie
saoudite à Istanbul a montré les limites de
cette volonté de changement.


      Relativement calme au cours des printemps arabes, l’Algérie porte également
un espoir de changement. Les Algériens ont obtenu le départ de la présidence
d’Abdelaziz Bouteflika, qui occupait le pouvoir depuis près de vingt ans. Le
pays semblait pourtant gagné par la résignation, ou par la peur, entretenue
par la mémoire de la décennie noire (1991-2002) qui a vu mourir plus de
150 000 personnes au nom de la lutte contre le terrorisme. En 2019, en réaction
à la candidature à un cinquième mandat, un mouvement populaire, le Hirak, a
obtenu le report de l’élection puis la démission du chef de l’État. En dépit des
menaces, et dans le contexte de crise sanitaire, le mouvement se poursuit pour
obtenir une transition démocratique plus complète.

      De l’autre côté de l’Atlantique, les Chiliens ont obtenu la modification de la
Constitution, mise en place en 1980 par le régime dictatorial d’Augusto Pinochet
(1915-2006). La révolte est partie d’une simple augmentation du prix des tickets
de métro, érigée en symbole de la lutte contre les inégalités. Il arrive certes
que les mobilisations populaires ne se traduisent pas par des changements
immédiats (au Liban, en Biélorussie…), mais le simple fait que les peuples se
soulèvent encore témoigne des espoirs portés dans l’avenir mais aussi peut-être
de l’attraction exercée par le modèle démocratique occidental.

      
        
          
            Des puissances occidentales 
          
        
        
          
            toujours riches mais en repli
          
        
      

      Au cours des années 1980, l’économiste japonais Kenichi Ohmae qualifie les
puissances occidentales de triade pour souligner la domination de ces trois pôles
de l’économie mondiale qu’étaient l’Amérique du Nord, l’Europe de l’Ouest et le
Japon. Aujourd’hui, cette expression semble dépassée, tant ces trois économies
ont perdu de leur influence face à la concurrence internationale. La thématique
du déclin de l’Occident est cependant très ancienne puisque, dès 1918, l’essayiste allemand Oswald Spengler mettait en garde la vieille Europe contre la
concurrence des autres puissances dans Le Déclin de l’Occident.

      
        
          Le repli des États-Unis
        
      

      Bien qu’ils ne remettent pas véritablement en cause les fondements de leur
puissance, les attentats du 11 septembre 2001 ont montré la fragilité de l’ordre
imposé par les États-Unis au cours des années 1990. Le multilatéralisme triomphant a fait long feu et les États-Unis connaissent désormais une phase de repli
de leur puissance.

      À plusieurs reprises, les États-Unis de Barack Obama se tiennent même à l’écart
des guerres qui secouent le monde. En 2011, malgré l’assassinat de l’ambassadeur américain à Benghazi, la première puissance mondiale refuse de se mêler
de la révolte libyenne. De la même manière, elle laisse la France agir seule au
Mali en 2013, et refuse ensuite de s’engager directement dans la guerre en Syrie.
Si les analystes ont qualifié cette diplomatie de smart power, il est possible d’y
lire les prémices d’un repli qui se confirme sous le mandat de son successeur.

      La présidence de Donald Trump officialise ce retour à l’isolationnisme caractéristique de l’histoire des États-Unis. Il refuse ainsi ouvertement de déclencher
de nouvelles guerres et revendique clairement le repli avec son slogan « America
First ».

      
        
          Le Japon, nain géopolitique
        
      

      Après un spectaculaire rattrapage économique, le Japon accède au deuxième
rang de l’économie mondiale au cours des années 1970. Au nom de la doctrine
Yoshida, il accepte de privilégier le développement économique et de renoncer à
toute ambition politique pour se placer sous la protection des États-Unis. Grâce
à sa modernisation intérieure et à ses investissements étrangers, le miracle
économique permet au Japon de tourner la page des destructions subies à la fin
de la Seconde Guerre mondiale.

      [image: ]En 1979, l’Américain Ezra Vogel (1930-2020) décrit le Japon comme la grande
puissance du futur dans son essai Le Japon médaille d’or : leçons pour l’Amérique et
l’Europe. Mais cette euphorie laisse bientôt place aux doutes lorsque, au tournant des années 2010, le Japon cède sa place de deuxième économie mondiale
au voisin chinois. La catastrophe nucléaire de Fukushima (2011) accentue encore
cette tendance. Affaibli par une dette publique dépassant 245 % de son PIB
avant la crise sanitaire, le Japon affronte de surcroît une crise démographique
et morale. Il perd chaque année entre 200 000 et 300 000 habitants du fait de
son refus des migrations et de l’âge particulièrement avancé de sa population.

      
        
          
            L’Allemagne, « trop grande pour l’Europe, 
          
        
        
          
            trop petite pour le monde »
          
        
      

      Cette formule, que l’on doit au diplomate américain Henry Kissinger, résume
bien toute l’ambiguïté de la puissance allemande. La République fédérale
d’Allemagne réunifiée depuis 1990 s’est imposée comme l’une des premières
économies du monde, mais elle demeure, du fait de son passé, une puissance
géopolitique moyenne.

      Quatrième économie mondiale derrière les États-Unis, la Chine et le Japon,
l’Allemagne fournit le quart du PIB de l’Union européenne et exporte ses excédents commerciaux dans le monde entier. Ce miracle économique allemand
est parfois présenté comme le résultat de la politique néolibérale imaginée par
le chancelier Gerhard Schroeder, au pouvoir entre 1998 et 2005. Le basculement du centre de gravité de l’Europe vers l’Est a également largement profité
à l’Allemagne, les deux tiers de ses échanges se réalisant avec ses partenaires
européens.

      Ce pays souffre cependant d’une crise démographique liée au vieillissement de
sa population. Angela Merkel s’est ainsi attiré les foudres de l’extrême droite
allemande lorsqu’elle a souhaité ouvrir l’Allemagne aux migrations. Face à
l’impératif humanitaire que constituait la crise migratoire de 2015 et aux enjeux
démographiques internes, la chancelière a autorisé l’entrée en Allemagne de près
d’un million de demandeurs d’asile. Mais l’arrivée au Bundestag de 100 députés
du parti d’extrême droite Alternative pour l’Allemagne (AfD), dans ce pays qui a
connu le nazisme, a très vite fait oublier cette politique d’ouverture.

      
        
          La France, une puissance moyenne
        
      

      La Seconde Guerre mondiale marque globalement le deuil de la puissance
française. Par des commémorations régulières ou quelques attributs du passé,
comme les terres d’outre-mer, la France conserve précieusement au sein de
sa mémoire nationale les dernières traces de ses glorieuses heures du passé.
Cette volonté de faire entendre sa voix ne manque pas de resurgir, notamment
lorsque les Français refusent par référendum le traité constitutionnel qui devait
réformer l’Union européenne en 2005 et qui avait été pourtant négocié par une
convention présidée par Valéry Giscard d’Estaing (1926-2020).

      La France refuse également de rompre avec ses ambitions géopolitiques. Vigie
du monde libre, elle ne peut cependant empêcher les États-Unis d’intervenir
en Irak. À l’inverse, elle s’engage directement en Libye en 2011 pour soutenir
la révolution ou au Mali l’année suivante pour faire face à la menace djihadiste
venue du Nord. Sa très forte présence dans le Sahel, avec les opérations Serval,
Épervier puis Barkhane, témoigne de son intention de défendre ses ambitions
mondiales.

      
        
          Le Royaume-Uni, en quête d’une gloire passée
        
      

      Première puissance mondiale sous le règne de Victoria (1937-1901), le Royaume-Uni n’a jamais véritablement accepté de céder le leadership à son ancienne
colonie au début du XXe siècle, imaginant alors le Commonwealth pour tenter
de conserver des liens avec ses anciens joyaux. C’est au nom de cette forte
ouverture vers le monde que les Britanniques refusent de s’associer à leurs
partenaires européens après la Seconde Guerre mondiale et qu’ils obtiennent
dans les années 1980 le rabais britannique, perçu par certains comme le symbole
de l’égoïsme britannique.

      Le Brexit sonne le retour de l’appel du grand large. Mais le Royaume-Uni
a-t-il encore la puissance de ses ambitions ? Rien n’est moins sûr. Certes, le
Commonwealth continue de peser dans le monde avec 17 % du PIB et plus du
tiers de la population mondiale (grâce à l’Inde). Mais le Royaume-Uni n’effectue
plus que 10 % de son commerce extérieur avec cet ensemble épars, contre 50 %
avec des partenaires européens, avec lesquels il a pourtant décidé de rompre.

      
        
          Le retour des hommes forts
        
      

      « Une partie du monde est sur le point de rebasculer vers un ordre ancien, plus
brutal. » Par cette mise en garde adressée en 2018 à Johannesburg, Barack Obama
rend hommage à Nelson Mandela à l’occasion du centenaire de sa naissance en
même temps qu’il refuse de céder à la naïveté. Alors que le monde semblait guéri
de ses tentations despotiques depuis la fin de la guerre froide, le culte des hommes
forts est de retour. La Chine, superpuissance de demain, se refuse à la démocratie
à l’occidentale et aux droits de l’homme. En Russie, Vladimir Poutine rappelle à
ses compatriotes les grands leaders du passé. Dans l’Europe elle-même, berceau
de la démocratie, le populisme séduit et se traduit par des dérives autoritaires.

      
        
          Le succès des populismes dans le monde
        
      

      Aux quatre coins du globe, des dirigeants sont qualifiés de populistes. Cette
nouvelle génération de leaders s’est imposée grâce au rejet par les classes populaires de tous ceux qui détiennent le pouvoir. Les révélations sur les dérives de
la finance, ainsi que les politiques d’austérité imaginées pour y mettre fin ont
largement contribué à ce discrédit pesant sur les gagnants de la mondialisation.
Les populistes ont en commun de se présenter comme l’incarnation du peuple
et promettent de lutter contre le système et ses élites. Même si leurs idéologies
sont aussi différentes que les lieux d’exercice de leur pouvoir, des dirigeants tels
que Donald Trump aux États-Unis, Viktor Orbán en Hongrie, ou encore Rodrigo
Duterte aux Philippines sont régulièrement décrits comme des représentants de
cette vague populiste.

      Une remise en cause des élites traditionnelles

Dénonçant le système fermé et exclusif
formé par les élites, les populistes
souhaitent révolutionner les pratiques politiques par un appel direct au peuple. Au
même titre que l’ancienne classe politique,
les médias sont accusés de détourner
la vérité pour servir un monde de privilégiés. Par le recours aux réseaux sociaux,
à une presse alternative ou à des médias
qui portent une autre voix, les dirigeants
populistes prétendent contourner ce
système. Proches du peuple, ils se doivent
de rompre avec le modèle vertical du
pouvoir, quitte à se montrer violents ou
vulgaires pour affirmer leur proximité
avec un peuple pensé comme tel… Aux
Philippines, Rodrigo Duterte a ainsi ironisé
publiquement sur le viol d’une touriste
australienne ou encore insulté le pape
François en visite dans le pays.


      Par des mots simples, le populiste prétend répondre à des problèmes complexes.
Il se présente comme un rempart face à la mondialisation mais cherche ainsi à
ressouder sa communauté nationale face à un bouc émissaire. Aux Philippines,
depuis l’accession au pouvoir de Rodrigo Duterte, plusieurs milliers de personnes
ont été exécutées sans procès par des escadrons de la mort, galvanisés par les
propos d’un président qui a érigé Hitler en modèle pour régler le problème
du pays en massacrant 3 millions de toxicomanes. Dans le reste du monde,
le coupable tout trouvé est souvent l’immigré ou l’étranger, réceptacle d’un
discours antimondialiste aux relents identitaires.

      En Europe centrale, plusieurs anciens leaders du groupe de Visegrád, formé
en 1991 pour accélérer le processus de rapprochement avec l’Ouest, se sont
reconvertis en pourfendeurs de la démocratie libérale promue par les institutions européennes. Parmi ceux-ci, le chef du gouvernement hongrois, Viktor
Orbán, a promis de bâtir « un État non libéral fondé sur la valeur travail ». Il
souhaite abandonner le mode de vie hérité des vainqueurs occidentaux de la
Seconde Guerre mondiale, pour lui substituer un contre-modèle dans le sillage
de la Turquie, de la Chine et de la Russie.

      
        
          Le culte des autocrates
        
      

      Contrairement aux dirigeants des démocraties dont les mandats sont limités
dans le temps et dont les décisions sont soumises à l’approbation du peuple, le
dirigeant autocrate se sait à l’abri des soubresauts politiques et entreprend donc
une politique de long terme, atout majeur lorsqu’il s’agit de sortir de la pauvreté
et de renforcer son poids dans les affaires du monde.

      
        
          Vladimir Poutine, nouveau tsar de Russie
        
      

      On pensait la Russie définitivement disparue de la scène internationale après
une délicate période de transition économique et politique. Entre 1991 et 1998,
elle avait perdu la moitié de son PIB et les Russes avaient dû céder cinq ans
d’espérance de vie sur la même période. Depuis son accession au pouvoir en
l’an 2000, Vladimir Poutine semble avoir permis à la Russie de surmonter cette
profonde crise politique et morale.

      [image: ]Président de la Fédération de Russie entre 2000 et 2008, puis de nouveau
depuis 2012, Vladimir Poutine se rabat dans l’intervalle sur la fonction de Premier
ministre afin de contourner l’interdiction d’effectuer plus de deux mandats
présidentiels d’affilée. À l’avenir, cette manœuvre ne sera plus nécessaire, en
vertu de l’adoption en 2020 d’une réforme constitutionnelle qui pourrait lui
permettre de rester à la tête de la Russie jusqu’en 2036.

      La politique internationale menée par la Russie ces dernières années peut se
résumer en une suite de provocations contre l’ordre mondial imposé par les
Occidentaux. En Ukraine, la Russie est intervenue pour mettre fin à l’expansionnisme européen. En Syrie, c’est le soutien de la Russie qui a permis à Bachar
al-Assad de se maintenir au pouvoir. En retour, la Russie est écartée du G8
depuis 2014. Les relations diplomatiques entre la Russie et le reste du monde
se sont encore durcies lorsqu’un ex-agent double des services secrets russes,
Sergueï Skripal, a été victime d’une tentative d’assassinat dans la banlieue de
Londres, au printemps 2018. Deux ans plus tard, c’est le principal opposant au
chef de l’État, Alexeï Navalny, qui était victime d’une tentative d’empoisonnement, amenant une nouvelle fois son lot de désapprobations de la part des
Occidentaux. Loin d’affaiblir Vladimir Poutine, les condamnations internationales contribuent au contraire à renforcer sa popularité auprès des Russes, le
sanctuarisant comme le principal opposant à l’ordre établi.

      
        
          L’Inde de Modi, géant nationaliste
        
      

      Souvent qualifiée de plus grande démocratie du monde, l’Inde connaît pourtant
une dérive autocratique sous l’autorité du Premier ministre Narendra Modi, au
pouvoir depuis 2014. Régulièrement confronté dans son histoire aux tensions
interconfessionnelles, le pays semblait pourtant apaisé, avant que l’accession au
pouvoir du leader du Parti du peuple (BJP), une formation nationaliste hindoue,
ne change la donne.

      [image: ]Après avoir fait ses classes au sein d’un groupe paramilitaire hindou, Narendra
Modi a dirigé l’État du Gujarat entre 2001 et 2014, avant d’accéder à la fonction
de Premier ministre de l’Union indienne. Depuis, il met en œuvre un programme
largement inspiré de l’Hindutva, l’idéologie suprématiste hindoue. Héros d’une
série diffusée sur une plate-forme de streaming local et d’un film de Bollywood
aux accents hagiographiques, PM Narendra Modi, il personnalise le pouvoir à
outrance pour se construire une image de sauveur de la patrie. Apogée de cette
mise en scène : quelques jours avant sa réélection en 2019, il s’est retiré, seul,
avec des dizaines de journalistes, dans une grotte des confins de l’Himalaya
pour méditer et se ressourcer.

      Symbole de ce tournant, il a autorisé en 2019 les nationalistes hindous à
construire un temple dédié au dieu Ram, sur le site de l’ancienne mosquée
d’Ayodhya, détruite en 1992. L’affaire avait pourtant suscité des affrontements
interconfessionnels et provoqué la mort de près d’un millier de musulmans tués
par des émeutiers. Les musulmans se retrouvent désormais mis à l’écart, en
dépit de la reconnaissance de l’égalité entre les citoyens dans la Constitution
de 1947. S’ils ne représentent que 14 % de la population dans le dernier recensement de 2011, loin des 80 % d’hindous, 172 millions de musulmans vivent en
Inde, ce qui la place au troisième rang des pays musulmans du monde, derrière
l’Indonésie et le Pakistan.

      
        
          Bolsonaro, le Trump des tropiques
        
      

      [image: ]Élu grâce aux circonstances favorables et en l’absence de véritable programme
politique, Jair Bolsonaro occupe la plus haute fonction de l’État brésilien
depuis 2019. Ce militaire réserviste, nostalgique de la dictature et de la torture,
ouvertement homophobe, raciste et misogyne, a en effet bénéficié de la profonde
crise politique que subit le pays depuis l’opération anticorruption « Lava Jato »
(lavage express) pour s’imposer.

      Les enquêtes ont emporté une grande partie de la classe politique brésilienne
après les révélations concernant les détournements de fonds systématiques
liés à l’attribution des marchés publics. Luiz Inácio Lula da Silva, chef d’État
entre 2003 et 2011, a ainsi passé 580 jours en prison, avant d’être libéré et
blanchi pour vice de forme par le Tribunal suprême fédéral. Celle qui lui avait
succédé, Dilma Rousseff, a quant à elle été destituée en 2016, avant que le
président par intérim nommé à la suite de ce scandale, Michel Temer, ne soit à
son tour arrêté.

      Promettant une nouvelle ère faisant table rase du passé socialiste, Jair Bolsonaro
s’est depuis illustré par ses nombreux excès de langage. Il est également très
critiqué pour la relance de la politique de déforestation de l’Amazonie et pour sa
gestion de la crise sanitaire.

      
        
          Erdogan et la refondation ottomane
        
      

      Maître de la Turquie depuis 2003, Recep Tayyip Erdogan cumule désormais les
fonctions de Premier ministre et de président de la République. Il s’est donné
pour mission de retrouver la grandeur passée de la Turquie et de renouer
avec l’héritage de l’Empire ottoman, quitte à rompre avec la Turquie laïque et
moderne de Mustafa Kemal Atatürk (1881-1938), forgée à l’issue de la Première
Guerre mondiale (voir chapitre 21 « Apocalypse now ! La Première Guerre
mondiale »).

      Une tentative de coup d’État a permis à Erdogan d’imposer un régime d’état
d’urgence depuis juillet 2016 et de renforcer considérablement ses pouvoirs.
Depuis, il a pris la tête d’une « lutte contre les vandales et les traîtres », et
pourchasse partout où ils sont les partisans de Fethullah Gülen qu’il accuse
d’être responsable de ce putsch raté.

      [image: ]Après avoir écarté une grande partie des militaires, des fonctionnaires et des
universitaires du pays, il a désormais les mains libres pour réécrire l’histoire.
Erdogan aspire en effet à refonder l’Empire ottoman et s’est lancé dans une
croisade contre l’Occident. La Turquie s’est éloignée de l’Union européenne
et émancipée de l’OTAN. Afin de rompre avec l’héritage laïc de la Turquie
moderne, la basilique Sainte-Sophie a de nouveau été transformée en mosquée
en 2020. Erdogan ne manque aucune occasion pour exprimer son admiration
pour le sultan Abdülhamid II (1842-1918), surnommé « le sultan rouge » pour
les crimes commis contre les Arméniens, et tente quant à lui d’écraser les minorités kurdes.

      
        
          La Chine à la conquête du monde
        
      

      Au rythme d’une ascension unique dans l’histoire, la Chine est aujourd’hui la
seule puissance mondiale capable de rivaliser avec les États-Unis. Depuis sa stratégie d’ouverture impulsée en 1979, elle avait pourtant choisi de rester discrète,
attendant dans l’ombre de combler son retard, avant d’espérer triompher sur
ses rivaux. Désormais deuxième puissance mondiale, avec un PIB équivalant aux
deux tiers de celui des États-Unis, elle met en place une stratégie de domination
mondiale. Empire millénaire, ce géant d’Asie est en passe de retrouver la position hégémonique qui était la sienne jusqu’au XVe siècle.

      
        
          Une puissante dictature communiste
        
      

      Lors de la répression des manifestations de la place Tian’anmen au printemps 1989, la Chine de Deng Xiaoping avait exprimé dans le sang son refus de
toute réforme politique. Celle de Xi Jinping interdit toute commémoration de
l’événement et cherche à en faire disparaître la moindre trace dans la mémoire
nationale.

      
        
          Xi Jinping, Mao des temps modernes
        
      

      Peu revanchard, Xi Jinping est en passe de s’affirmer comme un nouveau Mao,
alors même que ce dernier n’avait pas épargné sa famille. En effet, lors de
sa jeunesse, Xi Jinping a subi la descente aux enfers de son père, accusé de
complot. Lui et sa famille ont dû fuir le luxe de la cité interdite de Pékin et
subir l’opprobre du Parti communiste chinois. Loin d’un quelconque esprit de
revanche, l’actuel chef d’État chinois a, semble-t-il au contraire, choisi une
nouvelle figure tutélaire pour se construire.

      [image: ]Au pouvoir depuis 2013, Xi Jinping cumule les trois fonctions de président de
la République, de secrétaire général du Parti communiste et de président de la
commission militaire. Privilège encore inédit dans l’histoire, il a obtenu l’aval
de l’Assemblée populaire nationale pour devenir président à vie, supprimant
ainsi une mesure introduite par Deng Xiaoping qui limitait à deux mandats la
fonction de président de la République. Xi Jinping peut donc conserver indéfiniment tous les leviers du pouvoir en contrôlant l’État, le parti et l’armée.
Pour cela, il n’hésite pas à écarter tous les obstacles qui pourraient se présenter
contre lui ; 1,5 million de membres du Parti communiste chinois ont été évincés
depuis son accession au pouvoir.

      
        
          Le contrôle généralisé de la population chinoise
        
      

      Plus de trente ans après le massacre de la place Tian’anmen, la population du
pays le plus peuplé du globe est toujours privée de liberté d’expression.

      Les trois principaux médias du pays ont été regroupés dans un même ensemble
totalement contrôlé par l’État et sobrement nommé « La Voix de la Chine ».
La télévision publique participe à la diffusion d’un climat d’autocensure au sein
de la population ; elle programme régulièrement des autocritiques de citoyens
accusés de dissidence, tantôt présentés libres dans un studio neutre, tantôt
menottés dans un lieu de détention. La scène est immuable. Le condamné
professe des aveux avant de saluer la bienveillance de la justice chinoise.

      Dans le domaine du numérique, les entreprises étrangères sont globalement
interdites, à moins de se plier aux politiques de censure définies par les autorités locales, la Chine ayant tenu à se protéger en érigeant une grande muraille
numérique. Espaces de liberté en Occident, les réseaux sociaux sont entièrement contrôlés. En cas de messages critiquant l’État où le Parti communiste,
le compte est automatiquement supprimé et la police chinoise arrête le citoyen
considéré comme déviant. Les prisons renferment ainsi plusieurs dizaines de
milliers de prisonniers politiques.

      Le crédit social, « la vie des autres »

Le système le plus révélateur de cette
chape de plomb qui pèse sur la Chine est
sans doute « le crédit social ». Chaque
citoyen dispose ainsi d’un capital de
1 000 points qui peut être augmenté ou
amputé en fonction de son comportement social. Grâce à la reconnaissance
faciale et aux réseaux sociaux, toutes les
données personnelles sont archivées dans
ce processus unique au monde d’évaluation généralisée des citoyens. En fonction
de son comportement, les déplacements
dans le pays ou à l’étranger peuvent être
interdits. L’accès à certaines professions
sensibles, comme l’enseignement ou la
police, est également déterminé par cette
évaluation. Système d’abord mis au point
dans quelques localités, il a tendance à
se généraliser depuis 2014. L’égalité ainsi
promue par d’autres modèles politiques
est ici sacrifiée au nom de l’efficacité du
maintien de l’ordre et de la gestion de
l’État.


      
        
          La répression des minorités
        
      

      Bien qu’elle reconnaisse 56 ethnies dans sa Constitution, la Chine est relativement
homogène d’un point de vue ethnique puisqu’elle compte 90 % de Han. Les minorités tibétaine et ouïgoure concentrent en revanche l’essentiel de la répression.

      Au Tibet, la pression policière permet de limiter les poussées de violence. Les
deux camps gardent en effet en mémoire le soulèvement tibétain du 10 mars 1959
qui avait causé la mort de plusieurs milliers de Tibétains, cherchant à empêcher
l’enlèvement du dalaï-lama par l’Armée populaire de libération. Comme pour
Tian’anmen, toute commémoration est interdite et une chape de plomb semble
s’être abattue sur la région.

      Dans les confins orientaux du pays, la minorité ouïgoure subit une intense répression du fait de plusieurs attentats attribués à des extrémistes issus de ses rangs.
Des milliers de membres de cette ethnie turcophone et musulmane sont détenus
sans procès dans des camps d’internement, dont l’existence légale a été reconnue
par la Chine en 2019. Si la Chine présente ces camps comme des centres de déradicalisation, les Ouighours dénoncent quant à eux les mauvais traitements subis
dans ces centres de lavage de cerveau.

      
        
          La volonté de reprise en main sur deux anomalies géopolitiques
        
      

      [image: ]Hong Kong et Taïwan ont en commun de chercher à résister aux velléités de
contrôle de la République populaire de Chine. Les deux territoires ont certes
des statuts différents ; la première est une région administrative spéciale, alors
que la deuxième est toujours considérée comme une province chinoise malgré
l’installation des nationalistes en 1949. Mais l’une et l’autre subissent la même
volonté de reprise en main de la part de la République populaire de Chine.

      Rétrocédée par les Britanniques en 1997, l’ancienne colonie de Hong Kong défend
depuis son particularisme démocratique. La Basic Law était en effet censée
garantir le respect des valeurs démocratiques en vertu du principe « un pays,
deux systèmes ». Mais l’autonomie relative dont dispose cet ensemble d’îles du
sud de la Chine est depuis régulièrement menacée. En 2014 notamment, la Chine
voulait imposer une limitation du rôle du suffrage universel dans l’élection
du chef de l’exécutif de Hong Kong, tentative face à laquelle les Hongkongais
ont répondu par le mouvement des parapluies. De nouveau en 2019, plus de
2 millions de Hongkongais sont sortis dans les rues pour dénoncer un projet
de loi qui prévoyait de faciliter les transferts judiciaires vers le continent. Le
gouvernement communiste a dû une nouvelle fois céder mais il n’entend pas
pour autant renoncer à sa stratégie de normalisation.

      Deuxième territoire au statut ambigu convoité par la Chine, Taïwan connaît,
depuis le repli des nationalistes après leur défaite dans la guerre civile en 1949,
une indépendance de fait. Pourtant celle-ci n’a jamais été proclamée et Taïwan
demeure donc officiellement la 23e province chinoise. Elle n’est cependant plus
reconnue que par 17 États du monde face aux pressions de la Chine continentale. Sur le modèle du Japon, elle a choisi le développement économique,
même si les relations avec la Chine sont régulièrement l’objet de tensions.
Pour le 40e anniversaire du « Message aux compatriotes de Taïwan »
proclamé en 2019, Xi Jinping a renouvelé son intention de réunifier l’île avec
la République populaire.

      
        
          Une montée en gamme de l’économie chinoise
        
      

      Ambitionnant de sortir de son simple statut de pays atelier, la République populaire a lancé en 2015 la stratégie Made in China 2025 (MIC 2025) qui doit permettre
une montée en gamme de l’industrie chinoise. Avec plusieurs programmes
ambitieux d’investissement dans les nouvelles technologies, la Chine cherche
désormais à rivaliser avec les plus grands.

      Elle jouit d’abord d’une avance considérable dans le domaine de la 5G, enjeu
stratégique pour le déploiement des objets connectés, des smart cities ou encore
des voitures autonomes. Le groupe chinois Huawei, deuxième fournisseur de
télécoms au monde, est le leader de cette nouvelle technologie, ce qui lui a valu
d’être attaqué par plusieurs biais par les États-Unis. Ces derniers craignent
en effet que la Chine utilise cette domination technologique pour imposer ses
propres normes, espionner le monde et faire peser le risque de cyberattaques.
Sans scrupule, Donald Trump a notamment fait arrêter la fille du fondateur,
Meng Wanzhou, en plus de bannir Huawei du marché américain et de priver le
groupe chinois de toute relation commerciale avec des entreprises américaines.

      La Chine s’affirme également dans le secteur de l’intelligence artificielle,
jusqu’à partager un duopole avec les États-Unis dans ce secteur stratégique.
Ces technologies, qui permettent à des machines d’exercer des fonctions traditionnellement associées à l’intelligence humaine, étaient presque exclusivement
dominées par les États-Unis, avant que des groupes chinois comme Tencent
s’en emparent avec l’aval du Parti communiste.

      Dans le domaine spatial, l’irruption de la Chine a relancé la course à l’espace.
Depuis 2003, elle est le troisième pays capable d’envoyer un homme dans l’espace par ses propres moyens. Elle développe actuellement une station spatiale,
Tiangong 2 (« Palais céleste »), et a marqué les esprits en posant une sonde
sur la face cachée de la Lune, en 2019, espace le mieux protégé de l’univers qui
permettrait peut-être d’en découvrir les origines…

      
        
          Des ambitions mondiales
        
      

      Afin de laver l’affront qu’elle a subi au XIXe siècle, la République populaire de
Chine ambitionne un rôle international, quitte à témoigner de nouvelles velléités
stratégiques, avec cette fois pour objectif 2049, le centenaire de la proclamation
du régime communiste.

      
        
          Les nouvelles routes de la soie
        
      

      Depuis 2013, la Chine cherche à instaurer une nouvelle forme de mondialisation, surnommée les nouvelles routes de la soie. Ce projet de très grande ampleur
prend place dans la grande tradition des politiques de planification communiste.
Il vise d’abord à relancer une voie de communication ancienne qui reliait, dès
l’Antiquité, les commerçants orientaux et occidentaux. Après plusieurs années
d’investissement, une voie ferroviaire relie désormais Chongqing, dans l’intérieur de la Chine, à Duisburg, en Allemagne, en douze jours seulement, contre
huit semaines pour la voie maritime traditionnelle. Si cette route reste pour
l’heure moins rentable, le trajet en train demeurant deux fois plus coûteux que
par bateau, les nouvelles routes de la soie correspondent en réalité à un projet
beaucoup plus global.

      Moyen de désenclaver l’intérieur du pays, cette politique de conquête vers
l’ouest répond en effet à une volonté de limiter le risque de déséquilibre interne
consécutif à l’ouverture à la mondialisation. Une véritable politique de colonisation de l’intérieur a transformé des régions périphériques comme le Xinjiang,
soumis par ailleurs à une politique autoritaire de sinisation que subit notamment la minorité musulmane ouïgoure.

      [image: ]Avec les nouvelles routes de la soie, la Chine entend également s’imposer
comme le nouveau centre de la mondialisation. Elle a ainsi conclu des accords
bilatéraux avec 138 États dans le monde, moyen de s’assurer d’une nouvelle
forme de contrôle en échange de l’octroi de prêts. La stratégie chinoise est
presque partout la même. Elle investit dans la réalisation d’infrastructures
pour lesquelles elle accorde des financements et importe une partie de la main-d’œuvre. En échange, elle obtient des matières premières et bénéficie d’une
ouverture des marchés à ses produits de consommation peu coûteux.

      Le monde entier est devenu un nouveau terrain de chasse pour la Chine. Elle
offre à l’Afrique des stades. Elle achète en Europe des ports. L’arc de triomphe
désormais aménagé au centre de Chongqing symbolise la porte d’entrée des
routes vers l’Asie centrale en même temps que les ambitions stratégiques
retrouvées de la Chine.

      
        
          Une politique culturelle conquérante
        
      

      [image: ]Dans ce domaine, l’avance de l’Occident semble pourtant considérable. Mais
la Chine n’a pas dit son dernier mot, et a surtout modifié en profondeur sa
perception du soft power, comme en témoigne notamment le changement de
regard porté sur la diaspora chinoise. Victimes de rejet pendant de nombreuses
années de la part de la République populaire, les 45 millions de Chinois installés
à l’extérieur des frontières de leur pays sont désormais considérés comme un
atout pour la puissance nationale. Ces ressortissants sont notamment invités à
investir en Chine, mais aussi à porter la voix de leur patrie à l’extérieur.

      Depuis 2004, la Chine a ainsi installé dans le reste du monde plus de 500 instituts Confucius qui dispensent gratuitement des cours de mandarin et assurent le
rayonnement de la culture chinoise. Quelques grandes métropoles occidentales
ont pourtant décidé d’interdire ces institutions qui transposent dans le reste du
monde la censure en vigueur en Chine. Tous les événements qui sont organisés
doivent ainsi être approuvés par le gouvernement chinois afin de préserver l’intérêt suprême de la nation.

      Une mer de Chine de plus en plus chaude

Cette ambition stratégique est particulièrement visible sur son littoral. Depuis
plusieurs années, la Chine se construit
un collier de perles tout autour de l’océan
Indien pour sécuriser ses exportations et
affirmer son statut de puissance régionale.
Elle mène notamment une stratégie d’appropriation territoriale dans des secteurs
disputés comme les îles Paracels et
Spratleys. Elle mobilise par ailleurs une
stratégie plus originale, qui consiste à
aménager des îles artificielles à partir de
récifs immergés. Grâce à des navires de
drague, la marine chinoise est capable de
transformer des récifs coralliens à peine
émergés en des bases militaires. Mais la
plupart de ces îlots étant inhabités, l’appartenance stratégique reste difficile à justifier
dans le droit international. En 2016, la Cour
permanente d’arbitrage de La Haye (PCA)
a d’ailleurs condamné la Chine, après une
sollicitation des Philippines. Érigeant en
exemple le précédent américain de 1986
– les États-Unis avaient refusé de se
soumettre à la condamnation de leur
intervention au Nicaragua –, la Chine a
officiellement refusé de reconnaître cette
décision d’arbitrage.


      
        
          Des velléités stratégiques
        
      

      Plus grande armée du monde avec ses 2,7 millions de soldats, la Chine dispose
depuis 2007 de sa première base militaire à l’étranger, qu’elle loue à Djibouti.
L’Armée populaire de libération compte désormais davantage de navires de guerre
(350) que la marine américaine (293), même si l’avantage technologique reste
du côté des États-Unis. Enfin, la Chine est également depuis 2013 le plus gros
contributeur aux missions de maintien de la paix de l’ONU grâce à ses milliers de
casques bleus déployés en Afrique.

      
        
          Le retour à des jeux d’équilibre
        
      

      Loin de l’euphorie caractérisant les années 1990, les institutions internationales
sont globalement à la peine. De nouveaux acteurs et de nouvelles pratiques émergent et font craindre une remise en cause de la régulation internationale instaurée
dans la seconde moitié du XXe siècle.

      
        
          Des institutions internationales impuissantes
        
      

      La gouvernance mondiale devait triompher après 1991. L’ONU était désormais
libérée de l’antagonisme Est/Ouest, pendant que l’OMC était créée pour achever
le libre-échange et faire rayonner la paix par le commerce. Mais les promesses
d’hier ne se sont pas concrétisées et plusieurs institutions internationales
témoignent a minima de leur impuissance.

      
        
          L’ONU, toujours paralysée par les égoïsmes nationaux
        
      

      Impuissante pendant la guerre froide, l’ONU connaît sa première heure de gloire
en 1991 à l’occasion de la guerre du Golfe. Mais l’impuissance des casques bleus
dans les Balkans fragilise très vite l’institution dont le rôle central est d’imposer
la paix et la sécurité collective.

      [image: ]Sa fragilité est inhérente à son fonctionnement même. Dès sa création, la
nouvelle institution incarne le multilatéralisme en même temps qu’elle
préserve la domination de quelques puissances. Elle octroie ainsi à chacun de
ses membres un siège à l’Assemblée générale, mais seuls cinq d’entre eux, les
membres permanents du Conseil de sécurité, disposent d’un droit de veto, en
tant que vainqueurs désignés de la Seconde Guerre mondiale. Ce rôle prédominant dont jouissent quelques États constitue un facteur de blocage.

      Depuis 1945, 199 propositions de résolution ont été bloquées par un veto. À
quatorze reprises, la Russie s’est ainsi opposée à une intervention en Syrie. À huit
reprises, le veto a été conjoint avec la Chine. Les deux États visent ainsi à limiter
les ingérences étrangères dans les affaires intérieures des autres pays. Ils mettent
en avant le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et préservent ainsi leurs
propres intérêts politiques. De leur côté, les États-Unis s’opposent systématiquement à toute résolution condamnant la politique israélienne. Une réforme
du droit de veto a bien été portée par l’ancien secrétaire général de l’ONU, Kofi
Annan, mais ce projet est au point mort face au refus de la Russie, de la Chine et
des États-Unis.

      
        
          L’OMS au cœur des soupçons
        
      

      À la faveur de la crise sanitaire que connaît le monde depuis 2020, l’Organisation mondiale de la santé (OMS), institution onusienne créée en 1948, a été mise
sur le devant de la scène. La pandémie lui a certes permis de sortir de l’ombre
mais a surtout mis en évidence ses limites, l’OMS ayant été accusée d’être à la
solde de la Chine.

      La crise du coronavirus a révélé les liaisons dangereuses entretenues par l’OMS et
la Chine. Son directeur général, le docteur Tedros, a été accusé de complaisance
envers le géant communiste, avant d’être contraint à la démission. Les observateurs internationaux ont en effet reproché à l’institution et ses dirigeants de ne
pas avoir pris en compte l’alerte formulée par les autorités sanitaires de Taïwan
dès le 31 décembre 2019. Il a fallu attendre le 30 janvier 2020 pour que l’urgence
sanitaire de portée internationale soit déclarée, après l’obtention du feu vert des
Chinois. L’enquête sur les origines de l’épidémie a par ailleurs semé le trouble
sur l’institution genevoise, accusée de minimiser la responsabilité directe de la
Chine, en occultant totalement l’hypothèse de l’accident de laboratoire.

      
        
          L’OMC en catalepsie
        
      

      L’intégration de la Chine dans l’Organisation mondiale du commerce en 2001
devait marquer à la fois l’achèvement du libre-échange et le triomphe du cadre
international fixé au sortir de la Seconde Guerre mondiale. Mais très vite, l’institution a été jugée obsolète et incapable de se réformer.

      L’OMC est notamment très critiquée pour les dérogations qu’elle accorde aux
pays dits en développement dans l’octroi de subventions agricoles. L’institution
ayant été fondée dans un monde dominé par les anciennes puissances du
Nord, ces exceptions qui pouvaient sembler légitimes dans les années 1990
sont de moins en moins acceptées par les puissances établies, et en particulier
les États-Unis qui accusent la Chine d’en profiter pour mettre en place une
concurrence déloyale.

      De la même manière, l’OMC ayant été fondée dans un monde dans lequel Internet
n’existait pas, ses règles sont globalement inadaptées pour encadrer les technologies de l’information. Les États-Unis accusent alors régulièrement la Chine de
ne pas respecter la propriété intellectuelle dans le domaine des nouvelles technologies, en même temps qu’ils reprochent à l’Inde sa politique protectionniste
dans le secteur de l’électronique.

      Ces critiques ont culminé au cours du mandat exercé par Donald Trump qui a régulièrement menacé de se retirer de l’institution et qui est parvenu à l’empêcher de
fonctionner. Le président des États-Unis a en effet bloqué le renouvellement des
juges de l’Organe de règlement des différends (ORD) en profitant de sa position
dominante au sein de l’institution. Ce tribunal chargé de faire respecter les règles
du commerce international s’est alors trouvé totalement paralysé, ne comptant
plus qu’un seul juge en 2019, contre trois nécessaires pour pouvoir statuer.

      
        
          La fin de la régulation internationale ?
        
      

      [image: ]Face aux difficultés de la régulation internationale, le monde semble de nouveau
régi par la loi du plus fort. En matière commerciale par exemple, les États-Unis
ont ainsi pu imposer au Canada et au Mexique la transformation de l’ALÉNA
et ACEUM afin de renforcer leur position dominante sur leurs alliés. Et si le
pouvoir de régulation exercé par les États et les institutions internationales était
lui-même menacé ?

      Les entreprises privées semblent s’être arrogé des compétences relevant
jusqu’alors des États. Le risque que fait peser la toute-puissance des géants du
numérique est ainsi régulièrement mis en avant, du fait de la place considérable
que ces entreprises occupent désormais dans nos modes de vie. Les GAFAM
(Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft) apparaissent aujourd’hui plus
puissants que les États du fait de leur position quasi monopolistique et de leurs
capacités à imposer des normes technologiques et commerciales. Depuis 2017,
le Danemark dispose même d’un ambassadeur auprès des géants du numérique.
Du fait de leur rôle dans l’économie de l’information, ils façonnent leur propre
modèle de société et peuvent influencer le comportement des citoyens par la
commercialisation de leurs données personnelles. Ils se sont même accordé la
possibilité de réguler la liberté d’expression, jusqu’à clôturer les comptes d’un
président démocratiquement élu.

      Au début de l’année 2021, après l’invasion du Capitole par ses partisans et la mort
de cinq personnes lors de cet événement, le réseau social Twitter a décidé de
fermer le compte de Donald Trump alors qu’il était encore président des États-Unis. Twitter s’est retranché derrière ses conditions générales d’utilisation qui
interdisent toute apologie de la violence. Pourtant, en 2018, un juge fédéral
avait interdit à Donald Trump de bloquer l’accès à son compte à ses opposants,
arguant le fait qu’il s’agissait d’un compte personnel ayant un caractère public.

      Dans le domaine financier, le vieux rêve libéral d’un monde sans monnaie
publique pourrait se réaliser avec les cryptomonnaies, des systèmes autonomes
et décentralisés. Aboutissement direct de la crise de 2007-2008, les cryptomonnaies conjuguent les ambitions des économistes ultralibéraux à celles
des thuriféraires de la révolution numérique pour réaliser une monnaie qui se
passe de tout contrôle centralisé par une autorité publique. Si les fluctuations
actuelles de leurs cours empêchent de les imaginer comme de véritables outils de
régulation monétaire, elles reposent cependant sur un mécanisme de contractualisation révolutionnaire, la blockchain, qui, elle, est porteuse de remise en
cause. La chaîne de blocs permet en effet d’enregistrer une série de transactions au sein d’une mémoire interne cryptée, présentée comme infalsifiable.
Les transferts peuvent ainsi avoir lieu de pair à pair, sans recours à un tiers de
confiance, ouvrant la voie à un nouveau mécanisme de confiance se passant de
toute régulation de l’État ou d’une quelconque institution internationale.
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            L’âge de l’homme, 
          
        
        
          
            ou l’Anthropocène
          
        
      

      La pandémie qui a frappé le monde à compter de 2020 aura au moins permis
à l’homme de se rappeler que l’avenir n’existe pas mais qu’il se construit.
Si l’humanité est bien soumise à des forces supérieures qui la contraignent à
accepter le poids de la contingence, les hommes demeurent plus que jamais les
acteurs de leur propre destin.

      L’Anthropocène leur offre un défi à la hauteur de cette ambition. Si l’on en croit
cette théorie popularisée par le météorologue et chimiste Paul Crutzen (1933-2021), les hommes auraient donné naissance à un nouvel âge géologique, au
sein duquel ils ne seraient plus des simples pièces d’un jeu global mais de véritables acteurs des équilibres naturels.

      Les plaçant ainsi au centre l’univers, ce nouvel humanisme leur donne la prétention de croire qu’ils peuvent dépasser leur condition naturelle et remettre en
cause les équilibres planétaires. Pourtant, la pandémie témoigne bien de cette
contingence qui continue de peser sur les destins humains.

      
        
          
            Le défi climatique : 
          
        
        
          
            réagir face à la menace
          
        
      

      Depuis quelques années, un discours apocalyptique promet « l’effondrement »
et postule la probable fin de notre civilisation, eu égard aux différentes crises
que l’humanité traverse actuellement. Les partisans de cette théorie se donnent
même une apparence de scientificité, en s’autorisant le qualificatif de collapsologues. Récurrentes dans l’histoire de l’humanité, ces tentations catastrophistes
séduisent. Mais si certains indicateurs alimentent le discours de ces prophètes
de la catastrophe, la mobilisation internationale des États et des citoyens a
permis à une conscience environnementale d’émerger et à une action politique
de voir le jour.

      
        
          Un enjeu global
        
      

      La hausse des températures et la multiplication des désordres environnementaux sont la conséquence d’une exploitation à outrance des ressources mondiales
depuis les industrialisations du XIXe siècle. L’humanité a désormais conscience
qu’elle doit repenser son mode de développement pour assurer sa pérennité.

      
        
          L’exploitation pharaonique de la Terre
        
      

      Entre 1960 et 2000, la population de la Terre est multipliée par deux et passe
de 3 à plus de 6 milliards d’hommes pendant que la consommation d’énergies
fossiles triple presque, en passant de 3 milliards de tonnes d’équivalent pétrole
à 8 milliards.

      Voici la Terre exploitée comme jamais par les hommes toujours en quête de plus
de matières premières, de sources d’énergie ! Alors l’humanité est-elle vouée à
une catastrophe écologique ?

      Pour le pessimiste, le malthusien, le désastre est inexorable. Les pays développés
ont mis en place un modèle économique, fondé sur une relance permanente
de la consommation. L’épuisement des ressources naturelles, l’accumulation
de déchets colossaux sont alors inévitables, avec des luttes sans fin entre les
hommes pour se partager un pactole en réduction constante.

      Pour l’optimiste, la technique et l’imagination organisationnelle des hommes
finissent toujours par concevoir l’issue salvatrice. À la fin du XVIIIe siècle, les forêts
européennes surexploitées ne fournissant plus de bois en quantité suffisante, le
charbon non seulement remplace le bois mais surtout contribue à faire entrer
l’Europe dans l’âge industriel. Aujourd’hui, la nécessité doit contraindre les
hommes à opérer une révolution de l’énergie, les libérant des hydrocarbures, et
ouvrant la voie à une gestion plus écologique de notre planète.

      
        
          La révolution démographique
        
      

      Alors que les hommes débattent de ce que peut, et doit, être un système économique et social planétaire, les voici, au même moment, pris dans une révolution
démographique. Pendant des siècles, l’humanité, soumise à une mortalité élevée
(notamment chez les nouveau-nés et les enfants), répond par une forte natalité.
Lentement, inexorablement, en dépit des famines, des épidémies et des guerres,
la population croît (nourriture plus abondante, amélioration de l’hygiène…).

      [image: ]Depuis le XVIIIe siècle, et surtout depuis la seconde moitié du XXe, deux révolutions
se cumulent pour donner naissance à la transition démographique :

      
        • L’allongement spectaculaire de la durée de la vie humaine

En deux siècles, et surtout depuis la seconde moitié du XXe siècle, cette durée
fait plus que doubler. Au XVIIIe siècle, on meurt en moyenne dans la trentaine.
Au XXIe siècle, on vit plus de soixante-dix ans, déjà dans les pays développés.

• La maîtrise de la fécondité

Jusqu’aux révolutions médicales du XIXe et du XXe siècle, on fait beaucoup
d’enfants, tant dans l’espoir que quelques-uns survivront que parce que l’on
n’a jamais assez de bras pour nourrir une famille.


      

      Ces deux révolutions se diffusent inexorablement à toutes les sociétés. Même
dans l’Afrique, les hommes vivent plus vieux. La natalité chute partout dans le
monde. Entre les deux, les peuples traversent une phase de transition démographique et connaissent une forte croissance. C’est ce phénomène qui explique
que la population mondiale dépasse en 2021 les 7,8 milliards d’êtres humains.

      
        
          Un dérèglement climatique global
        
      

      Depuis 1880, la température moyenne du globe s’est élevée de plus d’un
degré Celsius. Le réchauffement semble même s’accélérer. En vingt-cinq ans,
la température moyenne mondiale a augmenté de 0,4 oC. La décennie 2010 a
été la plus chaude de l’histoire, plaçant respectivement les années 2016, 2019
et 2020 en tête de ce classement. Les projections scientifiques ne sont guère
réjouissantes ; le Centre national de recherches météorologiques et l’Institut
Pierre-Simon-Laplace ont ainsi projeté une élévation des températures qui
pourrait atteindre 6 oC à 7 oC en 2100.

      Il est désormais admis que ce réchauffement s’accompagne d’un dérèglement global qui multiplie l’ampleur et le nombre des phénomènes climatiques
extrêmes. Tandis que la France comptait en moyenne moins de deux épisodes
caniculaires par décennie entre 1950 et 1990, seize ont été recensés au cours
de la décennie 2010. Les records de chaleur tombent régulièrement. Durant
l’été 2020, le record historique mondial a été battu avec 54,4 oC enregistrés
dans la vallée de la Mort aux États-Unis, quelques semaines après la relève de la
température la plus chaude jamais enregistrée dans le cercle polaire, 38 oC dans
la ville sibérienne de Verkhoïansk.

      Des menaces qui se conjuguent et se combinent

Le réchauffement climatique semble en
effet s’alimenter lui-même et fait craindre
un cercle vicieux dévastateur. La fonte des
terres gelées en profondeur libère des
gaz emmagasinés depuis des millions
d’années, qui viennent alimenter l’effet
de serre. Parallèlement, la disparition de
la banquise et des surfaces enneigées fait
craindre une diminution de l’effet d’albédo
– le renvoi d’une partie des rayons du soleil
par des surfaces claires. Le rôle joué par
les océans dans la régulation climatique
pourrait aussi peser, du fait des dérèglements en cours des courants océaniques.
Les épées de Damoclès se multiplient
au-dessus de l’humanité.


      
        
          Une gouvernance en progrès
        
      

      Depuis les années 1970, la communauté internationale agit pour lutter contre les
dérèglements climatiques. Dès 1972, le rapport Meadows, The Limits to Growth,
élaboré par une équipe de scientifiques du MIT, préconise de rompre avec la
croissance pour éviter l’effondrement du système planétaire. La même année,
l’ONU crée le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), à
l’occasion du premier sommet de la Terre. C’est à cette institution que revient
la mission d’organiser la première conférence mondiale sur le climat en 1979.

      En 1987, la définition du développement durable par le rapport Brundtland invite
à prendre en compte les perspectives des générations futures. À compter de 1995,
dans l’euphorie post-guerre froide, l’ONU imagine le format des Conférences des
parties (COP). Au même titre que dans toute assemblée onusienne, à l’exception
notable du Conseil de sécurité, chaque pays dispose d’une voix et l’unanimité
est nécessaire pour adopter des mesures. Si la plupart du temps, les COP entérinent le plus petit dénominateur commun entre les participants, certaines font
office de véritables caisses de résonance internationale :

      
        • La COP de Kyoto, qui s’est tenue en 1997, a permis d’obtenir le premier accord
international contraignant sur la réduction des émissions de gaz à effet
de serre. Certains acteurs ont bien respecté cet objectif, sur le modèle de l’Union
européenne. D’autres ont cependant rapidement pris leurs distances ; les États-Unis ont refusé de ratifier le protocole, la Russie et le Japon n’ont pas renouvelé
leur engagement après 2013, tandis que la Chine n’était même pas concernée
par cet accord pris par les puissances établies alors qu’elle devenait le premier
émetteur mondial de gaz à effet de serre.

• La conférence de Copenhague de 2009 a fixé l’objectif de contenir
le réchauffement climatique en deçà des 2 oC.

• L’accord de Paris de 2015 a confirmé cet objectif de réduction de la hausse
des températures terrestres.


      

      Même si les COP témoignent souvent de la fragmentation du monde et de
l’égoïsme des États, elles peuvent également apparaître comme un ultime
rempart contre la tentation de l’unilatéralisme. Elles offrent ainsi un espace
de coopération annuelle et favorisent l’engagement des opinions publiques.
C’est d’ailleurs à l’occasion de la conférence mondiale sur le climat de Katowice,
organisée en Pologne à la fin de l’année 2018, que la Suédoise Greta Thunberg
est devenue une icône mondiale de la lutte contre le réchauffement climatique.

      
        
          Des peuples au premier plan
        
      

      Face à des États qui sont accusés de ne pas agir suffisamment rapidement pour
assurer la transition climatique, des citoyens du monde entier s’engagent pour
éveiller les consciences et œuvrer au changement rapide et global de nos modes
de vie.

      [image: ]Plusieurs actions judiciaires sont ainsi entreprises à l’encontre de différents
États du monde. En 2015, un tribunal néerlandais, saisi par une ONG, a ainsi
ordonné aux Pays-Bas de réduire leurs émissions de gaz à effet de serre de 25 %
sur cinq ans. En France, plusieurs associations ont tenté d’imiter ce succès en
lançant « l’affaire du siècle », la pétition la plus signée de l’histoire de notre
pays avec plus de 2,3 millions de signataires. Vigies du climat, ces associations
tentent de démontrer que l’État ne répond pas pleinement à son « obligation
d’agir » contre le défi climatique.

      Consciente d’être la dernière génération à avoir une chance d’agir pour prévenir
la catastrophe, la jeunesse mondiale s’est également autoproclamée en génération climat. À travers une grève scolaire, ou des marches mondiales pour le
climat, des jeunes du monde entier ont tenté d’alerter les responsables politiques sur la nécessité de respecter l’accord adopté à Paris en 2015.

      
        
          La protection de la biodiversité
        
      

      [image: ]Face à la sixième extinction de masse des espèces, l’homme interroge également son rapport à l’animal. Au cours des trois dernières décennies, près de
80 % des populations d’insectes ont disparu d’Europe. Toutes les espèces de la
planète sont concernées par cette chute spectaculaire de la biodiversité, même
si quelques-unes d’entre elles attirent les regards. Grâce à la mobilisation des
apiculteurs, les abeilles françaises ont pu un temps bénéficier de l’interdiction des néonicotinoïdes, avant leur réintroduction. De même, le nom du géant
américain Monsanto a été sacrifié à la faveur du rachat par le groupe allemand
Bayer, les industriels privilégiant ainsi le nom du fournisseur du zyklon B, gaz
utilisé dans les centres de mise à mort nazis, par rapport à celui qui a commercialisé pendant des années le glyphosate.

      La question du droit des animaux se pose désormais et confirme plus généralement la dynamique du droit ; ses titulaires ne sont pas définis une fois
pour toutes mais sont au contraire amenés à évoluer. Les souffrances inutiles
infligées aux animaux semblent de plus en plus intenables. Au sein de l’Union
européenne, en vertu du traité d’Amsterdam adopté en 1997, « le bien-être
des animaux » se doit d’être pris en compte dans les domaines de « l’agriculture, des transports, du marché intérieur et de la recherche ». En France, les
animaux disposent de leur propre code juridique, même s’il ne s’agit encore
que d’un code privé réalisé par des universitaires spécialistes du droit des
animaux, en collaboration avec la fondation 30 Millions d’amis. Les animaux
sauvages seront bientôt exclus des cirques, même si les progrès à accomplir
restent encore immenses.

      
        
          La mondialisation de la révolte
        
      

      Dans la lutte pour le changement climatique, comme pour d’autres causes,
l’homme est capable de s’engager. Ces prises de position dans le débat public
ont été renouvelées ces dernières années, profitant de la planétarisation des
causes pour gagner en légitimité et en vigueur. La révolte semble même s’être
mondialisée, qu’il s’agisse de défendre l’égalité entre les sexes, de lutter contre
le racisme, ou plus généralement de défendre une meilleure prise en compte des
peuples.

      
        
          Des conflits sociaux désormais planétarisés
        
      

      L’enrichissement d’un grand nombre n’abolit en rien les conflits sociaux mais
les élargit, les complexifie. Les luttes au sein d’États, notamment entre ceux qui
s’insèrent dans la mondialisation et ceux qui demeurent en marge, persistent et
se durcissent. Traditionnellement enfermés dans le cadre étatique, les affrontements se connectent les uns aux autres pour réaliser le vieux rêve marxiste
d’union des peuples par-delà les frontières. Face au recul des formes d’engagement institutionnalisé que sont les partis ou les syndicats, les mobilisations se
renouvellent en même temps qu’elles s’internationalisent.

      Les inégalités ont ainsi été décrites comme une menace. Pour Joseph Stiglitz,
prix Nobel d’économie en 2001, les inégalités nuisent à la consommation et
portent atteinte aux biens publics, du fait du désengagement des plus favorisés.
Les écarts de salaires et le transfert de l’essentiel des profits vers les actionnaires
peuvent également atteindre la motivation et le rendement des travailleurs. Les
inégalités peuvent donc être perçues comme une force de désunion, alimentant
la défiance et la déréliction des sociétés.

      Les nouveaux visages de l’altermondialisme

À compter de 2001, le Forum social mondial
permet de faire dialoguer des associations du monde entier pour imaginer
cette autre mondialisation prônée depuis
la décennie 1970. L’altermondialisme
s’est depuis imposé comme un foyer
majeur de réinvention des luttes contemporaines. Depuis 2011, le mouvement
Occupy Wall Street a repris le flambeau
pour dénoncer les abus du capitalisme
financier. D’un simple sit-in organisé dans
le parc Zuccotti, au cœur du quartier de
la Bourse de New York, il a essaimé dans
plus d’un millier de villes du monde. À
Madrid, il s’est ainsi décliné en mouvement
des Indignés, en écho à l’appel lancé par
le Français Stéphane Hessel (1917-2013)
dont le manifeste Indignez-vous ! traduit en
34 langues s’est vendu à plus de 4 millions
d’exemplaires. Par-delà les frontières, des
manifestants du monde entier portent ainsi
l’idéal égalitariste et prennent le contrôle
de l’espace public pour promouvoir leurs
valeurs.


      
        
          Une quête d’égalité jamais assouvie
        
      

      Depuis les révolutions américaine et française de la fin du XVIIIe siècle, les dynamiques égalitaires incluent sans cesse de nouvelles catégories. Initialement,
l’égalité ne concerne que les Occidentaux de sexe masculin, éduqués et ayant une
certaine aisance financière. Cette ambition égalitariste s’élargit à des populations
de plus en plus diverses, l’un des défis du XXIe siècle étant la construction d’une
démocratie planétaire ouverte à tous, c’est-à-dire un ensemble hétérogène en
expansion permanente.

      
        
          Une égalité entre les sexes toujours en chantier
        
      

      Si elle a bien progressé au cours du XXe siècle, l’égalité entre les sexes est encore
loin d’être acquise et les progrès accomplis varient considérablement d’un
domaine à l’autre ou d’un territoire à l’autre.

      À l’échelle mondiale, les femmes occupent désormais plus de la moitié des
emplois, et leur professionnalisation participe au développement. L’éducation
des jeunes filles demeure cependant inégalitaire. Considérée comme une charge
inutile auprès des populations pauvres des pays en développement, l’éducation
des jeunes filles passe au second plan, loin derrière celle des garçons. Pendant
que ces derniers fourniront une forme d’assurance retraite à leurs parents
lorsque ceux-ci seront trop âgés pour travailler, les filles devenues femmes
iront au contraire rejoindre le foyer de leur mari et donc participer au confort
de vie de leurs beaux-parents. Certains États luttent pourtant contre ces effets
sociaux néfastes, à l’image de l’Inde, où la condition féminine reste néanmoins
très compliquée.

      Dans le domaine politique ou institutionnel, les femmes demeurent peu ou mal
associées aux mécanismes de pouvoir, se heurtant à un plafond invisible des
habitudes et des préjugés. Là encore, le combat progresse et des femmes accèdent
à des postes à responsabilités dans tous les espaces du monde. En 2006, Ellen
Johnson Sirleaf a marqué l’histoire en tant que première femme élue à la tête
d’un État africain. Présidente de la République du Libéria, elle a œuvré pour
l’éducation des filles et lutté contre les violences faites aux femmes, engagement qui lui a valu d’être récompensée par le prix Nobel de la paix en 2011.

      Enjeu non moins aussi décisif, dans différents États, des femmes ont pu accéder
à la libre disposition de leur corps à travers les dispositifs de contraception ou
la liberté de l’avortement. Les Irlandaises ont ainsi accès à ce droit depuis 2019,
alors que l’avortement était encore passible de quatorze années de prison auparavant. Cependant, le nombre de médecins à pratiquer l’avortement reste faible
et dans d’autres pays du monde, notamment aux États-Unis, ce droit subit des
attaques sans précédent.

      De la même manière, la lutte contre les violences sexuelles dont sont l’objet
les femmes agite les sociétés. Lancée en 2017, l’affaire Weinstein a permis de
faire tomber un magnat d’Hollywood et d’attaquer une partie des fondements
du système établi de domination masculine. Le producteur à succès Harvey
Weinstein (né en 1952) est devenu le symbole d’une figure de domination profitant de sa posture pour abuser de ses interlocutrices. À la suite des révélations
d’agressions subies par de jeunes actrices dont il menaçait de briser la carrière,
des femmes du monde entier ont pris la parole pour dénoncer leurs agresseurs,
derrière des signes de ralliement devenus viraux, notamment le mot-clé #MeToo.

      
        
          Une homophobie toujours vigoureuse
        
      

      Après vingt ans de combats acharnés, l’Inde a dépénalisé l’homosexualité
en 2018, signe des quelques progrès que connaît également la cause des homosexuels. Mais les discriminations dont ils sont l’objet persistent dans une partie
du monde, en particulier dans les 71 États au sein desquels l’homosexualité
demeure illégale. La peine de mort est même toujours encourue en cas de relations sexuelles entre personnes de même sexe en Arabie saoudite, au Yémen, au
Soudan et en Iran.

      
        
          La difficulté de la lutte contre le racisme
        
      

      Les fractures raciales continuent par ailleurs de diviser les sociétés, même si
là encore, l’acceptation de la différence a largement progressé. Aux États-Unis
notamment, soixante ans après le rêve de Martin Luther King (1929-1968),
des progrès ont bien été accomplis. La ségrégation a été officiellement abolie
en 1964, rendant illégale la discrimination reposant sur la race, la couleur de
peau, la religion, le sexe ou l’origine nationale. En 2013, Barack Obama rendait
ainsi hommage à cette grande figure de la lutte pour l’égalité raciale en prononçant son discours d’inauguration à l’endroit même de la marche de 1963. Rien
ne prédisposait pourtant ce natif d’Honolulu, devenu professeur de droit grâce
à son travail et à des prêts étudiants, à devenir le 44e président des États-Unis.
L’engouement suscité par sa campagne électorale a fait le reste, comme en
témoigne encore aujourd’hui l’omniprésence du slogan « Yes we can ».

      Aux États-Unis pourtant, la chronique judiciaire demeure régulièrement
alimentée par les bavures policières. L’histoire semble se répéter : de jeunes
hommes noirs sont assassinés à tort par des policiers armés qui ont cru déceler
une arme à feu lors d’un contrôle inopiné. À la suite d’une enquête, les policiers
sont acquittés et réintégrés dans leur corps d’origine. C’est contre cette injustice
que le mouvement Black Lives Matter (« la vie des Noirs compte ») tente de
lutter depuis 2013. Cette année-là, c’était l’acquittement du responsable d’un
coup de feu mortel contre un adolescent noir, Trayvon Martin, qui avait mis le
feu aux poudres. Régulièrement relancé depuis, le mouvement BLM a connu un
regain, dépassant même les frontières des États-Unis, lors de l’assassinat de
George Floyd par un policier blanc le 25 mai 2020.

      Une histoire toujours à réécrire

L’histoire ne cesse d’être réécrite.
Longtemps, elle a été écrite par les vainqueurs : ils ont gagné, ils ont le droit à
la parole. Le récit historique est centré
sur les héros, les grands hommes. Dans
l’Europe du XIXe siècle, l’épanouissement
des nations suscite les histoires nationales, fresques épiques de communautés
humaines désignées par la Providence
pour guider le monde. Au XXe siècle, l’affirmation des masses, l’appréhension
systématique des données économiques
imposent une autre histoire inscrivant
les décisions humaines dans des mouvements de fond (école des Annales).
Aujourd’hui, se développent des histoires
spécifiques : celle des femmes, celles
des communautés raciales… La mondialisation, quant à elle, suscite une histoire
mondiale s’interrogeant sur l’unité de
l’humanité, les histoires particulières
de peuples, de civilisations interagissant
depuis des millénaires les unes avec les
autres.


      
        
          Le refus des médiateurs
        
      

      Toutes ces nouvelles formes de mobilisation ont en commun de souhaiter une
implication plus directe et plus horizontale des peuples. Elles sont les héritières
d’une crise de la représentativité politique et ont largement profité du développement des moyens de communication pour renouveler en profondeur les
formes d’engagement.

      [image: ]Les réseaux sociaux ont ainsi joué un rôle décisif dans plusieurs mouvements
populaires. Ils ont permis aux manifestants des printemps arabes de se faire
entendre et de s’organiser, même si, très vite, ils ont été à leur tour rattrapés
par la censure. Plusieurs mobilisations citoyennes, notamment les mouvements
pro-démocratiques hongkongais ou les gilets jaunes français, ont ainsi émergé
sur ces espaces de discussion qui ignorent largement les frontières, qu’elles
soient territoriales ou sociales. Offrant l’irrésistible possibilité de se passer
de la médiation des élites, les réseaux sociaux agissent comme des caisses de
résonance de ces mobilisations. Par opposition avec la verticalité du pouvoir, la
parole est ici horizontale. Chacun peut exprimer son avis, accéder aux informations concernant les mobilisations et, aussi rapidement qu’il s’est engagé, se
défaire de toute sympathie à l’encontre des différents mouvements.

      Héritier du mouvement Rising up, né de la contestation de l’extension de
l’aéroport de Londres Heathrow, Extinction rébellion est symptomatique de
ce renouveau des mobilisations populaires. Apparu au Royaume-Uni au printemps 2018, il souhaite lutter contre l’extinction de masse des espèces et mettre
en garde les citoyens sur la nécessité d’agir avant qu’il ne soit trop tard. Au
même titre que d’autres mouvements, il prône un idéal d’horizontalité, refuse les
porte-parole, ce qui complique parfois sa perception par les opinions publiques.

      
        
          
            Le rappel de la contingence : 
          
        
        
          
            la Covid-19
          
        
      

      Pandémie aussi brutale qu’imprévue, la Covid-19 a permis à l’humanité de
prendre conscience de son unicité. Au même moment, des milliards d’êtres
humains voyaient leur quotidien profondément bouleversé. Dans des endroits
pourtant très éloignés de la planète, les hommes se rappelaient ainsi que leur
destin est bien lié, et que celui-ci dépend de forces qui les dépassent.

      
        
          Le grand saut dans l’inconnu
        
      

      Même s’il a très vite cherché à lui donner un sens, l’homme a dû se résoudre à
accepter la part d’imprévisibilité de l’existence. Lui qui pensait avoir dominé la
nature s’est très vite rendu compte que le principal moteur de l’histoire demeure
la contingence.

      Si le conditionnel s’impose encore à l’heure où l’on écrit ces lignes, la Covid-19
serait partie de la province du Hubei, au cœur de la Chine. Et elle aurait pour
origine une chauve-souris, cet animal que les scientifiques se plaisent à qualifier par son anagramme de « souche à virus ».

      La chauve-souris est en effet depuis longtemps étudiée pour son exceptionnel
système immunitaire ; elle a déjà été identifiée à plusieurs reprises comme l’origine d’épidémies, notamment le syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS), un
autre coronavirus apparu en 2003. Dans le cas de la Covid-19, l’origine probable
est celle d’un virus passé de la chauve-souris au pangolin, mammifère le plus
exposé au braconnage dans le monde. Deux hypothèses pourraient ensuite
expliquer la transmission du pangolin à l’homme : la présence de ce mammifère
très prisé pour sa chair et ses écailles sur le marché aux poissons de Wuhan
ou l’étude des bactéries issues de ces animaux au sein du laboratoire de haute
sécurité de cette même ville.

      Dès le 30 décembre 2019, l’alerte était donnée par plusieurs médecins de l’hôpital
de Wuhan, notamment Li Wenliang, un ophtalmologue qui a tenté de prévenir
les autorités de l’émergence d’un nouveau virus respiratoire sur le marché de
la ville, avant d’être incarcéré pour ses révélations et de mourir des suites du
coronavirus.

      Une épidémie pourtant prévisible

S’il est évidemment plus facile d’aborder les
faits après leur survenue, les scientifiques
avaient déjà alerté des risques accrus des
zoonoses, des maladies transmises depuis
les animaux. La modification globale des
équilibres mondiaux et la pression toujours
plus forte de l’homme sur son environnement en sont les principaux facteurs.
Dès 2012, un journaliste américain, David
Quammen, publiait Spillover : Animal
Infections and the Next Human Pandemic, un
ouvrage non traduit, dans lequel il insistait
sur le risque de l’émergence d’une nouvelle
maladie contagieuse issue des animaux
sauvages. Il décrivait déjà les mécanismes
de transmission de cette maladie et le
tour du monde ravageur qu’elle pourrait
accomplir en un temps record grâce à la
mondialisation. Le succès du livre a été
cependant inversement proportionnel à
l’omniprésence médiatique du journaliste
au cours de la pandémie. L’Organisation
mondiale de la santé (OMS) avait elle
aussi déjà décrit le scénario catastrophe
d’une maladie X, transmise à l’humanité
tout entière depuis les forêts tropicales.
Au printemps 2019, soit quelques mois
avant l’apparition de la Covid-19, plusieurs
articles publiés dans des revues scientifiques relayaient la présence de souches
virales identifiées sur des pangolins saisis
par les douanes chinoises.


      Dans le passé proche, plusieurs épidémies avaient déjà mis en alerte les institutions sanitaires, mais leur faible impact a paradoxalement contribué à discréditer
le principe de précaution. En 2003, l’OMS avait en effet lancé une alerte internationale pour prévenir les décideurs mondiaux de la diffusion rapide d’un nouveau
virus respiratoire, le SRAS. Apparu en Chine à l’automne 2002, ce virus affectait
ensuite plus de 10 000 personnes dans une trentaine de pays. Mais son bilan
est resté relativement faible puisqu’il a causé la mort de 774 personnes dans le
monde, parmi lesquelles 349 en Chine et 299 à Hong Kong. Déjà en 2003, l’OMS
était critiquée pour son excès de zèle, et les scientifiques comparaient ce coronavirus à la grippe saisonnière…

      Faisant fi de ces critiques, l’OMS déclenchait en 2009 une nouvelle alerte internationale à la suite de la découverte d’une grippe en provenance du Mexique. Là
encore, le virus H1N1 mettait en branle les autorités du monde entier, avant que
le virus ne se montre finalement beaucoup moins viral qu’annoncé.

      
        
          Des vieux réflexes toujours à l’œuvre
        
      

      Au XIVe siècle déjà, la peste noire s’était traduite par des réflexes de rejet à
l’encontre de la communauté juive (voir chapitre 8 « L’Europe, fille aînée de
la chrétienté »). Plusieurs centaines de Juifs avaient été brûlés pendant que
d’autres étaient victimes de bastonnades. Dans des sociétés pré-rationnelles,
les épidémies étaient en effet considérées comme des punitions divines dont la
réalisation était confiée à des serviteurs du diable, en particulier les Juifs. Cette
vieille tradition qui consiste à chercher un bouc émissaire a également resurgi
après la Première Guerre mondiale à la faveur de la grippe dite espagnole.

      Une grippe pourtant bien peu espagnole

Il semblerait que la grippe qui a causé la
mort de plus de 50 millions de personnes
dans le monde à l’issue de la Première
Guerre mondiale soit en réalité originaire
des États-Unis. Même si l’identification du
patient zéro a fait naître plusieurs interprétations, l’épidémie serait en effet partie
du Kansas et aurait profité du mouvement
des troupes lors de l’engagement des
États-Unis dans la guerre pour se diffuser
au reste du monde. L’appellation d’espagnole vient du fait que seule l’Espagne
acceptait de communiquer sur la dangerosité de cette maladie et sur le nombre
de morts, du fait de sa neutralité dans la
Grande guerre. Cette transparence valut
pourtant aux ressortissants espagnols de
subir des phénomènes de rejet de la part
des autres Européens.


      La désignation de boucs émissaires a cette fois ciblé la communauté asiatique,
faisant resurgir des images stéréotypées de l’inconscient collectif, comme le
supposé manque d’hygiène. Cette stigmatisation est apparue dans les discours
publics, les titres de certains journaux ou les menaces subies par les ressortissants chinois. En Asie, ce rejet anti-chinois a été encore plus virulent que dans
le monde occidental, du fait d’un racisme très prégnant et d’un mépris de la
Chine particulièrement vigoureux.

      Ayant pris très au sérieux cette menace qui pourrait rejaillir sur son image dans
le monde, la Chine a tenté de mettre en œuvre une réponse officielle, quitte à
mobiliser le mécanisme de la désinformation. Si la manipulation de la vérité
est une tradition très ancienne, elle a trouvé de puissants canaux de diffusion à
travers l’essor des nouvelles technologies. La Chine tente ainsi de convaincre sa
population que l’origine de la pandémie se trouve aux États-Unis. Des activistes
ont essayé de faire passer le virus pour une arme biologique américaine destinée
à nuire à la Russie et à la Chine. La propagande d’État prenait rapidement le
relais pour alimenter la théorie d’une contamination dont seraient à l’origine
des Américains ayant participé aux Jeux mondiaux militaires de Wuhan qui se
sont tenus en octobre 2019. Installés à proximité du marché aux poissons où ont
été identifiés les premiers cas, ces militaires américains constituent les boucs
émissaires idéals pour nourrir un récit alternatif sur l’origine du virus. Certains
partenaires de la Chine, comme l’Iran, le Venezuela ou encore la Russie, ont
repris cette théorie pour la diffuser à l’échelle internationale.

      La peur de l’étranger est donc bel et bien réapparue sous différentes formes
à l’occasion de la pandémie. Le rétablissement temporaire des contrôles aux
frontières et la levée de la liberté de circulation peuvent ainsi être interprétés
comme une réponse à l’inquiétude des peuples. Ce cloisonnement né d’un
réflexe archaïque de repli n’a absolument pas permis d’endiguer l’épidémie.
Il a même bien au contraire, dans certains cas, contribué à la diffuser, puisque
l’annonce même de la fermeture des frontières a donné naissance sur tous les
continents et à toutes les échelles à des mobilités massives.

      
        
          Des sociétés mises à mal
        
      

      « Tout le malheur des hommes vient d’une seule chose, qui est de ne pas savoir
demeurer en repos, dans une chambre », écrivait déjà le théologien Blaise Pascal
au XVIIe siècle. Il est certain que face aux confinements à répétition, cette qualité
lui aurait été fort utile. Les citoyens du monde entier ont ainsi dû remettre en
cause une partie de leurs libertés, au nom de la préservation de la santé. Des
méthodes utilisées lors des épidémies lointaines ou lors des conflits qui ont
déchiré le monde, comme la quarantaine, le confinement ou les couvre-feux, ont
resurgi, suscitant des débats dans les sociétés.

      [image: ]En Chine, les premières mesures de confinement ont été mises en place dans la
province du Hubei dès le 23 janvier 2020, une semaine avant que le comité d’urgence de l’OMS ne déclare l’urgence de santé publique de portée internationale.
Mais le mal était fait, le virus circulait déjà dans le peuple, comme le rappelle l’étymologie grecque epidemos. La célérité avec laquelle ont été adoptées les mesures
de limitation des déplacements des hommes n’a pas permis d’éviter la catastrophe
dans un monde hyperconnecté. Très vite, le reste du monde imitait les tentatives chinoises de cantonnement des contaminations. En quelques jours à peine,
le monde passait d’un modèle de dérégulation des échanges et de liberté totale
de circulation à une fermeture des frontières et des voies aériennes entre États.

      Spécificités nationales obligent, ces dispositifs ont été plus ou moins durs en fonction de la nature des régimes et des traditions locales. Sauf exception, partout sur
la planète, les hommes se voyaient soumis à des mesures plus ou moins longues
de privation de la liberté d’aller et venir. Toutes ces mesures avaient en commun
d’être des déclinaisons de la quarantaine, précaution imaginée au XIVe siècle dans
les ports de l’Adriatique pour tenter d’endiguer les pestes venues d’Orient. Il
s’agissait alors de mettre à l’écart les voyageurs afin de faciliter l’identification
d’éventuels symptômes et de limiter leurs interactions sociales. Déjà, en cette fin
de Moyen Âge, les quarantaines suscitaient quelques tentatives d’évasion.

      Si la peur de la pandémie a largement contribué à un respect global des dispositifs de restriction de circulation, une minorité de citoyens a néanmoins refusé
ces mesures. Les grandes démocraties ont assisté à quelques coups de force des
« anti-masques ». Aux États-Unis, ces mobilisations en ont rappelé d’autres.
Déjà en 1918, une ligue anti-masques s’était formée à San Francisco pour dénoncer
l’obligation de porter ce dispositif de protection face à la grippe dite espagnole, la
jugeant peu compatible avec l’exigence de liberté de choix des individus.

      Ces mesures de restriction des libertés ont également été critiquées pour leurs
conséquences psychosociales. Les incertitudes des perspectives économiques
et sociales ont notamment particulièrement pesé sur une population pourtant
épargnée par les conséquences physiques du virus. La réduction drastique des
contacts sociaux et la nécessité de réussir ses études et donc son insertion dans
un marché de l’emploi déjà très concurrentiel ont rendu la jeunesse plus vulnérable. Plusieurs études scientifiques ont ainsi mis en évidence les répercussions
de l’épidémie et des mesures adoptées pour lutter contre celle-ci sur la santé
mentale des plus jeunes.

      Elles ont plus généralement alimenté une réflexion sur le rapport à l’autre, et
notamment aux plus faibles. La place des personnes âgées dans les sociétés
modernes a considérablement changé. Si, historiquement, le vieillissement était
conçu comme un moment privé vécu dans la sphère familiale, comme il l’est
toujours pour une grande partie de l’humanité, les sociétés occidentales l’ont
érigé en objet social avec la création de structures d’accueil pour personnes
âgées. La Covid-19 a brutalement rappelé l’isolement et plus généralement les
difficultés d’intégration de cette frange de la population au sein des sociétés.

      
        
          
            Un formidable élan scientifique 
          
        
        
          
            pour surmonter la crise
          
        
      

      Le défi de l’immunité collective s’avérant trop coûteux en hommes, les États
se sont massivement engagés dans une course folle au vaccin, quitte parfois à
transiger avec l’éthique ou avec les normes les plus élémentaires de sécurité.
Grâce aux recherches menées pour lutter contre les épidémies précédentes, les
géants pharmaceutiques sont parvenus à mettre au point en un temps record
plusieurs vaccins capables d’assurer une réponse protectrice du système immunitaire face à la Covid-19. Loin des cinq à dix ans nécessaires pour développer un
vaccin classique, les conditions d’urgence ont permis un investissement massif
et l’octroi de dérogations non moins massives des autorités sanitaires, qui se
sont traduits par une réduction drastique des délais de recherche.

      Face au vaccin, les critiques n’ont pas manqué. Les « antivax » ont bien tenté
d’alimenter les doutes, en mobilisant les mêmes arguments fallacieux qu’ils
déploient depuis l’origine de la vaccination. Une nouvelle fois, elle est néanmoins parvenue à prouver son efficacité, de la même manière que la science a
permis de dépasser la menace. Tous les espoirs sont permis pour déployer dans
un futur proche les technologies mises au point au cours de cette campagne de
vaccination, notamment l’ARN messager, au service de la lutte contre d’autres
maladies, en particulier la grippe, le paludisme et certains cancers.

      Les États ont saisi l’opportunité que pouvait constituer cette course au vaccin.
Dès le printemps 2020, la Chine se lançait dans cette bataille. Profitant de l’antériorité de ses recherches sur les virus respiratoires, elle était le premier pays à
autoriser l’inoculation de ce vaccin auprès de ses militaires, puis de la population générale. La Russie a tenu à faire écho à la gloire passée de l’URSS dans le
domaine spatial en nommant son vaccin Spoutnik V. Aux États-Unis, la course
aux vaccins a été érigée en priorité nationale et des investissements records ont
permis de soutenir les projets les plus prometteurs.

      Un modèle pour les transhumanistes ?

Ce triomphe de la science pourrait bien
conforter les thuriféraires du transhumanisme. Difficile en effet de ne pas céder
aux promesses de cette philosophie qui
propose d’augmenter les performances
physiques et intellectuelles de l’homme
grâce à la science et aux technologies,
l’objectif ultime étant de s’affranchir de
la mort. Selon les transhumanistes, le
progrès permet de dépasser les limites
posées par la nature. Il devient possible
d’améliorer l’homme et ses capacités afin
de créer une race d’hommes augmentés,
voire de laisser place à une post-humanité affranchie de la souffrance et
de la maladie. Ces prédictions pourraient
sembler complètement naïves si elles
ne mobilisaient pas autant d’énergie
et d’argent sur la planète, les géants
du numérique portant dans le domaine
des projets très ambitieux. Si les possibilités sont immenses, la communauté
scientifique demeure très frileuse envers
ce qu’elle considère comme un nouvel
eugénisme. En raison des enjeux économiques évidents, le risque est grand de
fabriquer une humanité à deux vitesses
entre des nouveaux humains plus intelligents, capables de repousser la mort,
et les autres qui seront exclus de ces
progrès technologiques.


      
        
          Un accélérateur de tendances ?
        
      

      Si l’exercice demeure périlleux, les chercheurs de toutes disciplines confondues n’ont pas pu résister à la tentation de penser le monde d’après. Sans qu’il
soit véritablement possible de dresser un bilan de la crise, il semblerait que
la pandémie de la Covid-19 n’ait fait qu’accentuer quelques tendances déjà
présentes au sein des sociétés.

      Dans le domaine économique, quelques secteurs ont pu profiter du contexte
international. Le monde d’après pourrait donc être celui d’une économie plus
globalisée, plus technologique et plus virtuelle, mais également celui d’un
retour aux circuits courts, aux économies à taille humaine et donc celui d’une
certaine démondialisation. Si l’on en croit les usages et les fluctuations des
capitalisations boursières, la pandémie a été particulièrement favorable pour le
commerce en ligne ou les plates-formes de vidéo à la demande. Le télétravail
s’est imposé dans les mœurs des actifs dont l’emploi passe habituellement par
un bureau. Mais le retour au local a également largement profité de la mise en
évidence de notre dépendance vis-à-vis des économies asiatiques, y compris
dans certains secteurs stratégiques.

      Au niveau géopolitique, la fermeture des frontières a mis en lumière les réflexes
de démondialisation, tandis que les tensions entre les plus grands ont illustré
l’exacerbation de la compétition pour le leadership mondial. Les souverainistes
de tous bords ont trouvé dans le virus un nouveau moyen d’appuyer leurs théories de fermeture ; qu’il s’agisse de limiter l’immigration ou de lutter contre
les délocalisations, la mondialisation a été accusée de tous les maux. Pourtant,
la Chine pourrait bien être la grande bénéficiaire de la pandémie. Un temps
mise au ban du concert des nations et vertement critiquée pour ses mensonges
ou sa gestion peu démocratique de la crise, elle a néanmoins mis sur pied une
offensive mondiale pour profiter des difficultés américaines et européennes,
qui lui a permis de se rendre indispensable du fait de sa capacité de production
industrielle.

      Enfin, cette pandémie a une nouvelle fois illustré la difficulté d’apporter une
réponse mondiale à la crise. Les optimistes se réjouiront cependant de l’initiative COVAX mise au point par l’OMS et permettant de redistribuer des doses au
profit des pays les plus pauvres, quand les pessimistes regretteront l’échec de
cette même institution qui n’est pas parvenue à imposer le vaccin comme un
bien public mondial.

      Surtout, ce défi lancé à l’humanité lui a permis de mesurer ses capacités de
résilience. Si l’homme a bien renforcé son emprise sur les équilibres naturels,
il continue néanmoins de les subir. Cette fois, la science a, semble-t-il, permis
d’éviter la catastrophe mais l’histoire reste un processus fondamentalement
ouvert, à la signification incertaine.

    

  
    
      
        
          
            Partie 7 
          
        
        
          
            La partie des Dix
          
        
      

      
        
          [image: ]
        

      

      Dans cette partie…

D’abord des sommets, moments extrêmes où l’histoire bascule
et accomplit des ruptures inattendues. Vous allez vérifier qu’aucun
événement ne se réduit à ses « causes ». L’imprévisible est toujours
prêt à surgir, provoqué soit par le génie ou la folie d’un individu,
soit par le choc inattendu de plusieurs évolutions. Ensuite, dix
personnages. Pourquoi eux ? Les uns portent la part libre de
l’homme (Socrate, Galilée, Marie Curie), d’autres sa nuit la plus
épaisse (Staline), toutes mettent en scène les extrêmes qui donnent
sa chair à l’histoire. En troisième lieu, dix villes, lieux à la fois
édifiés par des hommes et les modelant. Des villes à un moment
donné concentrent l’histoire d’une époque et en incarnent les
contradictions : Rome convaincue d’être éternelle, Londres
sûr d’être pour toujours la capitale du monde... En quatrième
lieu, dix témoignages du génie humain, montrant les capacités
imaginatives de l’homme, un animal pas comme les autres. Enfin,
dix textes fondateurs, écrits essentiels qui mobilisent les hommes,
les font vibrer et parfois les transforment.


    

  
    
      
        
          
            Chapitre 30 
          
        
        
          
            Dix moments clés
          
        
      

      L’histoire des hommes est fondamentalement chaotique et imprévisible.
Elle n’en est pas moins dominée par des moments exceptionnels. Il peut
s’agir de ruptures, de seuils qui font que « rien ne sera jamais plus comme
avant » (ainsi l’un des débuts de « l’histoire » au Moyen-Orient, le surgissement de l’islam ou la cassure de l’été 1914). Ces sommets de l’histoire peuvent
également se confondre avec un individu, dont la force, l’intelligence, la folie
font qu’il est pour quelque temps l’Histoire (ainsi l’épopée d’Alexandre le
Grand ou le premier empereur de Chine). Enfin, il est des constructions historiques fascinantes, qui sont à leur manière des sommets (ainsi la Méditerranée
romaine).

      Bien sûr, les dix sommets retenus ici prêtent à discussion. Tout récit historique
est un tri, toute sélection est contestable, mais il faut quand même choisir !

      
        
          
            Vers -2700 : Sumer, 
          
        
        
          
            commencement de l’histoire
          
        
      

      L’histoire commence-t-elle à Sumer, comme le proclame le livre célèbre de
l’assyriologiste américain Samuel Noah Kramer (1956) ? Kramer recense à
Sumer plusieurs « premières » de l’humanité : écriture, habitations en brique,
temples, écoles, tribunaux…

      Où quelque chose commence-t-il en histoire ? Les inventions les plus décisives
de l’humanité – maniement du feu, métallurgie, organisation des échanges,
recours à l’argent… – s’enracinent dans la légende et le mythe ; elles ont de
multiples parents. Ce que l’on sait du passé, surtout pour les temps les plus
reculés, dépend souvent des matériaux sur lesquels est inscrit ce qui a eu lieu.
La pierre résiste mieux que la brique ou le délicat papyrus !

      Quant à Sumer, c’est déjà une synthèse, donc le fruit d’une histoire, les Sumériens
non sémitiques se mêlant aux Akkadiens – sémites – et produisant ce qui est
connu aujourd’hui : la civilisation suméro-akkadienne. Le Moyen-Orient dans
son ensemble, de l’actuelle Turquie à l’Égypte et à la péninsule Arabique, est
bien l’une des régions où commence l’histoire ou plutôt une des histoires de
l’humanité : premières écritures, premiers édifices religieux, premières villes,
premiers empires… Les explications se bousculent : surexploitation d’une nature
trop généreuse tant en végétaux qu’en animaux, assèchement du climat, quête
de nouvelles nourritures par l’agriculture, sélection et adaptation du blé, développement concomitant de l’élevage. Une dynamique se forme et produit des
systèmes sociaux plus organisés, administrant un nombre croissant d’hommes,
les classant, les hiérarchisant.

      [image: ]Dans ce commencement de l’histoire, une dimension capitale demeure particulièrement difficile à évaluer : l’impact des échanges. Dès l’émergence de
l’humanité, des circulations multiples s’établissent entre groupes humains.
Déjà les hommes apprennent par le commerce et la discussion. Ainsi, à l’aube du
IIIe millénaire, sont édifiées des pyramides tant en Égypte qu’en Mésopotamie et
sur la côte de l’actuel Pérou. La pyramide naît du besoin des hommes de s’élever
vers le divin. Mais quelle est la première pyramide ? Au Moyen-Orient, quels
contacts entre l’Égypte pharaonique, pays des pyramides les plus colossales,
et la Mésopotamie d’Ur, où se multiplient les ziggourats, pyramides à degrés ?

      L’histoire naîtrait à Sumer, parce qu’y serait conçue l’écriture vers -3400 (les
hiéroglyphes égyptiens apparaissant vers -3250). Pas d’histoire sans écriture,
sans une technique capable de fixer, d’enregistrer le passé ! Pourtant des civilisations (Afrique subsaharienne, Polynésie) prospèrent sans écriture. La tâche
des spécialistes s’en trouve compliquée (notamment mise au point des chronologies), mais ces civilisations sont-elles pour autant a-historiques ?

      
        
          
            Vers -259∼-210 : 
          
        
        
          
            le premier empereur de Chine
          
        
      

      [image: ]Shi Huangdi est le « premier auguste souverain » de la Chine. Il est le premier
à donner à la Chine une unité politique et administrative. Surtout, il incarne
le souverain-type de l’histoire chinoise. Plus de deux mille ans plus tard, le
marxiste-léniniste Mao Zedong (1893-1976) a pour modèle Shi Huangdi ; Mao,
lui aussi, veut être le premier empereur.

      Avant le premier empereur, il n’y a rien ou plutôt le chaos d’avant la création.
Le premier empereur, tel un dieu organisateur, crée l’ordre : unité de l’écriture,
de la monnaie, des instruments de mesure… Les échanges, la vie économique
deviennent possibles.

      Shi Huangdi ordonne la destruction des ouvrages classiques, de tout ce qui peut
perturber l’harmonie de l’ordre. De même le premier empereur fait exécuter les
lettrés récalcitrants.

      Shi Huangdi est l’un des constructeurs de l’une des Grandes Murailles. Il s’agit
à la fois de protéger la Chine des barbares des steppes et d’interdire au peuple
chinois toute possibilité de fuite ou d’évasion. Avec la Muraille, la Chine peut
être le monde, isolé de l’extérieur, et maître de sa population.

      [image: ]Comme tout empereur, Shi Huangdi n’admet pas de ne pas être un dieu, c’est-à-dire de ne pas être immortel. Il ne cesse de chercher l’élixir d’immortalité. Mais
il découvre une autre solution : l’édification sous terre d’une nécropole dans
laquelle l’empereur, mort, continuera la même existence. Alors que Shi Huangdi
règne, 700 000 ouvriers, artisans sont mobilisés pour construire cette vaste cité.
Ce sont notamment les 7 000 soldats en terre cuite, grandeur nature, chacun
parfaitement reconnaissable et distinct des autres. Mystère extraordinaire de
cette entreprise colossale ! L’empereur se résigne à une simple reconstitution du
monde réel et donc peut-être accepte de mourir.

      
        
          
            -201∼395 : la Méditerranée, 
          
        
        
          
            mer romaine
          
        
      

      De la fin de la deuxième guerre punique (-201, victoire de Scipion l’Africain sur
Hannibal) au dernier apogée de l’empire uni (IVe siècle, avec, notamment, la
conversion de Constantin Ier le Grand au christianisme), soit pendant environ
six siècles, la Méditerranée est romaine. Mare Nostrum. L’Empire romain ne
cesse d’être analysé, décortiqué pour bien des raisons.

      
        • Cette construction est le fait d’une bourgade du Latium logée au milieu
de la botte italienne. Rome n’a aucune richesse particulière, à l’exception, peut-être, de sa position géographique au milieu de la Méditerranée. Mais n’est-ce
pas Rome qui, par ses conquêtes, crée sa centralité ?

• Les Romains n’ont ni le génie dialectique et artistique des Grecs (qu’ils
envient quelque peu), ni la sophistication des Orientaux. La force de Rome
réside dans son obstination méthodique, dans ses capacités organisatrices.
Les deux piliers de la puissance romaine sont l’armée et le droit, Jules César
et Cicéron. Rome est d’une extrême brutalité, mais cette brutalité est froide,
calculée. Rome, qui, pourtant, oscille entre guerres civiles et conquêtes
extérieures, est une machine à produire de l’ordre.

• L’empire s’édifie autour d’un « vide », d’une mer, la Méditerranée.
Cet espace, où la présence humaine est constamment bousculée par les caprices
du temps, tient ensemble tant par des liaisons maritimes abondantes et sûres
que par un réseau incomparable de voies terrestres. Le bon fonctionnement
des communications garantit à la fois sécurité et prospérité.

• L’empire, établi par les armes, est soudé par une multitude de villes, toutes
sur le même modèle : un forum, un cirque, des bains… Ces villes sont animées
par une « bourgeoisie », liée à Rome à la fois par toutes sortes d’échanges
et par un genre de vie commun. L’ordre romain repose sur un tissu dense
de clientèles, de services mutuels, de recommandations de tous ordres.

• L’empire est gouverné et dominé par sa capitale, Rome. Tout est fait pour
l’embellir, pour marquer sa prééminence. Mais Rome est un monstre qui
ne vit qu’en dévorant notamment ses maîtres. À l’apogée de l’empire,
Rome a un million d’habitants qu’il faut nourrir et distraire. Panem et
circenses ! Le pouvoir doit sans cesse offrir de nouveaux jeux, de nouvelles
sources d’excitation. Il y a aussi l’hygiène, un véritable casse-tête : au-delà
de la splendeur éclatante des monuments publics et des villas des plus riches,
ce ne sont qu’habitations insalubres, toujours prêtes à prendre feu.


      

      [image: ]Cet empire intimidant vit constamment au bord du désastre. Il doit en permanence être alimenté en esclaves, ces derniers n’ayant qu’une option : tenter de
survivre. Tant que l’empire s’étend, il y a toujours du butin à piller ; en même
temps, ce butin, qui se déverse sur Rome, déchaîne les convoitises, les vainqueurs se déchirent, il faut toujours plus d’argent pour apaiser la populace.
Puis, à partir du IIIe siècle, l’empire ne peut plus croître. Inexorablement le bel et
fragile ordre se décompose. De plus, les barbares, attirés par les scintillements
de l’empire, se pressent aux frontières.

      Le déclin de l’empire fascine autant que son ascension. L’agonie dure des siècles,
s’achevant en 1453, avec la prise de Constantinople par les Ottomans. Rome
meurt de manière… romaine : empereurs fous alternant avec d’ultimes incarnations de la vertu romaine ; légions submergées par des hordes chevelues…
Chaque empire à son crépuscule se tourne vers Rome, recherchant avec angoisse
les symptômes s’appliquant à lui : trop de combats simultanés, des recettes
fiscales insuffisantes, des alliances chancelantes.

      
        
          
            632 (mort de Mahomet) : 
          
        
        
          
            le déferlement de l’islam
          
        
      

      [image: ]Au VIIe siècle, le surgissement de l’islam, son expansion spectaculaire tant vers
la Méditerranée que vers l’Asie centrale font partie des surprises majeures de
l’histoire. Quelques milliers de Bédouins arabes, venus de la péninsule Arabique,
inspirés par le monothéisme de Mahomet, s’emparent du Proche-Orient, retirent
à l’Empire byzantin tout son flanc sud (notamment Égypte en 642), anéantissent la Perse des Sassanides (651), conquièrent l’Espagne (711) et remontent
jusqu’à Poitiers (en 732, coup d’arrêt de Charles Martel). Par ailleurs, les Arabes
s’enfoncent au cœur de l’Asie centrale et, en 751, battent les Chinois lors la
bataille de Talas, non loin de Samarkand.

      Pourquoi ce triomphe si soudain, si vaste ? Il y a l’élan de la foi, d’une vérité
nouvelle qui doit changer l’humanité. La religion se confond naturellement avec
des motifs plus matériels : les empires qui s’offrent aux conquérants arabes
sont à la fois riches et épuisés par leurs guerres incessantes, ce sont des proies
idéales. Les sujets de ces empires, toujours prêts à se persuader que le nouveau
maître sera meilleur que l’actuel, font souvent bon accueil aux envahisseurs.
Enfin, face aux lourdes armées de Byzance ou de la Perse, les Arabes se montrent
d’une mobilité extrême, traversent des déserts réputés infranchissables et vivent
de très peu.

      Du VIIe au XVe siècle (arrivée des navigateurs portugais), la Méditerranée et l’océan
Indien constituent un immense espace commercial arabo-musulman. Du VIIe au
XIIIe siècle (surgissement des Mongols), le Moyen-Orient (de Damas puis surtout
de Bagdad) s’impose comme un carrefour entre l’Orient (Indes, Chine), Byzance
et une Europe occidentale, encore marquée par les bouleversements des invasions barbares.

      Ce que rappelle ce déferlement de l’islam, c’est que l’inattendu façonne l’histoire
des hommes. La péninsule Arabique d’avant Mahomet est vivante, parcourue
par les caravanes, avec d’importantes cités commerciales comme La Mecque.
L’Arabie Heureuse (actuel Yémen) est le pays de l’encens. De plus, l’Arabie du
VIe siècle est secouée par une fièvre prophétique, due à des ébranlements économiques et à des déchirements politiques. Mais ce que Mahomet (voir chapitre 31 « Dix personnages qui ont façonné l’histoire ») accomplit – la fondation d’un
monothéisme à vocation universelle –, est bien imprévisible.

      
        
          XVe siècle : le Quattrocento
        
      

      L’Italie du Quattrocento a tout ou presque pour devenir le centre sinon du monde
ou au moins de l’Occident. Cette Italie est composée d’États-cités prospères,
déjà modernes, avec, pour priorité, l’échange, même si l’on se fait très souvent
la guerre. Une extraordinaire inventivité, notamment en matière de techniques
financières, règne. Le capitalisme naît d’abord non de l’éthique protestante,
comme le fait valoir le sociologue allemand Max Weber (1864-1920), mais de
l’imagination des Génois, des Vénitiens et d’autres, mettant au point la comptabilité, la lettre de change… Enfin, cette Italie aime la beauté (églises, palais,
tableaux…) et la fête…

      [image: ]L’Italie se trouve au cœur de la Méditerranée. Encore vaste à l’époque de Rome
mais déjà contrôlable, la Méditerranée n’est plus, au XVe siècle, qu’une petite
mer fermée. L’Océan mondial devient accessible à la navigation. L’Atlantique
s’impose comme la nouvelle route de la Soie, tant par l’ouest (vers un continent
encore absent des cartes) que par l’est, l’océan Indien menant au Pacifique.
Voici l’Italie enclavée dans une mer désormais si petite et repoussée loin de
l’autoroute atlantique ! Cette somptueuse Italie, qui produit tant de splendeurs,
perd la partie. Les gagnants sont le Portugal, l’Espagne puis ceux qui attirent
vers eux les afflux d’or et d’argent : les Pays-Bas, puis l’Angleterre.

      Les cités italiennes sont des laboratoires du pouvoir et de ses infinis plaisirs.
Le Florentin Machiavel (1469-1527) fonde les théories modernes du pouvoir.
Exploitant toutes les ressources du jeu politique, les cités n’arrêtent jamais de
se battre mais aussi de négocier. Pourquoi s’unir, se fondre dans un cadre plus
large, alors que les rivalités et les manipulations politiques sont si excitantes ?
Mais la division, c’est aussi la vulnérabilité !

      L’Italie, par ses richesses et son luxe, attire les prédateurs. Elle se transforme
en champ de bataille de l’Europe, irrémédiablement déchirée et dévorée par
François Ier (1494-1547) et Charles Quint (1500-1558).

      
        
          
            1492 : Christophe Colomb 
          
        
        
          
            dans les Caraïbes
          
        
      

      « En 1492, Christophe Colomb découvre l’Amérique. » Que d’obscurités dans
cette fausse évidence ! Dans la seconde moitié du XVe siècle, la route terrestre
de la Soie par l’Asie centrale étant de plus en plus aléatoire, nombre d’Européens, parmi lesquels le Génois Christophe Colomb (1451-1506), cherchent une
voie alternative par les mers. Aller vers l’est, contourner l’Afrique et rejoindre
les Indes constitue le chemin le moins incertain. Se diriger vers l’ouest, c’est se
jeter dans une immensité inconnue. Colomb opte pour l’ouest et convainc les
monarques espagnols de lui financer son expédition (avec l’apport décisif de
banquiers génois).

      [image: ]Colomb fait un pari délirant. La taille de la Terre est connue. Colomb, avec ses
petites caravelles, doit, pour rejoindre l’Asie, parcourir une distance extravagante (traversée de l’Atlantique puis du Pacifique). Ce que ne sait pas Colomb,
c’est que, sur le chemin, s’étire une énorme masse terrestre – qui sauve Colomb
et ses équipages d’une mort certaine. Lorsque le navigateur génois se cogne
aux Caraïbes, il est convaincu d’avoir atteint Cipango, soit le Japon ! Colomb ne
saura jamais qu’il a découvert l’Amérique (veut-il le savoir ?). Au cours de ses
trois voyages, Colomb rôde le long du continent et ne le pénètre jamais.

      Colomb a-t-il découvert l’Amérique ? Ne serait-ce pas plutôt ceux qui, vers
- 40000, -30000, ont franchi le « pont » de Behring et se sont dispersés jusqu’à
la pointe sud du continent ? Ou sont-ce les Vikings d’Erik le Rouge, colonisant
au Xe siècle le Groenland et s’aventurant jusqu’au Labrador ?

      [image: ]La « découverte de l’Amérique » à la fin du XVe siècle provoque un bouleversement historique, en élargissant brutalement l’Europe et finalement le monde.
Pour les Européens, anéantissant les indigènes, l’Amérique est à prendre. Elle
fournit des métaux précieux (or et surtout argent, dont la Chine est très friande),
accueille les trop-pleins de populations et héberge les plantations. Ainsi naît
le système triangulaire : l’Europe approvisionne l’Amérique en esclaves ;
l’Amérique produit ce que l’Europe ne peut pas produire : canne à sucre, coton ;
l’Europe exporte ses biens manufacturés. Cette dynamique contribue à enclencher la révolution industrielle, en ouvrant les marchés, en semant les graines de
la consommation de masse : sucre agrémentant l’alimentation, coton transformant l’habillement.

      
        
          
            1776-1830 : l’indépendance 
          
        
        
          
            des Amériques ou l’Europe accomplie
          
        
      

      [image: ]À la charnière des XVIIIe et XIXe siècles, l’Amérique, premier continent colonisé par
les puissances européennes est aussi le premier à se décoloniser.

      En Amérique du Nord, les colons britanniques, en général issus de minorités
religieuses, sont guidés par une vision messianique : édifier un nouvel Israël,
une nouvelle Terre promise, la « cité sur la colline ». La guerre d’Indépendance
contre la métropole (1775-1783) se définit comme une « révolution américaine », la mise au point d’un contrat social exemplaire. D’où les longs débats
entre pères fondateurs qui accoucheront de la Constitution des États-Unis. Ces
derniers s’imposent comme le grand laboratoire de la démocratie moderne.

      L’Amérique du Sud est à l’opposé. Les colons sont issus de l’Europe catholique ; ils convertissent les indigènes, ont des bouffées millénaristes mais ne
portent pas de projet politique. La nature sud-américaine, avec ses forêts impénétrables, son climat tropical, ne s’offre pas comme la plaine nord-américaine
aux fermiers et aux éleveurs (à l’exception de l’Argentine qui, dans la première
moitié du XXe siècle, est le plus développé des États latino-américains). Les indépendances latino-américaines sont en partie imposées par la rupture qui se fait
avec les métropoles (occupation de la péninsule Ibérique par les armées napoléoniennes de 1807 à 1813) et ne font que suivre la jeune république du Nord.

      Les États-Unis croient réaliser l’utopie européenne : une société d’individus,
dans laquelle chacun a droit au bonheur. Les facteurs matériels – géographiques, économiques… – pèsent lourd : une terre protégée par deux océans, que
l’on conquiert et met en exploitation (les habitants originaires étant en grande
majorité éliminés car considérés comme inassimilables) ; un peuple d’immigrants qui a tout à faire. La spiritualité est tout aussi présente : les États-Unis
s’édifient la Bible à la main, sous le regard ou même la direction de Dieu. Avec
les États-Unis, l’Europe a son héritier, son successeur : les États-Unis mènent
à son terme non seulement le bouillonnement européen du Moyen Âge et de la
Renaissance mais aussi la mondialisation de la terre (diffusion du marché et de
la démocratie).

      Sans l’Amérique, il n’y aurait pas eu un extraordinaire élargissement de l’horizon. Peut-être la mutation de la modernité en Europe aurait-elle avorté…

      
        
          
            1914 : l’Europe à son apogée. 
          
        
        
          
            Quelque chose doit craquer !
          
        
      

      En 1914, l’Europe atteint le sommet de sa puissance. Elle est le centre du monde.
Ses empires ne laissent échapper que des morceaux d’Asie et tout de même
l’Amérique. Ses investissements (chemins de fer, mines…) attirent dans le réseau
d’échanges des continents entiers. L’Europe est alors une machine à produire
des techniques, des idées, des œuvres artistiques. Enfin, l’Europe dispose d’un
système diplomatique très sophistiqué et remarquablement rodé aux crises.

      Mais aucune réussite n’échappe à la folie. Les puissances européennes sont
ivres d’elles-mêmes. Les Européens, en principe universalistes, inventent des
racismes scientifiques. Les « grandes » nations européennes consacrent une
énergie considérable à fonder leur supériorité : fardeau de l’homme blanc, pour
l’Angleterre victorienne de Rudyard Kipling ; mission civilisatrice de la France ;
pangermanisme de l’Allemagne de Guillaume II ; panslavisme de la Russie.

      L’été 1914 est un bel été. Les plages accueillent de plus en plus d’estivants ; les
bains de mer sont bons pour la santé. Les châteaux brillent de leurs derniers
bals. Seule ombre au tableau : un archiduc autrichien est assassiné à Sarajevo.

      [image: ]Alors la catastrophe de la guerre résulte-t-elle d’un engrenage de mauvaises
décisions (discours exaltés, mobilisations hâtives) ou est-elle inéluctable ?
L’Europe de 1914 reste monarchique (la république est alors une bizarrerie française). L’Europe continue d’être dominée par une famille aux ramifications
innombrables (les ducs, les princes veillent à se marier entre eux). Pourtant
ces rois, ces noblesses aux costumes chamarrés sentent qu’ils ne sont plus que
des marionnettes manipulées par les passions violentes des peuples. Il faut des
victoires ! Le vieil équilibre européen ne résiste guère aux fièvres nationalistes.
Après la longue (et très relative) paix du XIXe siècle, quelque chose devait exploser !

      
        
          1991 : la mondialisation plein pot
        
      

      L’année 1991 peut être posée comme l’année où la mondialisation se révèle
inéluctable pour la quasi-totalité des sociétés. En 1991, disparaît le dernier
empire prétendant à l’autosuffisance, refusant l’impératif de l’échange : l’Union
soviétique.

      La mondialisation, c’est-à-dire la constitution de la terre entière en un espace
lié ensemble par les échanges et les activités des hommes, résulte de dynamiques
historiques s’étalant sur des siècles : progrès techniques ; formation, dislocation, recomposition de zones d’échanges ; entités politiques remodelées par
l’appétit d’abondance ; ralliement de plus en plus large à la division internationale du travail ; développement d’un tissu institutionnel mondial de plus en
plus dense et diversifié.

      [image: ]Dans les dernières décennies du XXe siècle, un seuil est franchi. Une nouvelle
ère technique se déploie : électronique, informatique, télécommunications. Pour
être dans la compétition, il est indispensable d’être le plus possible en interconnexion avec le monde. Toutes les expériences d’autosuffisance (URSS, Chine
maoïste, Inde de Nehru, Cuba de Fidel Castro) se révèlent incapables à la fois de
vivre sans dépendance extérieure (vente de matières premières : pétrole, sucre,
or…) et d’apporter à leurs populations un niveau de vie comparable à celui des
économies de marché. Enfin, l’institutionnalisation de la planète transforme les
États. Leur souveraineté se trouve encadrée, subordonnée, responsabilisée par
des principes, des normes, des procédures les contraignant à rendre des comptes.

      [image: ]La mondialisation ne signifie pas la fin de l’histoire mais sa continuation tant
par d’autres moyens que par les moyens traditionnels. Sur une terre pour le
moment finie, les hommes prennent inexorablement conscience, au-dessus
de leurs intérêts particuliers, d’intérêts généraux communs : survie de l’espèce, gestion raisonnable de la planète, maîtrise des inégalités… Ces intérêts
sont autant d’enjeux, de sources de conflit que de moteurs de coopération.
L’humanité ne change pas, elle intègre une dimension politique supplémentaire.
En même temps, tous les vieux conflits subsistent : contentieux territoriaux,
rivalités entre peuples…

      
        
          
            Les microbes, les vaccins : 
          
        
        
          
            passagers clandestins 
          
        
        
          
            de la mondialisation
          
        
      

      Avec l’intensification des échanges, les épidémies (« qui circulent dans le
peuple ») se sont transformées en des pandémies (« tout le peuple »), au
cours du XXe siècle, et plus encore au XXIe siècle. Nul ne peut y échapper et tous
les espaces de la planète sont tour à tour affectés par la maladie. Peu de temps
après cette circulation généralisée des microbes, la science a également profité
de la mondialisation pour propulser le monde entier dans une folle course au
vaccin et à la vaccination.

      [image: ]Les grandes étapes passées de la mondialisation l’ont systématiquement
montré : mis en contact, les hommes s’échangent des maladies. La simple
évocation de la découverte de l’Amérique en témoigne. Tandis que les Indiens
furent largement victimes du choc microbien, causé à la fois par les virus transportés par les conquistadors, mais aussi par les modifications du mode de vie
liées à la colonisation, en revers, les Européens rapportaient avec eux la syphilis.

      À l’issue de la Première Guerre mondiale, la grippe espagnole témoigne elle-aussi aussi de cette circulation mondialisée des virus et des bactéries. Apparue
dans des camps militaires américains, ou la proximité avec l’animal était
grande, la grippe espagnole traverse bientôt l’Atlantique, avant de se diffuser au
monde entier à la faveur des routes commerciales et de causer la mort de 25 à
40 millions de personnes, soit bien davantage que les 10 millions de morts liées
au conflit. Cette pandémie a néanmoins permis de faire avancer les travaux sur
la grippe, d’identifier la souche virale et de créer les premiers vaccins contre le
virus H1N1 dans l’entre-deux-guerres.

      [image: ]Ces épidémies d’hier et d’aujourd’hui nous rappellent à quel point les maladies
sont liées aux modes de vie et aux mobilités. Mais elles nous montrent également que chaque crise est promesse de renouveau. La technologie de l’ARN
messager est découverte en Hongrie en 1978, avant que les laboratoires américains ne perçoivent son potentiel. L’urgence liée à la Covid-19 a permis son
expérimentation à grande échelle, d’abord aux États-Unis, le 14 décembre 2020,
puis dans le monde entier.

    

  
    
      
        
          
            Chapitre 31 
          
        
        
          
            Dix personnages 
          
        
        
          
            qui ont façonné 
          
        
        
          
            l’histoire
          
        
      

      Oui, les individus sont bien des acteurs clés de l’histoire. Ils lui donnent
sa vie, sa chair. L’itinéraire, les contradictions, les drames d’un individu
résument une époque, une société, une civilisation, une nation. Socrate incarne
Athènes, le conflit entre liberté et citoyenneté. Galilée résume de manière éclatante la lutte permanente entre pouvoir et quête de la vérité et, plus précisément,
l’exaspération de cet affrontement au moment où l’Europe et ses appétits de
connaissance déstabilisent l’Église et ses dogmes.

      Les dix individus élus ici sont choisis non parce qu’ils seraient les meilleurs,
les plus importants, mais parce que chacun fait saisir un moment de l’histoire.
Dix, c’est tellement peu ! Comme tient à le rappeler la dernière rubrique de ce
chapitre, tous les individus jouent un rôle historique, tous font l’histoire.

      
        
          
            Confucius (v. -555∼v. -479), 
          
        
        
          
            fondateur de la Chine
          
        
      

      [image: ]Il est des individus fondateurs qui incarnent ou résument un peuple : Moïse pour
les Juifs, Élisabeth Ire pour les Anglais, George Washington pour les Américains…
Confucius, c’est la Chine. Tour à tour intendant, administrateur municipal,
ministre de la Justice, enseignant de cour en cour, Confucius n’a rien écrit. Restent
de Confucius des commentaires, des anecdotes, des conversations. Confucius se
veut un honnête homme, modeste, soucieux du bien commun. Confucius est un
sage ne se prononçant pas sur les énigmes métaphysiques : « Nous ne comprenons même pas ce qu’est la vie, comment comprendrions-nous la mort ? »
Confucius, contemporain d’interminables luttes féodales (efflorescence intellectuelle des « Printemps et Automnes (-770∼-476) » suivie des troubles des
« Royaumes combattants (-475∼-221) »), cherche l’harmonie sociale. L’ordre
cosmique, l’ordre sociopolitique et l’ordre moral individuel doivent se combiner.
Le pouvoir politique doit accomplir le mandat du Ciel. Chacun doit être à sa
place et pleinement l’occuper : le père doit être le père, le fils le fils, l’empereur
l’empereur. La Chine, l’empire du Milieu, doit être un édifice aux hiérarchies
bien établies, régi par la modération, la prudence, le respect. Au XVIIIe siècle,
cette Chine fascine les philosophes des Lumières, qui voient en elle un royaume
parfait.

      La Chine réelle entretient une relation compliquée avec l’idéal confucéen.
La Chine de Confucius incarne une Chine conservatrice. D’où sa condamnation par le maoïsme, notamment durant la révolution culturelle (1966-1969).
Aujourd’hui, alors que la Chine se lance avec passion dans la course à l’enrichissement et à la puissance, le confucianisme paraît être voué à disparaître de
l’univers mental des Chinois. Mais une démocratie confucéenne, un capitalisme
confucéen sont-ils vraiment inconcevables ? Comme l’indique la querelle des
rites (voir chapitre 15 « Les derniers feux des empires asiatiques »), le dragon
chinois digère tout ce qui prétend le transformer.

      
        
          
            Socrate (-470∼-399), le scandale 
          
        
        
          
            du doute systématique
          
        
      

      [image: ]L’Athénien Socrate, tant par sa démarche intellectuelle que par sa mort, fait
partie des héros universels… au moins dans le monde occidental. Socrate est
un bon citoyen, qui se bat courageusement pour sa patrie. Deux particularités
font de Socrate un personnage charismatique : un visage de crapaud et une
inépuisable dialectique. Cet ensemble séduit le plus beau, le plus orgueilleux, le
mieux doté des Athéniens, le caméléon Alcibiade (v. -450∼-404). Ce dernier est
sauvé de la mort par Socrate lors d’une des premières batailles de la guerre du
Péloponnèse (-431∼-404). Les deux hommes nouent un lien très fort.

      Socrate, aussi pauvre qu’Alcibiade est riche, est un philosophe des rues. Il n’écrit
rien, mais ses disciples, Platon (-428∼-348), Xénophon (v. -430/-425∼-355/
- 352), recueillent pieusement ses propos et peut-être les réinventent. Socrate ne
cesse de questionner, de contredire, de réfuter : l’homme ne sait rien et ne peut
rien savoir ; il n’a qu’un guide : son démon intime, sa conscience. Socrate devient
le trouble-fête d’Athènes, moqué par le dramaturge Aristophane (v. -450∼-386),
mais farouchement défendu par sa garde rapprochée. Athènes, vaincue par Sparte
dans la guerre du Péloponnèse, a perdu son superbe empire. Le citoyen qui doute
devient l’homme à abattre. Socrate est traîné devant la justice athénienne pour
avoir corrompu la jeunesse ! Socrate inquiète, le voici condamné à mort. Certains
de ses disciples lui proposent de le faire échapper. Socrate refuse. Il est un citoyen
d’Athènes, sa vie est à Athènes. Socrate, n’ayant renoncé à rien de lui-même, boit
la ciguë. Socrate à peine mort, Athènes se repent et réhabilite le perturbateur.

      
        
          
            Cléopâtre VII (-69∼-30), 
          
        
        
          
            la reine des reines
          
        
      

      La dernière reine d’Égypte, Cléopâtre VII, est et reste un personnage mythique,
peut-être par son physique (les pièces de monnaie qui la représentent lui donnent
un visage grec), mais surtout par son mélange de charme et d’intelligence. Le
défi de Cléopâtre est tragique : maintenir l’indépendance de son royaume, terre
de superbes richesses (notamment blé), face à Rome, qui n’a qu’une ambition :
avaler le plus vite possible ce joyau de la Méditerranée orientale, proie facile du
fait de ses déchirements incessants. Rome dispose de ses légions. Cléopâtre n’a
qu’une arme : elle-même. Une seule politique s’offre à la reine des reines : se
trouver un protecteur romain.

      Cléopâtre détient un don suprême : créer la surprise, se mettre en scène. En
- 48, Cléopâtre (vingt ans) sauve son trône en séduisant Jules César (-101∼
- 44), cinquante-sept ans, venu rétablir l’ordre. La jeune femme fascine le
vieux général en parvenant jusqu’à lui enroulée nue dans un tapis. Cléopâtre
fait découvrir à César la magie du Nil, ses monuments éternels à l’ombre des
palmiers. Elle accompagne César à Rome et lui donne un fils.

      César assassiné (-44), Cléopâtre ne peut survivre sans un bienfaiteur romain.
L’élu est le très viril Marc Antoine (v. -83∼-30), le plus proche lieutenant du
dictateur tué. C’est un jouisseur et un redoutable guerrier. Rome hait Cléopâtre,
cette princesse orientale dont l’éclat ridiculise la sévérité des matrones. Une
lutte à mort s’engage entre Antoine et l’autre successeur, le fils adoptif de César,
Octave, le futur Auguste (-63∼14).

      Cléopâtre entraîne Antoine vers l’Orient magique. Leur passion est vouée à être
mortelle. Octave veut pour lui tout l’empire, et donc l’Égypte. En -31, se déroule,
au large d’Actium (golfe d’Arta, Grèce), la bataille décisive. Le couple est vaincu.
Antoine se jette sur son épée. Cléopâtre, prisonnière, tente d’obtenir la clémence
d’Octave. En vain ! Le nouveau maître de Rome n’aime que le pouvoir, il veut un
triomphe absolu : la dernière reine d’Égypte humiliée, enchaînée, traînée derrière
son char. Cléopâtre connaît l’horreur qui l’attend. Elle réussit à se faire apporter
une corbeille de fruits dans laquelle est dissimulé un aspic. Mordue par le serpent,
Cléopâtre rejoint le panthéon des femmes qui ont à la fois exercé le pouvoir et
aimé passionnément. La dernière reine d’Égypte n’est pas prête d’être oubliée.

      
        
          
            Saül de Tarse ou saint Paul 
          
        
        
          
            (v. 5-15∼62-68), idéologue 
          
        
        
          
            du christianisme
          
        
      

      [image: ]Pourquoi saint Paul ? Pourquoi pas le Christ ? Jésus-Christ est un personnage mi-historique, mi-mythique. Sa vie n’est connue qu’à travers des textes
autorisés (notamment les quatre Évangiles) ou des éléments donnant lieu
à controverses. Saül de Tarse ou saint Paul est l’homme qui transforme les
convictions d’une secte juive (le Christ et ses apôtres) en une religion à vocation
universelle. D’une famille pharisienne, Saül commence par persécuter les chrétiens puis, vers 32, sur le chemin de Damas, une vision le convainc que le Christ
est bien le Messie, l’envoyé de Dieu que l’humanité attend. Le génie de Paul est
d’ouvrir l’enseignement du Christ à tous les hommes : il n’y a plus de peuple
élu ; les païens n’ont pas à se faire juifs, et d’abord à subir la circoncision,
pour bénéficier de la grâce de Dieu. Paul, inlassable voyageur, est un remarquable mobilisateur, fondateur de plusieurs communautés chrétiennes en Asie
Mineure, en Macédoine, en Grèce. Paul est arrêté à Jérusalem par les Romains.
Citoyen romain, Paul est jugé à Rome et probablement exécuté après 62.

      [image: ]Paul rappelle combien le destin d’une idée, d’une croyance dépend de l’intervention d’individus, qui, s’appropriant cette croyance, lui donnent une dimension
radicalement nouvelle. Paul, en séparant l’enseignement du Christ du judaïsme,
peut être regardé comme celui qui fait du christianisme un authentique universalisme, accessible à tous les êtres humains.

      
        
          
            Mahomet (v. 570-632), 
          
        
        
          
            prophète improbable
          
        
      

      [image: ]Mahomet, né dans l’un des clans les moins favorisés de La Mecque, orphelin,
adopté tour à tour par son grand-père et son oncle, s’impose comme accompagnateur de caravanes et devient ainsi l’homme de confiance d’une riche veuve,
Khadīja (morte en 619). Cette dernière lui proposant de l’épouser, Mahomet
accepte. De cette union, naissent quatre filles. Dans les années 610, Mahomet,
alors qu’il entre dans la quarantaine, reçoit ses révélations, l’archange Gabriel
lui transmettant les paroles de Dieu. Alors commence l’itinéraire classique
du prophète : doutes, premiers ralliements, résistances furieuses des grandes
familles de La Mecque contre le parvenu se déclarant envoyé de Dieu, fuite vers
l’oasis de Yathrib devenant Médine, la ville du Prophète. Mahomet est à la fois
fondateur de religion, législateur et chef de guerre. Après de multiples affrontements, mêlant défaites et victoires, Mahomet entre triomphalement dans
La Mecque, abat les statues des idoles, décrète une amnistie générale et réorganise la cité selon les principes de l’islam.

      Toute religion s’appréhende notamment dans le cheminement qui conduit à sa
naissance et à son épanouissement. Mahomet est d’abord un homme menant,
durant ses quarante premières années, une existence normale. Chez Mahomet,
le religieux, le politique, le social ne font qu’un. La cité terrestre doit être
conforme aux principes divins, et ces derniers doivent être simples. L’islam est
une religion de marchands, d’individus cherchant quelques repères pouvant être
appliqués sous toutes les latitudes (les cinq piliers de l’islam).

      Lorsque Mahomet meurt, montant vers le ciel, selon la légende, après avoir pris
appui sur un rocher de Jérusalem, l’islam est une religion arabe, ancrée dans
la péninsule Arabique. Pourtant Mahomet, qui n’est jamais sorti du monde des
villes caravanières, conçoit une religion à vocation universelle.

      
        
          
            Zheng He (1371-v. 1434), 
          
        
        
          
            un Christophe Colomb malchanceux
          
        
      

      [image: ]De 1405 à 1433, sous les Ming, l’amiral chinois Zheng He accomplit sept expéditions maritimes. Zheng He, fils d’un notable musulman, est castré pour servir
dans le harem impérial et, chef des eunuques, devient le plus proche conseiller
de l’empereur. Les vaisseaux amiraux sont des jonques de très grande taille,
villes flottantes aux cales partagées par des caissons étanches afin de limiter
les risques de naufrage. Ces bateaux sont plus d’une centaine et hébergent
20 000 hommes. Ils traversent la mer de Chine, explorent l’Asie du Sud-Est,
atteignent peut-être l’Australie, visitent l’ensemble de l’océan Indien, pénètrent
en mer Rouge puis longent les côtes de l’Afrique orientale. Ces jonques sont chargées de « cadeaux » somptueux (jades, laques, soieries, porcelaines…) destinés
à être distribués aux monarques et potentats locaux, ces derniers reconnaissant en contrepartie l’empereur de Chine comme leur souverain : « Maintenant
que le monde est réuni en une seule famille, […] les nations qui souhaiteront
sincèrement apporter leur tribut, pourront toutes le faire » (empereur Zhu Di,
régnant sous le nom de Yongle, 3 octobre 1402).

      En 1433, les voyages cessent. Les explications ne manquent pas : signes annonciateurs de catastrophes (la Cité interdite de Pékin est en partie détruite par
des incendies) ; troubles intérieurs ; pressions sur les frontières occidentales…
La Chine rate ce que les Européens réussiront quelques décennies plus tard :
la conquête des océans. La Chine est un colosse prisonnier de sa masse. Sa
nombreuse population lui impose de se concentrer sur sa colonisation intérieure, sur l’exploitation de ses territoires. Les nomades des steppes de l’ouest
constituent une hantise permanente. Les espaces maritimes sont voués à être
seconds. L’Europe de la fin du Moyen Âge, elle, se redresse après les ravages de
la peste noire et souffre d’un surplus de population. À l’est, l’Empire ottoman
est finalement contenu. Il n’y a plus guère de terres à défricher sur le continent.
Alors l’Europe regarde vers l’ouest, l’océan est omniprésent et libre.

      
        
          
            Galilée (1564-1642), 
          
        
        
          
            le génie et le pouvoir
          
        
      

      [image: ]« Le livre de la nature est écrit dans le langage mathématique. » Par cette
formule, le physicien et astronome italien Galileo Galilei résume l’ambition de
la science occidentale : le déchiffrement total du monde, l’homme disposant du
langage même du monde, les mathématiques. Galilée est à la fois un formidable
théoricien et un fabricant d’outils. Il fonde la dynamique, dégage de nombreuses
lois : mouvement pendulaire, chute des corps dans le vide… Galilée construit
une lunette astronomique et observe divers phénomènes : rotation du Soleil
autour de son axe, phases de Vénus…

      [image: ]Galilée, ayant défendu dans un ouvrage en langue vulgaire les idées de Copernic
faisant du Soleil l’astre central autour duquel tourne la Terre, se retrouve devant
un tribunal de l’Inquisition. Le savant se soumet au tribunal et abjure ses thèses,
tout en ne pouvant s’empêcher de s’exclamer : « Et pourtant elle [la Terre]
tourne [autour du Soleil]. » Lâcheté devant l’autorité, peur de la torture ou
rouerie ? Vaut-il mieux plier et garder sa liberté intérieure ou résister et risquer
d’être brisé par un pouvoir nécessairement plus fort ? Galilée finit sa vie en résidence surveillée, tout en poursuivant son œuvre.

      
        
          
            Napoléon Ier (1769-1821), 
          
        
        
          
            premier héros moderne
          
        
      

      Napoléon fait partie des personnages-météores de l’histoire. Tout dans son
existence se prête au récit, au mythe. Parti de rien, il arrive aux plus hautes
fonctions pour finir sous la garde d’un geôlier médiocre et mesquin.

      [image: ]Venu de Corse, moqué pour son accent, pauvre, « le chat botté » ou « le petit
caporal » devient à trente-cinq ans l’empereur des Français. Il domine et
redessine l’Europe, puis perd tout, mourant prisonnier des Anglais sur un îlot
au large de l’Afrique. « Quel roman que ma vie ! » aime à répéter Napoléon, qui
est tout sauf modeste. Les images de légende se bousculent :

      
        • Soldats français affrontant les mamelouks sous un soleil écrasant au pied des
pyramides du Caire (21 juillet 1798) ;

• Napoléon se couronnant lui-même à Notre-Dame de Paris, le pape Pie VII étant
réduit à n’être qu’un simple spectateur (2 décembre 1804) ;

• Soleil se levant sur Austerlitz, alors que Napoléon triomphe des armées austro-russes (2 décembre 1805) ;

• Napoléon caracolant dans Berlin, après avoir écrasé la Prusse à Iéna (14 octobre

1806) ;

• Radeau de Tilsitt (juin 1807), où Napoléon et le tsar Alexandre Ier font ami-ami
et se partagent l’Europe ;

• Entrée dans Moscou en flammes (14 septembre 1812) ;

• Passage de la Bérézina charriant d’énormes blocs de glace par les restes de la
Grande Armée, Napoléon surveillant toute l’opération (27-29 novembre 1812) ;

• Waterloo, l’ultime défaite où le génie des batailles n’est plus que l’ombre
de lui-même (18 juin 1815) ;

• Enfin, exil de Sainte-Hélène (octobre 1815-mai 1821), où Napoléon dicte
ses « évangiles » (Mémorial écrit d’abord par Las Cases) et se métamorphose
en martyr.


      

      [image: ]Pour le philosophe prussien Hegel (1770-1831), Napoléon est l’Histoire à cheval.
Pour le stratège prussien Clausewitz (1780-1831), qui hait Napoléon, ce dernier
est tout de même le dieu de la guerre. Pour le héros de Crime et Châtiment (1866)
du romancier russe Dostoïevski, l’étudiant Raskolnikov, Napoléon incarne
la volonté, une puissance sans limites, capable de tout obtenir donc de tout
détruire. Napoléon est le premier héros moderne, sorti de nulle part, s’imposant par son seul génie, tirant sa légitimité de ses victoires, façonnant son
image. Napoléon, tout en restant un enfant des Lumières (promotion d’un
État rationnel), annonce, par son cynisme (après l’une de ses batailles les plus
sanglantes, Napoléon conclut : « Une nuit de Paris réparera cela »), les tyrans
démiurges du XXe siècle : Lénine, Staline, Hitler, Mao Zedong…

      
        
          
            Marie Curie (1867-1934), 
          
        
        
          
            une pionnière
          
        
      

      [image: ]Dans une histoire du monde monopolisée par les hommes, par les mâles avides
de pouvoir, d’argent et de gloire, l’on aurait tort d’oublier le génie des femmes.
Pourquoi Marie Curie ? Marie Curie est d’abord de deux pays, la Pologne puis
la France. Contrainte de quitter son pays natal, car les universités y étaient
réservées aux hommes, Marie Curie triomphe dans un domaine qui était alors
largement réservé aux hommes : la recherche scientifique.

      Marie Curie découvre la radioactivité et obtient deux prix Nobel, celui de physique
en 1903 avec Pierre Curie et Henri Becquerel, et celui de chimie en 1911. Elle
marque l’histoire à plus d’un titre. Première femme à recevoir un prix Nobel,
première titulaire d’une chaire à la Sorbonne, première directrice d’un laboratoire universitaire, elle est également la première femme élue à l’Académie de
médecine. Cette récompense ultime lui est accordée après la Première Guerre
mondiale, au cours de laquelle Marie Curie a mis son génie au service du soin
des blessés. Elle participe alors à la conception de 18 voitures de radiologie, les
« Petites Curies », pour localiser les éclats de balles dans le corps des soldats.

      Ses travaux donnent naissance à une véritable vogue du radium dans l’entre-deux-guerres. On croit cette molécule capable de lutter contre les plaies, les
tumeurs, et même la tuberculose. L’industrie s’en saisit pour ses propriétés
radioluminescentes qui permettent notamment de colorer les aiguilles des
réveils. La pharmacologie s’en empare pour produire des pommades, des potions
buvables ou des savons pour l’hygiène intime. Très vite pourtant, on découvre
les risques de cette molécule, interdite en France en 1937 pour ses applications
non médicales. Marie Curie elle-même meurt en 1934, brûlée par les radiations
de tout ce qu’elle a manipulé.

      
        
          
            Joseph Staline (1879-1953), 
          
        
        
          
            le tyran absolu
          
        
      

      [image: ]Joseph Djougachvili dit Staline (l’homme d’acier) est sans doute le plus shakespearien des tyrans dans une histoire du monde qui regorge de ce genre de
personnages. Fils d’un cordonnier alcoolique qui ne manque pas une occasion
de le battre, mais adulé par sa mère – une « baba » géorgienne –, Joseph est
d’abord séminariste (ce qui lui vaut de rester bon chanteur). À vingt ans, Koba
(Staline emprunte ce surnom à un héros de roman populaire) se fait révolutionnaire professionnel, allant de cache en cache, faisant de nombreux hold-up,
déporté en Sibérie où il apprend à survivre dans la plus sauvage des natures.
Avec la révolution d’octobre 1917, Staline se retrouve parmi les proches de
Lénine (1870-1924). Inexorablement, cette « médiocrité insigne », selon l’élite
du Parti bolchevik, tisse sa toile. Staline, tenu par la rancune, veut être le maître
absolu. En 1929-1930, il collectivise l’agriculture, plongeant méthodiquement
le grenier de l’Union soviétique, l’Ukraine, dans une famine atroce. De 1934 à
1940, Staline élimine tous ceux qui, à ses yeux, l’empêchent d’être le numéro
un : tous les anciens compagnons de Lénine et finalement le plus illustre, Léon
Trotski (1879-1940), sont exécutés ; de même les meilleurs généraux disparaissent. L’URSS est décapitée (ce qui ouvre un boulevard aux jeunes loups du
stalinisme) !

      [image: ]En 1939-1941, alors que l’Europe s’enfonce dans la guerre, Staline, conscient
de l’extrême vulnérabilité de l’URSS, s’entend avec l’ennemi, l’Allemagne
d’Hitler (Pacte germano-soviétique d’août 1939). La compromission ne dure
qu’un temps. En juin 1941, les armées allemandes déferlent sur le territoire
soviétique. C’est l’effondrement. Staline, tétanisé, s’enferme dans sa datcha et
s’attend à être arrêté par ses collègues. En fait, ces derniers, façonnés et terrifiés par l’Homme d’acier, lui confirment que lui seul doit et peut conduire le
pays. Des sacrifices humains inouïs sont imposés (siège de Leningrad, bataille
de Stalingrad…), mais l’URSS est, avec les États-Unis, l’un des deux grands
vainqueurs. Staline, nommé généralissime, couvert d’éloges, triomphe (voir
chapitre 22 « Requiem pour les puissances européennes »).

      Staline devient un dieu vivant. Il sait tout, comprend tout, est le premier en tout. En
1949, son soixante-dixième anniversaire donne lieu à des cérémonies grandioses.
Plus Staline est adulé, plus il sait qu’il est vieux et que, selon sa formule, « il n’y
a que la mort qui gagne ». Seul, amer, paranoïaque, il a besoin d’une conspiration pour se sentir vivre. Il imagine un complot de médecins juifs. La mécanique
des procès, toujours prête à repartir, se remet en marche. Mais Staline meurt.
Peu de dirigeants sont allés aussi loin dans l’obsession du complot. Adolf Hitler,
lui aussi, vit dans le complot (complot judéo-bolchevik), mais, une fois éliminé
son rival Ernst Röhm (Nuit des longs couteaux, 1934), Hitler, peut-être trop
égocentrique, ne regarde pas ses proches comme des traîtres potentiels. Pour
Staline, l’ennemi est partout. Le proche, l’intime, d’abord lui, est le prochain
traître. Mao Zedong (1893-1976) en Chine, Pol Pot (1928-1998) dans le Cambodge
des Khmers rouges suivent le même chemin.

    

  
    
      
        
          
            Chapitre 32 
          
        
        
          
            Dix villes phares
          
        
      

      Rien ne raconte mieux, ne matérialise mieux l’histoire que les villes qui ont
plusieurs siècles. Ces villes ne cessent de rappeler que l’histoire est une
succession de naissances, de morts et de renaissances. Ces villes, qui subissent
tout (incendies, pillages, occupations et même remodelages de tous ordres),
vivent ou revivent malgré tout. Les constructions, des monuments les plus
grandioses aux immeubles les plus misérables, rappellent que l’histoire malaxe
d’innombrables destins, qui se croisent, s’entremêlent, se séparent.

      Les dix villes choisies ici ne l’ont pas été parce qu’elles seraient les plus remarquables du monde mais parce que chacune a un destin. De plus, il faut tenter
de n’oublier aucun continent, aucune époque. Sous le terme « ville », se dissimulent tant d’urbanisations différentes, les unes dessinées par le pouvoir (Paris,
Saint-Pétersbourg), d’autres ajoutant les époques les unes aux autres (Rome,
Shanghai), d’autres hantées par un âge d’or (Londres).

      
        
          
            Jérusalem, le frottement sanglant 
          
        
        
          
            des trois monothéismes
          
        
      

      Jérusalem naît juive, avec, pour cœur, le premier temple, celui de Salomon,
construit vers -969, et détruit lors de la prise de la ville par Nabuchodonosor II
en -587. Jérusalem se veut juive et le montre par ses insurrections contre les
Séleucides (en -167, Maccabées) puis contre les Romains (en 70, répression de
Titus entraînant la destruction du second temple ; en 132-137, révolte de Bar
Kokhba, écrasée par l’empereur Hadrien). Jérusalem, déjà un peu chrétienne
(crucifixion du Christ), est effacée et remplacée, en 134, par Aelia Capitolana.
Deux siècles plus tard, Jérusalem renaît chrétienne, Hélène, la mère du premier
empereur romain chrétien, Constantin Ier le Grand (270/288-337), y retrouvant, selon la légende, la Sainte Croix en 326. En 637, les Arabes s’emparent
de Jérusalem. La voici musulmane ! Mahomet, avant de monter au ciel, aurait
laissé l’empreinte de son pied sur un de ses rochers, celui-là même où Abraham
aurait accepté de sacrifier son fils, Isaac (pour les musulmans, Ismaël), et où la
dynastie omeyyade édifie la Coupole du Rocher. Jérusalem est, avec La Mecque
et Médine, l’une des trois villes saintes de l’islam.

      [image: ]Jérusalem est un enjeu intermittent. Sa reconquête contre les musulmans
mobilise les croisés. En 1099, ils prennent Jérusalem, accompagnant leur
victoire d’un épouvantable bain de sang. Saladin (1138-1193), le musulman
noble et magnanime, reprend Jérusalem en 1187 (voir chapitre 6 « L’éruption
de l’islam »). Jérusalem, contrôlée par les Ottomans, n’est plus qu’un lieu de
pélérinages. Àl’issue de la Première Guerre mondiale, la destruction de l’Empire ottoman réintroduit Jérusalem dans la politique internationale. Capitale
de la Palestine sous mandat britannique en 1922, Jérusalem est prise dans la
lutte entre Juifs et Palestiniens. En 1948, Israël naît comme État indépendant,
Jérusalem se retrouve coupée en deux, l’ouest tenu par les Israéliens, l’est par la
Jordanie. En juin 1967, à la suite de la guerre des Six Jours, l’armée israélienne,
victorieuse, conquiert l’est de Jérusalem. Israël proclame Jérusalem sa capitale
éternelle et indivisible, les Palestiniens revendiquant eux aussi Jérusalem comme
leur capitale. Le Vatican et d’autres rêvent d’une Jérusalem érigée en « corpus
separatum », n’appartenant à aucun État, et administré comme une ville internationale, assurant la coexistence harmonieuse des trois monothéismes.

      Aujourd’hui, Jérusalem demeure disputée et sa reconnaissance par les États-Unis en tant que capitale d’Israël, en 2017, a contribué une nouvelle fois à
l’exacerbation des tensions.

      
        
          Rome, le phénix
        
      

      [image: ]Rome est la Ville Éternelle, phénix renaissant constamment de ses cendres. Rome
débute modestement, bourgade du Latium dominée par sept collines. Fondée,
selon l’histoire officielle, par Romulus le 21 avril -753, Rome est, sept siècles
plus tard, la capitale d’un empire dominant toute la Méditerranée. La Rome
des empereurs, dans les quatre premiers siècles de notre ère, est la métropole
la plus hollywoodienne de l’histoire. Un million d’habitants qu’il faut nourrir,
héberger, amuser et maintenir dans un état sanitaire convenable. Des monuments colossaux sont édifiés par et pour des généraux pillant les civilisations
les plus raffinées et étalant leurs richesses devant un peuple frénétique dans
des défilés interminables. L’alimentation du monstre requiert un approvisionnement constant en eau, en pain, en huile, en esclaves, en fauves. Les thermes
garantissent une hygiène relative et assurent le colportage des rumeurs. Les jeux
du cirque occupent cette masse humaine prête à exploser si elle n’est pas gavée
de vin et de sang. Au Ve siècle, l’empire se défait, Rome subit sa première mise
à sac (Alaric, 410) avant tant d’autres, la population tombe à 100 000 habitants.

      Du milieu du Ve siècle à 1870, une deuxième Rome s’épanouit, celle des papes.
Avec une obstination remarquable, et par des luttes sans fin tant contre les empereurs germaniques que contre les rois, les successeurs de saint Pierre affirment
leur indépendance, font du Vatican un acteur clé du jeu diplomatique européen.
Du Moyen Âge à la Révolution française, la Rome des papes est secouée par de
fortes tourmentes. Ainsi la « seconde captivité de Babylone » (installation de
la papauté en Avignon, 1309-1377), puis la cassure de la Réforme (XVIe siècle).
Cette Rome est riche, arrogante, elle accueille les plus grands artistes : Raphaël
(1483-1520), Michel-Ange (1475-1564)… et se couvre de palais. En même
temps, comme le montrent bien des tableaux des XVIIe-XVIIIe siècles, Rome est
alors un paysage hors du temps : au milieu des ruines, paissent des vaches, sous
la surveillance de paysannes dolentes.

      La troisième Rome naît en 1870. Voici Rome capitale de l’Italie, cette dernière
achevant son unification. Dans les années 1920-1930, le dictateur Benito
Mussolini (1883-1945) rêve de récréer l’Empire romain. Mais Rome est irrémédiablement une ville touristique. Tout son génie créateur se réfugie dans les
studios de Cinecittà, où se tournent d’innombrables peplums. La Rome antique
y revit dans des décors en carton-pâte. Néron prend les traits de Peter Ustinov
(Quo Vadis, Mervyn le Roy, 1951), Spartacus ceux de Kirk Douglas (Spartacus,
Stanley Kubrick, 1960).

      
        
          
            Byzance-Constantinople, 
          
        
        
          
            le rempart fracassé de la chrétienté
          
        
      

      Au début du IVe siècle, l’empereur Constantin Ier le Grand (270/288-337) refonde
un Empire romain à bout de souffle. Il lui donne à la fois une nouvelle religion,
le christianisme, et une nouvelle capitale, Byzance-Constantinople. Le site est
admirablement choisi, à la jonction de la mer Noire et de la Méditerranée.
La ville est édifiée sur un promontoire protégé de trois côtés par la mer, le
quatrième étant facilement défendu par une succession de murailles colossales.

      Pendant plus de douze siècles (330-1453), Byzance est la deuxième Rome.
Carrefour d’une économie-monde, liant la Méditerranée orientale tant à l’Europe qu’à la route de la Soie, Byzance est le rempart de la chrétienté, bloquant,
ou au moins freinant, les invasions déferlant tant d’Arabie (islam) que des
steppes d’Asie centrale (Turcs). Durant cette période, l’Europe occidentale, où
l’Empire romain s’est volatilisé, se décompose et se recompose (notamment
à la charnière des VIIIe-IXe siècles, empire éphémère de Charlemagne). Byzance
amortit les coups venus de l’est, elle rayonne. L’empereur Justinien Ier (482-565) y construit la basilique Sainte-Sophie, coiffée de ce qui fut longtemps
la plus vaste des coupoles (31 mètres de diamètre ; Saint-Pierre de Rome,
119 mètres, est bâti aux XVIe-XVIIe siècles).

      Byzance ne cesse d’être assiégé, d’abord par les Arabes. Elle est une proie
trop scintillante, excitant de féroces appétits. À la fin du XIe siècle, les croisés
déferlent vers le Bosphore pour porter secours à la ville ébranlée par sa défaite
contre les Seldjoukides (Manzikert, 1071). La ville est trop belle, soulignant
la rusticité des chevaliers francs, déchaînant la jalousie de Venise. L’Europe
romaine s’accommode mal de la splendeur insolente de Byzance. En 1204,
Venise, ayant financé la quatrième croisade, veut récupérer sa mise : les croisés
n’ont qu’à s’emparer de Byzance pour rembourser la Sérénissime République.
C’est l’épouvantable sac de 1204, blessure toujours présente entre orthodoxes
et catholiques. L’Empire byzantin est brisé, sa capitale tenue par les Francs
jusqu’en 1261.

      En 1453, Byzance, à nouveau sous une dynastie souveraine, les Paléologues,
subit son énième siège. La ville est l’ombre d’elle-même. Elle s’est tellement déchirée, elle a tant été pillée. L’ennemi, Mehmet II (1432-1481) nommé
bientôt le Conquérant, a vingt et un ans. Il veut Byzance à n’importe quel prix.
Les forces mobilisées – soldats, artillerie, un canon géant – sont colossales.
Les combats sont féroces. Les Byzantins n’ont plus rien à perdre, ils savent
leur anéantissement certain. Mehmet II entre à cheval dans Sainte-Sophie. La
plus grande basilique de la chrétienté est très vite flanquée de quatre minarets.
Byzance-Constantinople laisse la place à Istanbul.

      
        
          La Mecque, la ville pure
        
      

      La Mecque est un carrefour de caravanes mais aussi une ville religieuse, avec
la Pierre noire, objet de culte. Au VIIe siècle, Mahomet (570 (?)-632), fondant
l’islam, fait de La Mecque la capitale de son monothéisme (même si sa ville de
cœur est la première ralliée à l’islam, Médine) ; le cinquième pilier de la foi
musulmane requiert que tout croyant se rende en pèlerinage à La Mecque.

      Lorsqu’aux VIIe-VIIIe siècles l’islam accomplit son expansion spectaculaire,
La Mecque, qui est loin et ancrée dans la péninsule Arabique, s’efface au profit
de Damas, capitale des Omeyyades, puis de Bagdad, capitale des Abbassides. Au
XVIIIe siècle, La Mecque redevient un enjeu religieux et politique, la famille des
Sa’ūd et l’un des courants musulmans les plus fondamentalistes, les wahhabites, s’alliant pour chasser les Ottomans de l’Arabie. En 1924, l’Empire ottoman
détruit à l’issue de la Première Guerre mondiale, le roi ibn Séoud (1887-1953)
triomphe : le gardien de La Mecque, le chérif Hussein ibn Ali (v. 1856-1931),
protégé du Royaume-Uni, est vaincu ; la capitale de l’islam rejoint le royaume
saoudien.

      [image: ]La Mecque accueille chaque année des millions de pèlerins. La Mecque est
toujours interdite aux non-musulmans, elle ne doit pas être souillée par les
incroyants. La modernité n’entrant pas par la grande porte, elle se faufile par
la fenêtre : des gratte-ciel de plus en plus nombreux et voyants surplombent la
Kaaba, édifice cubique abritant la Pierre noire ; tous les agréments de la société
de consommation – télévisions, galeries marchandes… – se bousculent… après
avoir reçu l’aval des autorités religieuses !

      
        
          Tenochtitlán, un monde englouti
        
      

      Au début du XVIe siècle, Tenochtitlán – édifiée sur le site de Mexico, capitale
du Mexique actuel – est la capitale de l’Empire aztèque, en Amérique centrale.
Tenochtitlán est alors la plus grande capitale du monde (200 000 habitants à
son apogée). Les conquistadores espagnols, qui la découvrent en 1519, sont
éblouis. Autour de pyramides à degrés, des digues longent des lacs artificiels
parfaitement entretenus. La place centrale accueille jusqu’à 60 000 personnes.
Les marchés regorgent de produits extraordinaires : épis de maïs, courges, fèves
de chocolat, tissus de coton, instruments en cuivre et en étain… Cette richesse,
cette abondance viennent notamment de la guerre, de l’exploitation des peuples
vaincus, et s’inscrivent dans un ordre hiérarchique strict et cruel. Les sacrifices
des prisonniers fournissent aux dieux le sang dont ils ont besoin pour régénérer
le monde. Cette Amérique précolombienne n’a pas la roue, elle n’a pas d’animaux de trait, sa métallurgie est embryonnaire.

      [image: ]Tenochtitlán est anéantie. Les conquistadores ne sont qu’une poignée, mais
ils bénéficient de trois atouts tous décisifs. Les Aztèques sont effrayés par un
ennemi équipé de chevaux et d’armes à feu, des devins leur ont prédit qu’ils
seraient anéantis par des dieux venus de la mer. Les populations conquises
par les Aztèques, très durement traitées par eux, aident les Espagnols. Enfin,
les Espagnols véhiculent avec eux des maladies (notamment la petite vérole)
vis-à-vis desquelles les Indiens, vivant depuis des millénaires dans un autre
univers biologique, n’ont aucune immunité.

      Sur les ruines de Tenochtitlán est construit Mexico.

      
        
          Paris, entre barricades et fêtes
        
      

      Le premier Paris est une ville d’émeutes, de la rébellion d’Étienne Marce (v. 1315-1358), le prévôt des marchands, en 1358 aux poussées de fièvre de la Fronde au
milieu du XVIIe siècle. C’est notamment par méfiance pour cette capitale indomptable que Louis XIV (1638-1715) fait construire le château de Versailles. De 1789
à 1871, Paris est la ville révolutionnaire, s’enflammant dès que le pouvoir vacille.
Ce Paris est un labyrinthe. Des hôtels particuliers somptueux côtoient la misère
la plus sordide. Comme le racontent Honoré de Balzac (La Comédie humaine,
1841), Victor Hugo (Les Misérables, 1862), Eugène Sue (Les Mystères de Paris, 1842-1843), Charles Baudelaire (Le Spleen de Paris, 1869), Paris danse et s’amuse sur un
enchevêtrement de caves, de souterrains, d’égouts et de catacombes. Ce premier
Paris, aristocratique et populaire, pauvre et violent, vit sa dernière et horrible
explosion avec la Commune (mars-mai 1871). Le sauveur de la patrie après le
désastre de 1870, Adolphe Thiers (1797-1877), abandonne Paris aux communards, révolutionnaires idéalistes, puis le reconquiert à coups de canon.

      Le deuxième Paris, du milieu du XIXe siècle aux années 1950, est l’enfant du
baron Georges Haussmann (1809-1891). Ce Paris est bourgeois, au moins dans
les beaux quartiers : Expositions universelles, immeubles monumentaux aux
façades chargées d’arabesques, ponts majestueux, tour Eiffel… Paris est la Ville
Lumière. Selon l’écrivain américain Ernest Hemingway (1899-1961), Paris est
une fête en métamorphose permanente attirant peintres, écrivains, musiciens.
C’est le Paris d’Hollywood : dômes blancs du Sacré-Cœur de Montmartre, cafés
aux tables habillées de nappes à carreaux, prostituées arpentant le trottoir… Ce
Paris bourgeois et bohème a, lui aussi, son style de révolution : les événements
de Mai 68, durant lesquels le préfet de police veille à ce qu’il n’y ait pas de
morts.

      Après le Paris révolutionnaire et le Paris bourgeois, se développe, à partir des
années 1960, le Paris de la consommation de masse et de la mondialisation :
magasins de luxe repoussant les boutiques de quartier, grands hôtels reconvertis
dans l’accueil de congrès, gratte-ciel d’affaires à La Défense, cars de touristes se
suivant à la queue leu leu…

      
        
          
            Londres, capitale du monde 
          
        
        
          
            durant le long XIXe siècle
          
        
      

      [image: ]De 1815 à 1914, Londres est la capitale du monde. Après Venise puis Amsterdam,
Londres est le cœur de réseaux incluant pour la première fois la planète entière
ou presque. Londres est entre l’Europe et l’Océan mondial. Le Royaume-Uni
dispose du plus vaste empire de l’histoire, du Canada à l’Inde, de l’Afrique
orientale à l’Australie. Même si les États-Unis et l’Amérique du Sud sont indépendants, l’Angleterre achète le coton américain pour son industrie textile et
investit massivement dans tout le continent : mines, chemins de fer… Avec
l’abolition des Corn Laws en 1846-1849, l’Angleterre opte, comme aucun État ne
le fait, pour le libre-échange et la division internationale du travail. L’Angleterre
soumet au vent du grand large son agriculture, considérant que toute son
économie doit être prise dans la compétition internationale. L’Angleterre est
l’atelier, l’entrepôt et le banquier du monde.

      Le Londres du XIXe siècle est la plaque tournante des transactions commerciales
et financières internationales. Londres est aussi, comme d’autres grandes villes,
l’agglomération où tout est possible. Dans une Europe encore paysanne, pleine
de superstitions, brutalement bouleversée par l’industrialisation, la ville est le
lieu de l’anonymat, de la transgression, du péché. Le Londres du XIXe héberge le
« bon » Docteur Jekyll se changeant la nuit en horrible Mister Hyde (1885), Jack
l’Éventreur, assassin sauvage de prostituées, jamais arrêté (1888), le détective
Sherlock Holmes détective amateur dépistant, au tournant des XIXe-XXe siècles,
des criminels particulièrement pervers.

      [image: ]L’éclatement de la Première Guerre mondiale entraîne la fin de Londres capitale
du monde. L’Angleterre s’endette massivement pour financer ses armées. Son
économie est lourdement handicapée par la volonté de l’establishment de faire
retrouver à la livre sa parité de 1914, comme si l’inflation et l’appauvrissement
des quatre ans d’un conflit total pouvaient être abolis.

      Puis Londres se réinvente. Durant la Seconde Guerre mondiale, Londres devient
la plaque tournante de la résistance contre l’Allemagne hitlérienne. L’empire
perdu, Londres, dans les années 1980 (Big Bang de la City), confirme qu’il reste
une très grande place financière, capable de se couler dans les dynamiques de
la mondialisation.

      
        
          
            Saint-Pétersbourg, 
          
        
        
          
            la capitale de Pierre
          
        
      

      Saint-Pétersbourg, comme bien des capitales ou ex-capitales, incarne, résume
l’esprit d’une nation. Saint-Pétersbourg fournit l’une des plus impressionnantes illustrations de la capacité des Russes à accepter des souffrances inouïes
pour accomplir les ambitions des petits pères des peuples. Pierre Ier le Grand
(1672-1725) veut briser l’enclavement de la Russie, lui donner « une fenêtre sur
l’Europe ». En 1703, il fonde dans un paysage de marais débouchant sur la mer
Baltique Saint-Pétersbourg, appelée à remplacer Moscou la provinciale, l’asiatique. Les travaux sont titanesques, entraînant la mort de milliers d’ouvriers
enlisés dans un univers d’eau et de roseaux. Le résultat est magique, la peine
des hommes se transforme en pure beauté : une Venise du Nord, s’étirant le long
de la Neva. Palais et cathédrales de style classique ou baroque scintillent sous un
ciel infini. Les nuits blanches de Saint-Pétersbourg en révèlent les dimensions
féeriques, inspirant tant Pouchkine (1799-1837) que Dostoïevski (1821-1881).

      [image: ]Saint-Pétersbourg, par sa vitalité intellectuelle et artistique, son goût de la
fête, suscite l’opprobre et la haine de la révolution d’Octobre. Dès janvier 1918,
Petrograd (Saint-Pétersbourg a été rebaptisée en 1914 pour ne plus sembler allemande) perd son statut de capitale. En 1924, Petrograd est renommée Leningrad.
Durant la Seconde Guerre mondiale, Leningrad subit 900 jours de siège et résiste
magnifiquement. Staline (1879-1953), le puissant maître du Kremlin, toujours
impitoyablement jaloux, ignore le courage de Leningrad, qui pourrait cacher un
appétit d’indépendance. Leningrad, ravagée, rebâtit, par les efforts patients de
ses habitants, sa splendeur passée.

      En septembre 1991, à la suite d’un référendum, Leningrad redevient
Saint-Pétersbourg.

      
        
          New York, la splendeur du purgatoire
        
      

      Après Londres, New York devient, à l’issue des deux guerres mondiales, la capitale du monde. Les États-Unis s’imposent, par leurs victoires, leur puissance,
leur imagination, comme le laboratoire de la modernité. New York, s’il n’est pas
la capitale des États-Unis, est leur incarnation extrême ; c’est à New York qu’est
installé le siège des Nations unies.

      New York est le point de passage entre le chaos du monde et le paradis américain (Ellis Island, filtre par lequel passent les migrants). Populations multiples
et hétéroclites, quartiers riches et misérables, théâtres, cabarets, musées font
de New York une Babylone moderne où tout se mélange et peut se mélanger.
Les gratte-ciel à la fois évoquent la tour de Babel, son ambition démesurée, et
annoncent les agglomérations-ruches du futur hébergeant des millions d’êtres
humains.

      Comme toutes les grandes villes créatrices, New York a son âge d’or, le XXe siècle
et plus précisément sa seconde moitié. New York éclate de diversité : Wall Street
et ses banquiers, voués au veau d’or ; Broadway, où la comédie musicale métamorphose la vie en chansons et danses ; Harlem, où les Noirs inventent de
nouvelles harmonies ; studios d’Andy Warhol, où avant-garde, bande dessinée
et boîtes de conserve concoctent la soupe planétaire…

      [image: ]En ces années 2000, « la grosse pomme » – surnom de New York – est toujours
la première Babylone du monde. Le 11 septembre 2001, la destruction par des
terroristes du tiers-monde des tours les plus sophistiquées – Twin Towers du
World Trade Center – de New York, donne un coup terrible à la métropole.
Mais New York, concentré de l’optimisme, de la rage de réussir des États-Unis,
rebondit.

      
        
          
            Shanghai : une Chine ouverte 
          
        
        
          
            sur le monde
          
        
      

      [image: ]Shanghai entre dans l’histoire en 1842. La Chine vient d’être écrasée par
l’Angleterre victorienne lors de la première guerre de l’Opium (1839-1842).
Shanghai fait partie des ports chinois ouverts au commerce international à coups
de canon. Shanghai, qui se développe spectaculairement, marque au fer rouge
l’humiliation de la Chine : concessions internationales, grandes sociétés occidentales, Bund – le long de la rivière de Shanghai, le Huangpu – où s’alignent
des immeubles bourgeois réservés aux étrangers… De la seconde moitié du
XIXe siècle à la prise de la ville par l’armée japonaise (1937), Shanghai est la
Babylone de l’Asie, active, jouisseuse, corrompue. Tout ce qui est équivoque
s’épanouit à Shanghai. Pour la Chine paysanne, tournée sur elle-même, autosuffisante, Shanghai fait de l’empire du Milieu un atelier et un entrepôt insérés
dans le monde. Inacceptable ! Scandaleux !

      Shanghai doit être punie et est punie par la Chine maoïste. Mise au pas, figée,
Shanghai, telle une Belle au Bois dormant, se pétrifie dans un passé momifié.
Mais tout passe, le maoïsme comme le reste ! À partir de la fin des années 1970,
les « quatre modernisations » de Deng Xiaoping (1904-1997) agissent comme
la baguette magique de la fée. Shanghai se réveille, se couvre de gratte-ciel et
de panneaux lumineux. Les réalisations les plus modernistes – opéra, aéroport,
métro… – se bousculent.

      Le Shanghai des années 2000 ne ressuscite pas celui des années 1930, irrémédiablement mort, indissociable des temps coloniaux où le Blanc interdisait
aux Chinois des morceaux de son territoire. Le Shanghai d’aujourd’hui est issu
d’une Chine qui n’a jamais existé. La Chine, qui se voulait le centre du monde,
s’est effondrée durant le cataclysme de la seconde moitié du XIXe siècle et de la
première moitié du XXe. Cette Chine-là ne renaîtra pas, la cassure maoïste ne
s’effacera pas (tout comme celle du dépeçage par les puissances européennes),
le monde actuel n’est pas celui de l’ère des concessions. Le Shanghai postmaoïste annonce peut-être une Chine acceptant d’être dans le monde. Ou,
comme le Shanghai des années 1930, il peut n’être qu’une parenthèse, appelée
à se résorber dans la Chine éternelle.

    

  
    
      
        
          
            Chapitre 33 
          
        
        
          
            Dix témoignages 
          
        
        
          
            du génie humain
          
        
      

      Pour le romancier et poète britannique Rudyard Kipling (1865-1936), être un
homme, c’est construire quelque chose pendant des décennies, assister à son
anéantissement et l’accepter pour finalement recommencer, à l’instar de Sisyphe
roulant son rocher sachant qu’il est voué à retomber. Comme nous l’avons vu tout
au long de cet ouvrage, l’histoire des hommes, c’est l’histoire sans cesse reprise de
leurs créations et de leurs destructions : édifices démesurés défiant le Ciel, œuvres
magiques et éphémères, projets absurdes, travaux minutieux… Ces réalisations
sont aussi innombrables que diverses, constamment ravagées, constamment réinventées : églises, forteresses, villes mais aussi livres, peintures, symphonies, etc.

      Pourquoi privilégier la Grande Muraille de Chine et ne pas évoquer les formidables remparts de Constantinople ? Pourquoi Michel-Ange (1475-1564) et
Mozart (1756-1791) – toujours eux –, alors que Rembrandt (1606-1669) ou
Bach (1685-1750) portent autant de mystère ? Il faut bien choisir ! Il ne s’agit
ici que d’exemples parmi des millions d’autres, illustrant la quête sans fin par
les hommes d’une grâce, d’un sens qui malgré tout leur échappent. Toutes les
civilisations reprennent cette odyssée usante, exaltante et décevante pour appréhender le secret du monde. Dans ces conditions, toute création humaine est à la
fois divine et diabolique.

      
        
          
            Les pyramides (depuis -2750), 
          
        
        
          
            forme universelle
          
        
      

      [image: ]Pyramides-tombeaux d’Égypte, pyramides de Caral (vallée de Supe, dans l’actuel Pérou), ziggourats de Mésopotamie, pyramides méso-américaines, , tumulus
monumentaux des peuples d’Amérique du Nord (Mound Builders), temples-montagnes de la civilisation angkorienne… Par-delà les cultures et les siècles, les
pyramides montrent que, dès l’aube de l’histoire, des sociétés, comme l’Égypte,
disposent d’instruments, de techniques très sophistiquées ou savent, avec des
outils rudimentaires, réaliser l’incroyable. La pyramide de Khéops, vieille de cinq
mille ans, haute de 146 mètres, assemble des millions de blocs de calcaire, chacun
pesant plusieurs tonnes. Les blocs sont taillés avec de simples pierres et acheminés
sur des traîneaux de bois (ni roue ni poulie) ; ces traîneaux sont tirés, semble-t-il,
sur une rampe hélicoïdale, enveloppant le monument en construction, et amenant
les mastodontes de plus en plus haut, jusqu’au sommet de la pyramide.

      Tracer un angle droit, tel est le premier savoir que doit posséder le constructeur
de pyramide. De quelle manière ce savoir est-il acquis et utilisé ? Les angles
droits des pyramides d’Amérique centrale peuvent être imparfaits ! Autre défi :
bâtir un édifice de haute taille qui ne s’effondre pas. Une solution l’emporte
(Égypte de Saqqara, ziggourats, Amérique centrale) : un empilement d’étages de
plus en plus petits.

      Les pyramides s’inscrivent dans deux démarches présentes dans toutes les
histoires de groupes humains : donner à un personnage illustre, un chef, un roi,
une sépulture le conduisant au monde divin (pyramides d’Égypte) ; offrir aux
dieux un lieu élevé vers lequel les attirer (temple au sommet des ziggourats ;
chez les Aztèques, sommet de la pyramide, lieu des sacrifices humains).

      Les pyramides requièrent en principe des sociétés sédentaires et hiérarchisées,
un pouvoir central capable de mobiliser des centaines de milliers d’hommes sur
des périodes de plusieurs mois. Mais des petites communautés peuvent s’organiser et se coordonner : les premiers tumulus d’Amérique du Nord sont érigés
par des sociétés égalitaires, vivant de chasse, de pêche, de cueillette.

      Avec le temps, la forme pyramidale est engloutie. Les pyramides égyptiennes
deviennent de plus en plus énigmatiques pour la Grèce d’Hérodote (voir
chapitre 3 « Le miracle grec ») puis pour la Rome impériale (voir chapitre 4 « Rome, l’empire »). Les pyramides d’Amérique centrale, elles, sont patiemment digérées par l’exubérance de la jungle (voir chapitre 11 « L’Amérique avant
l’Amérique, une autre humanité »).

      En 1798, Bonaparte (1769-1821) et ses savants, débarquant en Égypte, sont
saisis par les pyramides. Devant eux, émerge un continent perdu au langage
alors indéchiffrable.

      
        
          La roue, invention matrice
        
      

      [image: ]La roue est l’une des inventions matrices de l’humanité, l’une de ces avancées
rendant possibles d’innombrables progrès. Pourtant, son histoire demeure l’une
des plus obscures. La roue apparaît vers la fin du IVe millénaire av. J.-C. À Suse, à
Sumer, en Syrie, dans la vallée de l’Indus, elle est couramment utilisée tant pour
les véhicules que pour la poterie au tour. En Égypte, pays phare de la Méditerranée
dans les millénaires av. J.-C., la roue n’est employée pour les transports qu’au
lendemain de l’invasion des Hyksos (XVIIIe-XVIIe siècle av. J.-C.), peuples d’Asie
amenant avec eux le char de guerre attelé de chevaux. Alors que tant d’inventions
sont venues de Chine, l’Occident se les appropriant (par exemple, le papier), la
roue, elle, serait importée par la Chine, imitant pour une fois l’Occident.

      La roue illustre la complexité de tout progrès technique et de sa diffusion. La
roue réclame des avancées préalables. Pour le transport, c’est la domestication
d’animaux de trait : le bœuf et le zébu sont domestiqués vers -8000, le cheval
l’est vers -4000. Comme toute invention majeure, la roue est une invention
permanente, sans cesse remodelée, ajustée, ajustée afin d’être adaptée à de
nouveaux usages. Lorsqu’en -55 Jules César (-101∼-44) et ses légions s’aventurent en Grande-Bretagne, ils se heurtent à un ennemi disposant de chars
extrêmement mobiles (Guerre des Gaules, IV, 33). Pour le grand César, la frustration est immense : des barbares celtes connaissent les engins de guerre du
Proche-Orient, ils ont acquis leur technique et l’ont améliorée. César, qui ne
laisse rien passer, met cette arme au service de Rome. Ainsi se répand le progrès !

      [image: ]L’Afrique subsaharienne et l’Amérique précolombienne ignorent la roue. En
Afrique subsaharienne, la forêt équatoriale rend toute circulation très difficile ;
les charges sont portées sur le dos… ou la tête. Le climat, bouillon de culture
de maladies, se montre irrémédiablement hostile à bien des animaux, comme
le cheval ou le chameau (ainsi qu’à l’individu des climats tempérés). L’équidé
africain, le zèbre, est allergique à la domestication.

      L’Amérique précolombienne connaît une forme de roue. Des jouets à roulettes
du VIIIe siècle sont retrouvés dans la région de Veracruz. Mais le relief montagneux (notamment Amérique andine), l’épaisseur des jungles empêchent des
routes larges, accueillant des véhicules de grande taille. Cette Amérique héberge
un nombre très restreint d’espèces animales : le dindon, le chien, le lama et
l’alpaga. Seul le lama est un animal porteur ; son fardeau ne doit pas excéder
20 kilos ; si cette limite est dépassée, le lama n’avance plus !

      
        
          Confiance, crédit, monnaie
        
      

      Dans l’histoire de l’humanité, la vie économique commence-t-elle avec l’endettement ou la monnaie ? Les échanges naissent-ils spontanément d’une
confiance mutuelle, les uns (débiteurs) s’engageant à un paiement futur contre
une prestation immédiate, d’autres (créanciers) croyant en leur parole ? Ou faut-il, avant cette confiance, et pour qu’elle devienne possible, des outils (monnaies),
le commerce s’enclenchant une fois ces instruments établis ? Ce débat voué à
durer tant qu’il y aura des historiens et des anthropologues rappelle les liens
indissociables entre le matériel et le psychologique. La confiance serait-elle
l’invention la plus décisive de l’humanité ?

      [image: ]Constitue une monnaie tout instrument d’échange économique, auquel des
hommes, par convention, confèrent une valeur. Tout – coquillage, bétail, or,
papier – peut servir de monnaie. Dans les camps de prisonniers (privés de tout
argent), ou dans l’Allemagne « année zéro » des lendemains de la Seconde
Guerre mondiale (le mark ne valant plus rien), les cigarettes s’imposent comme
une monnaie.

      Depuis la préhistoire, l’échange est une opération compliquée, indissociable de
l’ensemble de la vie sociale. Le troc pur (une marchandise contre une autre
marchandise) existe, mais le commerce fait très vite appel à un élément tiers (le
bœuf, animal de sacrifice, devenant une monnaie).

      [image: ]La première monnaie – pièces d’or et d’argent poinçonnées – est probablement
émise au début du VIIe siècle av. J.-C. en Lydie (Anatolie), le pays mythique de
Gygès et surtout de Crésus, roi censé transformer en or tout ce qu’il touche. La
monnaie est d’emblée liée au commerce, à la richesse et à la puissance. Chaque
grande cité grecque a sa monnaie, avec un blason : le phoque pour Phocée, le
taureau pour Samos, le lion pour Milet et la chouette (symbole de la philosophie) pour Athènes. Dans l’Empire perse (VIe siècle av. J.-C.), la darique, du
nom de Darius, est réservée aux échanges avec l’étranger. D’emblée, la monnaie
est un moyen essentiel du pouvoir. Les empires à leur apogée s’appuient sur
une monnaie stable, que beaucoup convoitent. Avec le déclin, vient l’inéluctable
dépréciation : dans chaque pièce, un peu moins d’or, un peu moins d’argent ; du
cuivre ou de l’étain à la place de métaux précieux.

      [image: ]Il est des empires ou des États sans monnaie : aux XVe-XVIe siècles, Empire inca
dans les Andes ; au XXe siècle, Empire soviétique (les prix ne bougent pas, le
rouble est un ticket d’accès à des biens ou des services fort limités), Cambodge
des Khmers rouges. Ce sont des entités autosuffisantes, bureaucratiques et
pauvres (la « nomenklatura » veillant à se garder l’accès aux monnaies étrangères et aux richesses d’ailleurs).

      
        
          
            La Grande Muraille de Chine, 
          
        
        
          
            une construction sans fin
          
        
      

      [image: ]La Grande Muraille est unique dans l’histoire. La seule construction humaine
visible de la Lune ? Certes non ! Comme le constate, en 1969, l’astronaute américain Neil Armstrong (1930-2012), le premier homme à marcher sur la Lune, la
Terre vue de son satellite n’est qu’une boule noyée dans la brume de l’atmosphère ; rien d’humain n’est visible. Ce qui met la Grande Muraille à part, c’est
qu’elle est inachevée et vouée à l’inachèvement.

      Les premières murailles, remparts grossiers de terre, datent des VIIe-IIIe siècles
av. J.-C. (dynastie Qin). Il s’agit déjà d’empêcher le déferlement des barbares
du Nord. Shi Huangdi, le premier empereur (voir chapitre 30 « Dix moments
clés »), premier en tout, unifie ces tronçons en -214. Des centaines de milliers
d’ouvriers sont mobilisés. Alors commence un interminable cauchemar, raconté
par tant de poèmes écrits par les damnés de la Grande Muraille. L’on vit, l’on
vieillit et meurt pour Elle. Les ossements des cadavres sont réduits en poudre et
deviennent du mortier. La Grande Muraille dévore ceux qui l’édifient.

      Chaque dynastie reprend et amplifie le chantier. Sous les Sui (528-1279), tandis
que 5,5 millions de Chinois creusent le Grand Canal Nord-Sud, un autre million
est affecté à la restauration de la Grande Muraille. Dans la première moitié
du XVe siècle, sous les Ming (1368-1644), les expéditions maritimes de l’amiral
eunuque Zheng He (1371-v.1434) sont abandonnées (voir chapitre 31 « Dix
personnages qui ont façonné l’histoire »), la Grande Muraille, elle, est reconstruite, prenant sa forme actuelle. Les murs sont doublés, voire triplés. Ruban de
briques de 6 700 kilomètres, évoquant les ondulations d’un dragon, elle suit les
crêtes des montagnes et se perd dans l’infini des steppes.

      [image: ]Mais le choc, mortel ou presque, vient de l’est, de la mer auxquels la Grande
Muraille tourne le dos. Lors des guerres de l’Opium (1839-1842, 1857-1860), la
Chine est ouverte à coups de canon par la marine britannique. La Grande Muraille,
perdue dans la steppe, attend une invasion qui ne viendra plus, celle des Mongols.
La Chine maoïste, marquée par l’effondrement et la décomposition des
années 1842-1949, s’empresse de bâtir sa grande muraille, par une fermeture hermétique au monde (années 1950-1970) afin d’empêcher tout échange,
toute corruption. À partir de la fin des années 1970, l’ouverture de la Chine par
Deng Xiaoping suscite une controverse qui n’est pas près de se clore : la Grande
Muraille incarne-t-elle l’enfermement de la Chine, son incapacité à se laisser
pénétrer par les autres cultures ? Si la Chine veut devenir un pays moderne, ne
lui faut-il pas détruire la grande muraille qui clôt l’esprit chinois ?

      En ces années 2000, comme toutes les constructions historiques, la Grande
Muraille n’est plus qu’un magnifique site touristique, dompté par le grouillement des visiteurs.

      
        
          
            Le Jugement dernier (Michel-Ange, 
          
        
        
          
            1536-1541) : l’artiste-Dieu
          
        
      

      [image: ]En 1536, le nouveau pape Paul III (1468-1549) commande à Michel-Ange
(1475-1564) la fresque du Jugement dernier (mur du fond de la chapelle Sixtine,
17 × 13 m). Le sculpteur, peintre, architecte, ingénieur et poète italien entre dans
la soixantaine. Il n’a plus rien à prouver. Il a fait tant de chefs-d’œuvre, de la
voûte de la chapelle Sixtine (1508-1512) au tombeau de Jules II (1513-1516).

      Michel-Ange est, avec beaucoup d’autres (Léonard de Vinci (1452-1519), Raphaël
(1483-1520)…), un des géants de la Renaissance (voir chapitre 12 « Un printemps d’or et de sang »). Il fait partie des hommes universels, surgi de nulle
part, excellant dans plusieurs domaines. Il faut vivre avec l’Église, alors qu’elle
est la grande pourvoyeuse de commandes et que sa richesse fabuleuse déchaîne
beaucoup de haines. La papauté est encore magnifique, mais le terrible ébranlement de la Réforme la secoue dans ses fondements. Homosexuel tourmenté,
esprit provocateur, Michel-Ange ruse : sur son tombeau, Jules II (1443-1513) est
représenté étendu mollement, souverain fainéant, décadent derrière un Moïse
dans toute sa force de prophète de l’Ancien Testament (Saint-Pierre-aux-Liens,
Rome).

      [image: ]Tout, dans la fresque verticale du Jugement dernier, exprime le génie de Michel-Ange et de la Renaissance. L’humanité est réunie tout entière, les uns tirés par
la lumière du paradis, les autres outres misérables attirées vers les ténèbres de
l’enfer (Michel-Ange donnant à certains le visage de ses ennemis). Au centre de
l’immense peinture, le Juge, le Christ. Ce fils de Dieu fait éclater tous les clichés
établis. Rien du martyr crucifié, levant des yeux désespérés vers un Père absent.
Le Christ de Michel-Ange est un roi dans toute sa splendeur. Il a la beauté
musclée d’un dieu de l’Antiquité. Son bras levé exprime le pouvoir absolu de
celui qui décide de tout.

      Que pense Michel-Ange ? Ce Jugement dernier ouvre-t-il sur l’éternité ? Il met
plutôt en scène la comédie humaine, la puissance du maître, les angoisses des
malheureux humains.

      
        
          
            Détermination de la longitude (1734) : 
          
        
        
          
            le triomphe de l’autodidacte
          
        
      

      Pour le navigateur, la première nécessité (et difficulté) est de se situer en
mer (voir chapitre 12 « Un printemps d’or et de sang »). Le calcul de la latitude – position nord-sud (distance par rapport aux Pôles et à l’équateur) –,
bénéficiant notamment des travaux des astronomes arabes, est réalisé par les
Portugais à la fin du XVe siècle (tables indiquant la position des astres à chaque
moment de l’année, adaptation de l’astrolabe à la navigation maritime), rendant
possible la traversée des océans. La Terre tournant sur elle-même et autour du
Soleil, la détermination des longitudes ou méridiens (lignes épousant la courbure terrestre du pôle Nord au pôle Sud et coupant à angle droit l’équateur) se
révèle plus compliquée.

      L’absence d’une méthode précise pour déterminer la position est-ouest des
bateaux entraîne de très nombreux accidents. En 1714, sous la pression des
commerçants et des armateurs, le Parlement britannique vote une loi récompensant de 20 000 livres sterling toute personne concevant un moyen pratique,
fiable et utilisable en toute circonstance de déterminer la longitude. Il s’agit de
fabriquer une horloge suffisamment précise et solide, supportant tous les aléas
sur toutes les mers du globe.

      [image: ]Ce chronomètre de marine est mis au point en 1734 par un horloger autodidacte, John Harrison (1693-1776). La prouesse est extraordinaire : Harrison
met en application le ressort spiral, utilise des alliages de laiton et d’acier pour
contrôler les dilatations. Son garde de temps de marine H4 1755 a une précision
de plus ou moins 4,5 secondes sur dix jours.

      Harrison obtient son prix non sans mal en 1773.

      
        
          
            Don Giovanni (Wolfgang Amadeus 
          
        
        
          
            Mozart, 1787) : la grâce d’un temps, 
          
        
        
          
            une grâce pour tous les temps
          
        
      

      En 1787, Mozart (1756-1791) et son librettiste, l’Italien Lorenzo Da Ponte
(1749-1838), écrivent en quatre mois l’opéra Don Giovanni. Don Giovanni est
un grand seigneur libertin, défiant en permanence Dieu et le monde, cherchant à séduire toute femme qui passe, se moquant de ses créanciers. Don
Giovanni commet le crime absolu, geste sur lequel commence l’opéra : il tue
le père de l’une de ses conquêtes, le Commandeur, sous les yeux de la dame.
L’opéra s’achève avec le retour du Commandeur. Son fantôme s’invite chez Don
Giovanni et lui demande de se repentir. Don Giovanni, fidèle à son arrogance,
refuse et finit précipité en enfer.

      [image: ]Comme tout chef-d’œuvre, Don Giovanni est énigmatique. Mozart est un homme
d’avant la Révolution, musicien de cour, vivant de commandes. Il est plein de
l’univers qu’il met en scène dans ses opéras, celui d’une aristocratie imbue de
ses privilèges, occupée exclusivement de ses plaisirs (voir également l’opéra
frère de Don Giovanni, Les Noces de Figaro, 1786, inspirées de la comédie de
Beaumarchais, 1732-1799). Sous la gaieté la plus joyeuse rôde la mort. Les airs
somptueux de Mozart rendent malgré tout hommage à ce monde cynique et
crépusculaire. Mozart, figure des Lumières, dépendant de l’argent que veulent
bien lui verser les princes, sent ou sait que la fête est finie mais ne conçoit pas
d’autre société. « Après moi, le déluge », aurait dit Louis XV.

      [image: ]En 1791, la bourrasque révolutionnaire souffle mais n’est pas encore emportée
par l’obsession vertueuse de la Terreur. Louis XVI (1754-1793) et sa famille ratent
leur fuite à Varennes. Les perruques se démodent irrémédiablement. Mozart
meurt. Sa musique, unique, magnifique et immortelle, s’ancre dans une légèreté
perdue à jamais. « Qui n’a pas connu les dernières années de l’Ancien Régime
ne sait pas ce qu’est la douceur de vivre » (Talleyrand, 1754-1838). Le XVIIIe siècle
ne croit plus en Dieu mais fait semblant. L’enfer n’existe plus, se persuade Don
Giovanni ; pourtant le voici tout de suite réinventé par l’homme, ivre de Liberté
et d’Égalité (voir chapitre 17 « L’Europe entre Ancien Régime et Révolution »).

      
        
          La vaccination : la lady et Pasteur
        
      

      L’inoculation contre la variole (injection en infimes quantités du virus dans
un organisme sain afin de l’habituer à se défendre) se pratique en Inde et en
Chine dès l’an mille. La technique aurait été conçue par une recluse vivant au
sommet d’une montagne sacrée, une incarnation de la déesse de la pitié. Or, à
l’aube du XVIIIe siècle, Edward Wortley Montague est nommé ambassadeur de
Sa Majesté britannique auprès de la Porte (Istanbul). Son épouse, Lady Mary,
connaît la variole : elle a attrapé cette maladie, son frère en est mort. Or Lady
Mary observe à Istanbul la pratique de l’inoculation. Revenue à Londres en
pleine épidémie de variole (1721), elle fait réaliser plusieurs inoculations, toutes
réussies. L’inoculation n’en suscite pas moins d’innombrables résistances tant
des médecins inquiets de pertes de revenus que de membres du clergé, pour
lesquels l’inoculation contredirait la volonté de Dieu, ce dernier se servant des
maladies pour punir l’homme de ses péchés.

      En 1796, le médecin britannique Edward Jenner (1749-1823) opère le passage
de l’inoculation à la vaccination. Il injecte non le virus lui-même (actif donc
susceptible de déclencher la maladie) mais un composant d’une maladie voisine
mais bénigne (le cow-pox) affectant les bovins. Non sans beaucoup de péripéties, la démarche de Jenner se diffuse. En 1896, un siècle après la première
vaccination de Jenner, la vaccination systématique est en route. En 1980, la
variole est déclarée éradiquée par l’Organisation mondiale de la santé (OMS).

      [image: ]En hommage à Jenner, le terme « vaccination » est forgé par Louis Pasteur
(1822-1895). Pasteur fait opérer à la vaccination le bond décisif. En 1885, il
réalise l’expérience, qui transforme le savant en héros de l’humanité. Un jeune
garçon, Joseph Meister (1876-1940), a été mordu par un chien enragé ; son cas
est désespéré. Pasteur, qui est en train de mettre au point un vaccin antirabique,
prend le risque de vacciner l’enfant. Celui-ci est sauvé. Pour la vaccination,
l’avancée est historique : des bactéries « affaiblies » par une croissance
prolongée en laboratoire constituent de parfaits vaccins, le danger de contamination est écarté mais l’organisme est immunisé.

      
        
          
            La bombe atomique (1945) : 
          
        
        
          
            l’homme-Shiva
          
        
      

      Depuis l’aube de l’histoire, les hommes rêvent de l’arme absolue. Celle-ci doit
pouvoir anéantir l’ennemi, le détenteur étant protégé par une cuirasse invulnérable. L’intensification spectaculaire du progrès technique paraît rendre cette
ambition plus accessible. Pour le général d’aviation italien Giulio Douhet (1869-1930), la combinaison de l’avion à longue portée, volant à très haute altitude,
et de bombes lourdes doit briser, en toute sécurité, la volonté de résistance des
populations civiles et apporter une victoire totale à celui qui sait frapper. Tous
les protagonistes de la Seconde Guerre mondiale cherchent cette arme. Hitler
parie sur les fusées (V1, V2 utilisés à la fin du conflit). Le Royaume-Uni et les
États-Unis se mobilisent pour l’atome.

      [image: ]Le 2 août 1939, Albert Einstein (1879-1955), pacifiste convaincu, Juif réfugié
aux États-Unis, écrit à Franklin D. Roosevelt (1882-1945) que « des bombes
d’un nouveau type et extrêmement puissantes peuvent être assemblées »,
ajoutant que l’Allemagne travaille sur ces engins. Alors prend forme le projet
Manhattan, parfaite illustration de la machine américaine. En deux ans, trois
mois et seize jours, sous la direction d’une équipe de très haut vol, avec, pour
patron scientifique, le physicien Robert Oppenheimer (1904-1967), le résultat
est atteint : le 16 juillet 1945, dans le désert du Nouveau-Mexique, l’explosion d’une force équivalente à 21 000 tonnes de TNT est parfaitement réussie.
« Maintenant, écrit Oppenheimer, citant le Bhagavad-gītā du dieu Shiva, je suis
Shiva, le destructeur des mondes. »

      [image: ]Les États-Unis ont deux objectifs : éviter un débarquement – très aléatoire – au
Japon (un an plus tôt, l’opération de Normandie est un très mauvais souvenir) ;
montrer au monde et d’abord à l’allié-rival, l’URSS, la puissance des États-Unis. Le 6 août 1945, une première bombe atomique est lâchée sur Hiroshima.
Environ soixante-dix mille morts. Le 9 août, une deuxième bombe frappe
Nagasaki. Soixante mille à quatre-vingt mille tués. Ces deux engins ne sont
encore que des superbombes, bien modestes par comparaison avec celles à
venir. L’essentiel est que le Japon capitule sans conditions.

      Le président américain Harry Truman (1884-1972) vient de rencontrer Staline
(1879-1953) à la conférence de Potsdam (17 juillet-2 août 1945). Il lui indique
en passant que les États-Unis disposaient d’une arme exceptionnelle. Staline,
parfaitement au courant, félicite son homologue américain et donne l’ordre
(dans son style bien particulier) à ses collaborateurs d’acquérir cette arme par
tous les moyens. Un goulag de luxe est installé pour faire travailler une équipe
de spécialistes. Dès 1949, a lieu le premier essai soviétique.

      L’arme atomique est d’emblée perçue comme une innovation radicale. Les
États-Unis envisagent même d’en confier la gestion à une autorité internationale (plan Lilienthal-Acheson-Baruch). Mais les États sont loin d’être prêts
à renoncer à une telle arme. Malgré tout, l’arme a contraint les États à la
prudence, chacun de ses détenteurs sachant que déchaîner à nouveau le feu
atomique, ce serait entrer dans un inconnu terrifiant.

      [image: ]Et Robert Oppenheimer, le Shiva de Los Alamos ? En 1954, en plein délire
maccarthyste, il ne dissimule pas sa mauvaise conscience et se retrouve poursuivi et écarté pour activités antiaméricaines. Quelques décennies plus tard, son
homologue soviétique, le physicien Andreï Sakharov (1921-1989), le père de la
bombe H soviétique, vit un destin analogue : contestant le régime soviétique, il
est exilé de 1980 à 1986 (voir chapitre 23 « Un bras de fer très inégal »).

      
        
          
            Le triomphe du Dr Frankenstein : 
          
        
        
          
            l’homme maître du vivant
          
        
      

      L’homme rêve toujours d’être l’égal de Dieu. En 1817, alors que la science
commence à être omniprésente, Mary Shelley (1797-1851) publie Frankenstein ou
le Prométhée moderne. Un savant, le docteur Frankenstein, fabrique un homme
artificiel. Ce dernier se sait être un monstre ; en même temps, il éprouve tous
les sentiments d’un être humain. La fable exprime le désir de puissance divine
chez l’homme, mais aussi les conséquences redoutables de cette soif insatiable.

      [image: ]L’exploration du corps humain, les techniques pour le transformer dominent la
seconde moitié du XXe siècle. En 1953, les biologistes James D. Watson (américain,
né en 1928) et Francis H. Crick (britannique, 1916-2004) découvrent la transmission de l’information génétique (structure en double hélice de la molécule
d’acide désoxyribonucléique (ADN) des chromosomes, mécanisme de duplication). À partir de la fin des années 1950, les greffes se multiplient. En 1978,
naît au Royaume-Uni le premier bébé conçu par fécondation in vitro. En 1996,
la brebis Dolly est le produit d’un clonage. En 2000, le séquençage du génome
humain est achevé : 3 milliards de lettres génétiques. En 2010, une équipe de
généticiens américains met au point une cellule synthétique se reproduisant
comme une cellule naturelle.

      Ce travail sur le vivant est-il gros d’une nouvelle humanité ? Chaque individu,
doté d’une fiche d’identité génétique, sera-t-il démonté et remonté comme une
machine, ses organes étant changés comme des pièces détachées ? Les médicaments seront-ils remplacés par l’installation de cellules se substituant aux
éléments défectueux ?

      Comme toujours dans l’histoire, bien des éléments imprévus, non ou mal perçus,
interviennent : conflits autour des brevets, impact des coûts, comportements des
individus, réglementations étatiques. Les révolutions des télécommunications,
du téléphone à Internet, montrent des processus compliqués d’appropriation
des innovations. Il en va nécessairement de même dans le domaine biologique,
où la partie ne fait que commencer !

    

  
    
      
        
          
            Chapitre 34 
          
        
        
          
            Dix textes fondateurs
          
        
      

      Les hommes aiment les mots, les fables, les prières, les légendes ; ils ne
cessent de s’en enivrer. Confrontés à l’opacité de l’univers, ils se rassurent
en concevant des personnages, des intrigues qui l’humanisent. Des livres sont la
colonne vertébrale de beaucoup de communautés. Bien des peuples sont indissociables de leur récit fondateur. Des livres instaurent des religions et changent
le cours de l’histoire.

      Les écrits retenus ici ne peuvent qu’être des exemples parmi beaucoup. Ces
textes montrent combien les hommes ont besoin de se raconter, de donner un
sens à leur vie. La Bible guide bien des nations. Le Manifeste communiste a pour
ambition de créer une nouvelle humanité, alors que sa force est de décrire l’humanité telle qu’elle est, dans ses luttes sans fin pour s’approprier le monde. La
charte des Nations unies établit un pacte social planétaire ; ce pacte fonctionne
sans doute très mal mais il fonctionne ! Les textes ne collent jamais au réel mais
ils l’apprivoisent, aidant les hommes à vivre.

      
        
          
            Histoires d’Hérodote 
          
        
        
          
            (Grèce, Ve siècle av. J.-C.) : 
          
        
        
          
            la fraîcheur des commencements
          
        
      

      [image: ]Hérodote (v-484∼-425), déclaré par Cicéron « père de l’histoire », est un Grec
d’Halicarnasse (golfe de Cos, Asie Mineure). D’origine aristocratique, il passe
des années à visiter méthodiquement une grande partie du Bassin méditerranéen : cités et sanctuaires grecs, Asie Mineure, colonies grecques de la mer
Noire, Égypte, Cyrénaïque, Grande-Grèce (Italie du Sud). Il ramène de ses pérégrinations ses Histoires ou Enquête.

      Ce livre merveilleux n’est ni un traité scientifique, ni même un ouvrage historique. C’est un ensemble de récits ou même de reportages. Hérodote, dans un
style très vivant et toujours actuel, se montre fidèle à deux préoccupations :
rendre compte exactement de ce qu’il voit et de ce qu’il entend ; exprimer la
vision de l’autre, se mettre à sa place. Dans un monde où chaque peuple se considère comme l’humanité, Hérodote est grec dans sa reconnaissance de l’autre,
dans son souci d’entrer en lui (de même, dans Les Perses, en -472, le tragique
grec Eschyle (v. -525∼-456) s’identifie aux Perses que les Grecs viennent de
vaincre).

      Hérodote se renseigne longuement sur les mœurs des pays et restitue ce qu’on lui
rapporte (ce qui ne va pas sans crédulité). L’essentiel du livre traitant des luttes
entre Grecs et Perses (guerres médiques), Hérodote intériorise les ambitions des
empereurs perses, relatant les délires de la puissance, la décomposition d’armées immenses s’égarant dans les steppes asiatiques ou se brisant contre les
ruses des cités grecques. Hérodote est à la fois ethnologue, moraliste, penseur
politique. Hérodote est l’éternel voyageur, toujours curieux.

      Hérodote écrit à un moment privilégié. Les guerres médiques (-498∼-448) sont
terminées. Les cités grecques triomphantes rayonnent, multiplient les colonies
et vivent en paix. Mais déjà se profile la guerre du Péloponnèse entre Sparte et
Athènes (-431∼-404). La fraîcheur, la sensualité du style d’Hérodote s’effacent
au profit d’une prose froide, sévère, celle de Thucydide (-470 ou -460∼-400 ou
- 395) décrivant de manière quasi anatomique combats, massacres, épidémies
du grand affrontement entre Grecs (voir chapitre 3 « Le miracle grec »).

      
        
          
            Mahā bhā rata (IVe-IIIe siècle av. J.-C.) 
          
        
        
          
            et Rā mā yana (IIIe siècle av. J.-C.-
          
        
        
          
            IIIe siècle apr. J.-C.) : les premiers 
          
        
        
          
            romans-feuilletons
          
        
      

      Bien des cultures sont modelées et hantées par des récits proliférants, avec,
parfois, des bases historiques. Ces récits fournissent toutes sortes de références
dans lesquelles, à travers les siècles, une communauté humaine se reconnaît.
Ces récits que l’on connaît par cœur, l’on ne se lasse jamais de se les raconter.
Ainsi l’épopée de Gilgamesh dans le monde suméro-akkadien, la Bible pour les
Juifs et pour d’autres, ou Les Mille et Une Nuits pour l’islam des Abbassides.

      L’Inde possède quant à elle deux grands récits fondateurs :

      
        • Le Mahābhārata (« Grande Humanité »), poème de 250 000 vers, narre
la guerre entre les Pāndavās, fils du roi Pāndu, et les Kauravās, fils du roi
Dhritarāstra. L’ouvrage récapitule toute la tradition védique. L’un des passages
les plus célèbres est le Bhagavad-gītā (le chant du Seigneur), recueil de conseils
moraux : « Celui qui, abandonnant tous les désirs, vit libre de toute entrave
personnelle et de tout égoïsme, celui-là obtient la paix. »

• Le Rāmāyana (« le parcours ou le chemin de Rāmā ») est un poème de
24 000 vers. Il raconte la recherche héroïque par le prince Rāmā de son
épouse, la merveilleuse Sītā, enlevée par le démon Rāvana. Tous les ingrédients
sont présents : un prince privé de son trône, une femme emprisonnée, un ami
fidèle, Hanuman, le général de l’armée des singes… Rāmā, ayant tué Rāvana,
récupère son trône. Mais Sītā est accusée d’adultère, elle doit prouver son
innocence en traversant des flammes sans être brûlée. Sītā réussit la redoutable
épreuve. Tout est bien qui finit bien !


      

      Le monde indien et, au-delà, toute l’Asie du Sud-Est ne cessent de réinterpréter
ces récits de bien des manières : représentations théâtrales, ballets, films…
Il faut croire au merveilleux, à l’enchantement du monde. Il faut être prêt à
se laisser emporter pendant des heures. Comment ces interminables contes
survivent-ils au déferlement de la modernité ? Disparaissent-ils, deviennent-ils
des produits hollywoodiens ou se réinventent-ils ? En ce XXIe siècle, Bollywood,
avec ses comédies musicales, suggère que tout désenchantement appelle un
réenchantement. L’histoire de Rāmā est loin d’être terminée !

      
        
          
            La Bible (à partir du IIIe siècle av. J.-C.) : 
          
        
        
          
            l’œuvre en réinvention permanente
          
        
      

      [image: ]La Bible – le Livre – est l’ouvrage de tous les records : le plus édité, le plus lu
mais aussi le plus interprété, le plus recomposé, le plus traduit, peut-être le
plus manipulé. La Bible regroupe l’ensemble des textes tenus pour sacrés par les
religions juive et chrétienne (voir chapitre 5 « Les premiers monothéismes »).
Pour les croyants, cette Écriture est la parole de Dieu. Pourtant la Bible, loin
d’être figée, est un monument baroque, ne cessant de se métamorphoser.

      La Bible est faite de deux composantes radicalement différentes :

      
        • La Bible hébraïque (Ancien Testament), écrite en hébreu, et fixée au IIIe siècle
av. J.-C., raconte le peuple juif. Des livres sont normatifs (la Torah, la Loi),
d’autres historiques, d’autres prophétiques, d’autres même (poétiquement)
érotiques (le Cantique des cantiques). Cette Bible constitue le cœur de l’identité
juive avec ses innombrables personnages, leurs passions, leurs déchirements :
Moïse, David, Salomon… Cette Bible est traduite en grec entre le IIIe et le
Ier siècle av. J.-C. (version des Septante), suscitant d’interminables controverses
sur son exactitude.

• La Bible chrétienne (Nouveau Testament) est écrite en grec au IIe siècle.
Elle regroupe les textes fondateurs du christianisme : les quatre Évangiles,
les Actes des Apôtres, les Épîtres attribuées à saint Paul et à d’autres apôtres.


      

      De 392 à 405, saint Jérôme, père et docteur de l’Église (v. 347-420), revenant
à la « vérité de l’hébreu », établit une version en latin de la Bible, la Vulgate.

      Chaque branche du christianisme a sa Bible : 73 livres pour les Bibles catholique
et orthodoxe, 66 livres pour les Bibles protestantes. Par ses traductions, la Bible
devient un livre national : Bible traduite par Martin Luther (1483-1546), source
de l’allemand moderne ; King James Version (1611), modèle de l’anglais classique. Il y a des peuples de la Bible, dont les protagonistes sont des références
constantes : Juifs mais aussi Britanniques, Néerlandais, Américains, Africains
du Sud… nourris par la vision d’une Terre promise offerte par Dieu et que
l’homme doit rendre productive. Le « grand trek » des Boers (1835-1837), la
conquête de l’Ouest (1820-1900) se veulent de nouveaux Exodes, réitérant celui
de Moïse et de son peuple quittant l’Égypte pour rejoindre Canaan.

      [image: ]À partir du XVIIe siècle, une autre odyssée commence pour la Bible : sa lecture
critique. La Bible est décortiquée par une succession d’érudits, de spécialistes :
le philosophe hollandais et juif Baruch Spinoza (1632-1677), l’oratorien français
Richard Simon (1638-1712), le médecin Jean Astruc (1684-1766)… La Bible n’est
plus le Livre dicté par Dieu, mais un assemblage complexe de textes écrits à
des époques différentes puis codifiés par des autorités. Ainsi naissent d’autres
querelles, toujours ouvertes aujourd’hui (affrontements entre darwinistes et
créationnistes, ces derniers convaincus que seule la Bible donne une présentation historique exacte de la création du monde).

      
        
          
            L’Énéide (Virgile, -29∼-19) : 
          
        
        
          
            le premier poème national
          
        
      

      L’Énéide raconte l’odyssée d’Énée, prince troyen contraint de fuir sa ville prise
par les Grecs, rejoignant après bien des péripéties (dont un séjour à Carthage)
l’Italie et devenant le fondateur de Rome. L’Énéide peut être considérée comme
la première épopée nationale.

      Les deux grands poèmes grecs d’Homère, l’Iliade et l’Odyssée (voir chapitre 3 « Le
miracle grec »), dont s’inspire Virgile, ont pour personnages des hommes avec
leurs passions, leurs jalousies, leurs convoitises, leur obsession de la vengeance.
Les Grecs ne sont pas meilleurs que les Troyens ! Énée, lui, est le premier
Romain. C’est un héros, fils d’un berger, Anchise, et d’une déesse, Aphrodite
(la Vénus des Romains, dont Jules César (-101∼-44) prétend descendre). Privé
de sa patrie anéantie par les Grecs, Énée a deux missions : fonder une nouvelle
patrie, venger Troie. Tandis qu’Ulysse, homme attaché à sa condition d’homme,
veut retrouver son royaume et sa fidèle Pénélope, Énée, en père des Romains,
est guidé par le devoir. Il emporte sur son dos son vieux père et emmène son
fils Ascagne. Séduit par Didon, la reine de Carthage, il se libère de son emprise
pour reprendre sa route. Didon se vengera quelques siècles plus tard avec les
victoires d’Hannibal (v. -247∼-183) lors de la deuxième guerre punique (voir
chapitre 4 « Rome, l’empire ». Comme Ulysse, Énée visite les Enfers. Mais, au
lieu, comme Ulysse, d’y ressentir la tristesse morne du monde des ombres, il y
apprend l’avenir glorieux de sa race. Confirmé, le pieux Énée gagne le Latium et
s’impose à la région, préparant la fondation de Rome.

      Virgile meurt sans avoir achevé son poème. Il a demandé à ce que son œuvre soit
brûlée. Mais Octave-Auguste (-63∼-14), petit-neveu de César, premier empereur de Rome, s’y oppose. La publication est assurée par deux poètes amis de
Virgile. Pour Auguste, très soucieux, après tant d’affrontements entre Romains,
d’assurer sa légitimité, une épopée nationale est un trop bel atout pour le laisser
détruire. Virgile devient le poète-philosophe, le païen réunissant les vertus
chrétiennes. Dans La Divine Comédie (1306-1321), extraordinaire visite de l’au-delà par Dante (1265-1321), son guide est Virgile.

      
        
          
            Le Coran (Arabie, VIIe siècle) : 
          
        
        
          
            le livre écrit par Dieu lui-même
          
        
      

      Le Coran est le livre sacré de l’islam (voir chapitre 6 « L’éruption de l’islam »).
Il regroupe les paroles de Dieu révélées à Mahomet (570 ?-632) par l’archange
Gabriel durant une période de vingt-trois ans. Ces versets, au nombre canonique de 6 219, sont inscrits sur des supports très divers ; feuilles de palmier,
omoplates de chameau… Abū Bakr (550-634), successeur du Prophète désigné
par lui, fait procéder à la fois à une vérification de l’authenticité de ces textes et
à leur mise en ordre.

      Le Coran est fait de deux composantes bien différentes :

      
        • Les sourates de La Mecque, antérieures à l’Hégire, fixent les principes
de la religion musulmane : croyance en Dieu ; devoirs du croyant (profession
de foi, prières, jeûne, pèlerinage, aumône) ; châtiment de ceux qui refusent
le message d’Allah et de son prophète.

• Les sourates de Médine sont politiques ou juridictionnelles. Mahomet tout
en restant le messager d’Allah, fonde une société, un État. Près de 500 versets,
ensemble de réglementations religieuses, civiles et pénales, établissent
les fondements du droit musulman.


      

      Cette double nature du Coran confirme l’enracinement de l’islam dans l’Arabie
du VIIe siècle. Il s’agit de donner aux nombreuses tribus, à la fois rivales et liées
par le commerce des caravanes, un cadre commun, une constitution unificatrice. Le Coran est posé comme l’ouvrage fondateur de la langue arabe, faisant
entrer le monde arabe, encore gouverné par la précarité de l’oral, dans l’âge de
l’écrit.

      Le Coran, parole de Dieu, est, par dogme, incréé, éternel et inimitable. C’est un
texte parfait et inimitable. Pendant des siècles, il en fut de même pour la Bible
chez les chrétiens.

      
        
          
            Genji monogatari (Japon, Xe siècle) : 
          
        
        
          
            déjà l’inépuisable complexité 
          
        
        
          
            des sentiments
          
        
      

      Genji monogatari (le roman de Genji) a pour auteur une poétesse japonaise
Murasaki Shikibu (v. 978-v. 1015). Murasaki Shikibu est une dame de la cour,
qui en connaît tous les subtilités. Le livre raconte la vie et les amours de Genji,
« le prince rayonnant ». Fils préféré de l’empereur, il se trouve barré de sa
succession. Genji erre, recherchant, dans ses amours successives, sa mère, morte
alors qu’il était enfant. Genji finit par rencontrer la femme idéale, Murasaki
(Pourpre), mais celle-ci décède. Finalement Genji retrouve la faveur de l’empereur, se marie, a un fils Kaoru (dont il n’est pas le vrai père). Genji se fait prêtre
et meurt. Le livre suit alors les pérégrinations du fils supposé de Genji mais
Kaoru n’a pas les succès amoureux de son père.

      Ce chef-d’œuvre restitue ce qui est considéré comme un âge d’or. Depuis 794,
Kyōto, la capitale de la paix et de la tranquillité, est la capitale du Japon (gardant
cette position jusqu’à la restauration Meiji, dans le dernier tiers du XIXe siècle).
Pendant quatre siècles, de 794 à 1192 – établissement du shogunat à Kamakura
(voir chapitre 9 « Splendeur des empires asiatiques ») –, la cour impériale
patronne le développement d’une culture raffinée, qu’il s’agisse d’architecture, de sculpture ou de littérature. Kyōto a environ 10 000 habitants, dont
10 000 aristocrates ou courtisans. Outre Genji monogatari, cet univers produit
Notes de chevet ou Le Livre de l’oreiller, dont l’auteur est également une femme,
Sei Shōnagon (v. 960 ?). C’est un ensemble de réflexions, d’opinions – tout ce
que doit savoir le courtisan. Ainsi 164 objets, personnes ou occasions sont-ils
classés en « embarrassants », « présomptueux », « honteux », « enviables »,
« inadéquats »…

      Ce monde du « prince rayonnant » reste comme une période d’exception. Le
Japon s’est émancipé de la Chine et notamment s’est doté d’une écriture propre.
Après le prince rayonnant, l’empereur mis de côté, viennent les samouraïs et les
shoguns, les guerres civiles à répétition entre clans.

      Genji monogatari invente la préciosité, sept siècles avant les salons parisiens !

      
        
          
            L’Histoire naturelle de Buffon 
          
        
        
          
            (1749-1789) : en quête du savoir 
          
        
        
          
            universel
          
        
      

      L’Histoire naturelle, générale et particulière, avec la description du Cabinet du Roy,
de Georges-Louis Leclerc de Buffon (1707-1788) fait partie de ces ouvrages-sommes, de ces encyclopédies regroupant tout le savoir humain de l’époque dont
raffole l’âge des Lumières (voir chapitre 13 « L’État, c’est moi ») : 36 volumes,
trois de théorie générale, douze sur les quadrupèdes, neuf sur les oiseaux, cinq
sur les minéraux, sept sur les époques de la nature.

      Buffon incarne le génie protéiforme et contradictoire du XVIIIe siècle. C’est
un ambitieux, un remarquable administrateur, un industriel, un philanthrope prudent. Il est apprécié des princes. Pendant cinquante ans, il gère le
Cabinet d’histoire naturelle du roi, édifiant la plus riche collection d’Europe.
Conservateur et monarchiste, profitant pleinement de ses privilèges, Buffon est
un révolutionnaire dans les idées. Buffon, dans le sillage de Descartes (1596-1650), observe l’univers comme le produit d’une histoire. S’opposant à l’Église,
pour laquelle le monde est créé par Dieu en une semaine, Buffon a l’intuition
que la terre est historique. Selon la Bible (voir, plus haut, « La Bible (à partir du
IIIe siècle av. J.-C.) : l’œuvre en réinvention permanente »), la terre est vieille
de 6 000 ans. Buffon avance l’hypothèse de 100 000 ans ou même de 3 millions
d’années. Buffon annonce le bouleversement darwinien du XIXe siècle, ancrant
l’homme dans la nature. Pour Buffon, l’homme est un animal, l’espèce humaine
est une, tous les hommes sont issus d’une même souche, leur diversité résultant
de leurs adaptations à leur environnement.

      Buffon meurt en 1788, quelques mois avant le début de la Révolution française.
Buffon est l’une des ultimes incarnations de l’honnête homme, encore capable
de s’intéresser à tout intelligemment, inventant, perfectionnant, améliorant.
Comme d’autres grands du XVIIIe siècle (Montesquieu (1689-1755), Voltaire
(1694-1778)…), Buffon trouve un équilibre entre liberté de pensée et respect
d’un certain ordre. Le surgissement de la Révolution montre que ce n’est qu’un
merveilleux moment voué à se briser sous le choc des haines sociales et des
luttes politiques.

      
        
          
            
              Recherches sur la nature et les causes 
            
          
        
        
          
            de la richesse des nations (Adam 
          
        
        
          
            Smith, 1776) : la morale de l’intérêt
          
        
      

      [image: ]Adam Smith (1723-1790), philosophe et économiste écossais, mène une carrière
principalement universitaire. Il voyage essentiellement en France, où il rencontre
les physiocrates, Voltaire qu’il séduit. Smith reste célibataire, vivant avec sa
mère. Il meurt, connu et reconnu grâce à Recherches sur la nature et les causes de
la richesse des nations.

      Smith est l’un des inventeurs de la modernité libérale par deux apports capitaux.

      
        
          [image: ]• En premier lieu, Smith établit l’autonomie de l’économie, mettant en lumière
un champ d’intérêts spécifiques : se nourrir, s’habiller, se loger, se chauffer.
Smith, en séparant l’économie notamment de la morale, explique la légitimité
des motivations économiques, leur importance dans la vie sociale. Smith
reste un moraliste. Loin de faire de l’économie et la morale des blocs isolés,
il s’interroge sur leurs relations complexes : la poursuite d’ambitions
individuelles (s’enrichir, par exemple) peut contribuer au mieux-être collectif ;
le désintéressement n’améliore pas nécessairement les sociétés.

        

      

      
        
          [image: ]• En second lieu, alors que l’école dominante de la seconde moitié du XVIIIe siècle,
les physiocrates, voit dans la terre la source de toute valeur, Smith pose que
la valeur vient du travail : toute richesse est une création des hommes, elle
ne vaut que par le besoin ou le désir qu’en ont les hommes. Smith est le grand
promoteur de l’idée de division sociale du travail : chacun faisant ce pour
quoi il est mieux doué et échangeant ce qu’il fabrique ou ce qu’il sait faire,
une répartition optimale des tâches s’établit, bénéficiant à tous.

        

      

      Smith est un empirique, un pragmatique. Il observe les mœurs, les modes
d’échange, s’intéressant aussi bien à la vieille Chine qu’aux États-Unis
naissants. Adam Smith réfléchit et écrit alors qu’à côté de lui s’amorce la révolution industrielle, rupture historique fondamentale. Smith ne semble pas être
conscient de cette mutation introduite par l’amplification sans précédent du
progrès technique. Est-il trop tôt pour qu’il s’en rende compte (les premières
activités industrielles sont de l’artisanat perfectionné) ? Smith est-il trop
enfermé dans son monde universitaire ? Mystère du génie ! Smith saisit bien
la centralité du marché mais, peut-être trop scrupuleux, il ne veut pas, il ne
peut pas être prophète… ce que, quelques décennies plus tard, sera son lecteur
attentif mais aussi son contradicteur, Karl Marx (voir ci-dessous « Le Manifeste
du Parti communiste… »).

      
        
          
            
              Le Manifeste du Parti communiste 
            
          
        
        
          
            (Karl Marx, Friedrich Engels, 1848) : 
          
        
        
          
            toute utopie est-elle vouée à creuser 
          
        
        
          
            sa tombe ?
          
        
      

      Le Manifeste du Parti communiste illustre le destin étrange des textes prophétiques. Les analyses, le diagnostic sont implacablement justes. Pourtant, dans
leur ambition de décrire un avenir, soit paradisiaque, soit apocalyptique, ces
textes se trompent lourdement parce qu’ils laissent échapper – volontairement ? – une évidence essentielle.

      [image: ]Le Manifeste, écrit par les deux fondateurs du marxisme, Karl Marx (1818-1883)
et Friedrich Engels (1820-1895), veut sortir le socialisme de son âge infantile en
montrant que la libération des hommes ne viendra pas de bonnes intentions un
peu ridicules (socialisme utopique) mais du travail des forces historiques (socialisme scientifique). Selon Le Manifeste, le capitalisme agit comme un formidable
acide réduisant toutes les relations humaines (patrons-ouvriers, parents-enfants…) à l’intérêt pur. Les bourgeois conquérants, en attirant dans la sphère
des échanges tous les rapports, font de la terre entière un espace économique
et social unique. Il en résulte un désenchantement du monde et des luttes de
classes d’une ampleur extrême. « Le développement de la grande industrie
sape, sous les pieds de la bourgeoisie, le terrain même sur lequel elle a établi
son système de production et d’appropriation […] La bourgeoisie produit ses
propres fossoyeurs. »

      Le Manifeste a un formidable écho. L’histoire est appelée à s’achever par un
affrontement à mort entre des exploiteurs inexorablement assiégés et des
ouvriers devenant l’humanité. « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous. »
L’attente du Grand Soir hante l’Europe de la seconde moitié du XIXe siècle et de la
première moitié du XXe. En 1914, pour Lénine (1870-1924), la guerre doit accoucher d’une révolution européenne.

      Pour Le Manifeste, les prolétaires n’ont pas ou n’ont plus de patrie. Mais il y a des
enracinements plus forts que toute utopie. La révolution d’octobre 1917 asservit
le marxisme-léninisme aux buts de l’Empire russe. Le maoïsme sert essentiellement à ressouder la Chine disloquée par l’effondrement de la seconde moitié
du XIXe siècle. Les pays frères de la communauté socialiste se haïssent (dans
les années 1960-1970, conflit sino-soviétique ; en 1978-1979, guerres entre
Vietnam, Cambodge des Khmers rouges, Chine). Les révolutions ont besoin de
s’identifier à un peuple seul contre tous.

      Le Manifeste rêve de forger un homme nouveau, libéré de son égoïsme, s’épanouissant dans la camaraderie collective. Mais le communisme découvre que
ce qui appartient à tous n’appartient à personne, que ce qui n’appartient à
personne est tout de suite abandonné et déprécié. Depuis la fin du XXe siècle,
l’une des priorités des États sortant du communisme est de bâtir ou de rebâtir
un droit de propriété !

      
        
          
            La charte des Nations unies (1945) 
          
        
        
          
            et la Déclaration universelle 
          
        
        
          
            des droits de l’homme (1948) : 
          
        
        
          
            un contrat social planétaire
          
        
      

      La charte des Nations unies et la Déclaration universelle des droits de l’homme
confirment le rôle moteur de l’utopie dans l’histoire du monde.

      La charte des Nations unies est l’enfant des États-Unis. En 1945, les États-Unis
sont de très loin le grand vainqueur des deux guerres mondiales. Que faire de
cette victoire exceptionnelle ? Bâtir une paix classique, le plus fort faisant ce
qu’il peut pour ligoter les vaincus et les rivaux éventuels ? Ou inventer une paix
radicalement nouvelle, celle de l’utopie démocratique qui est au cœur des États-Unis ? Réunissant cinquante et un États à San Francisco (25 avril-25 juin 1945),
la puissance victorieuse propose ou même impose un pacte social à vocation
planétaire.

      Les États-Unis ne veulent pas répéter leur tragique erreur de 1918, leur refus de
participer à la Société des Nations (SDN) dont ils sont pourtant les concepteurs.
En promouvant vigoureusement l’Organisation des Nations unies (ONU), les
États-Unis réalisent ce qu’ils croient être leur mission : créer une authentique
société interétatique, fondée sur la démocratie, les démocraties étatiques se liant
ensemble par un contrat social. Ce contrat abolit la guerre, mode traditionnel
de régulation des relations interétatiques. Il n’y a plus que des violations du
droit international, l’utilisation unilatérale de la force armée étant l’une d’elles.
Un policier mondial, le Conseil de sécurité, est chargé de punir les États délinquants et de les ramener dans le droit chemin, si nécessaire par des moyens
militaires. Le système international restant organisé autour des États, le Conseil
est composé de quinze États. Cinq États (États-Unis, Union soviétique, Chine,
Royaume-Uni et France) sont membres permanents du Conseil et dotés d’un
droit de veto ; ce sont les cinq principaux vainqueurs de 1945, et depuis toujours
la paix est d’abord garantie par ceux qui l’ont emporté. Les dix autres États sont
élus pour deux ans par l’Assemblée générale.

      [image: ]Le 10 décembre 1948, une Déclaration universelle des droits de l’homme est
adoptée par quarante-huit États. Huit États s’abstiennent, affirmant chacun une
vision propre de l’universel : l’Afrique du Sud tient à son régime d’apartheid ;
l’Arabie Saoudite n’accepte pas l’égalité homme-femme… Cette Déclaration
sans portée juridique s’inscrit dans la lignée des Déclarations des droits du
XVIIIe siècle. Ce texte marque que la paix requiert une conception commune de
l’homme et de ses droits.

      La charte des Nations unies et la Déclaration universelle des droits de l’homme
accouchent bien d’un ordre mondial contractuel. Si les guerres ne sont pas près
de disparaître, les voici remodelées par des contraintes juridiques croissantes.
La guerre demeure l’expression de la souveraineté étatique ; en même temps,
elle est de plus en plus une opération sous surveillance multiple. Les droits de
l’homme, tout en étant l’objet d’interprétations contradictoires, deviennent une
référence universelle. Depuis les années 1990, les tribunaux pénaux internationaux impliquent que tout gouvernant peut être un jour poursuivi pour ses
crimes. Ce monde pris dans des contrôles de plus en plus nombreux est-il vraiment meilleur ? À débattre !

    

  
    
      
        
          
            Partie 8 
          
        
        
          
            Annexes
          
        
      

      
        
          [image: ]
        

      

      Dans cette partie…

D’abord cent dates significatives. Autant de sommets, de tournants,
de seuils aidant à se situer dans le chaos des événements.
Cette liste ne prétend être ni exhaustive, ni définitive, elle fournit
seulement des points d’ancrage, partie émergée de l’immense
iceberg qu’est l’histoire du monde. Ensuite, six cartes représentent
notre planète aux grands tournants de l’histoire des hommes.
Enfin, des repères documentaires pour aller plus loin. Ici aussi,
il n’est pas question de tout recenser mais d’indiquer au lecteur
des livres, des ouvrages et même des films avec lesquels il pourra
approfondir tel ou tel aspect, telle ou telle époque.


    

  
    
      
        
          
            Annexe A 
          
        
        
          
            Les grandes dates 
          
        
        
          
            de l’histoire du monde
          
        
      

      
        
          
            	Date 
            	Événement 
          

          
            	
              - 3 200 000 

            
            	
              Lucy, bipède arboricole (Éthiopie). 

            
          

          
            	
              - 800 000 

            
            	
              Maîtrise du feu. 

            
          

          
            	
              - 100 000 

            
            	
              Premières sépultures individuelles. 

            
          

          
            	
              - 50 000∼-30 000 

            
            	
              Migrations humaines de l’Asie vers l’Amérique par le pont de Behring. 

            
          

          
            	
              - 35 000∼-8000 

            
            	
              Paléolithique supérieur. Invention de l’art (grotte de Lascaux). 

            
          

          
            	
              - 8000∼-3000 

            
            	
              Révolution néolithique, notamment au Proche-Orient : premières céréales ; élevage d’animaux domestiqués (chèvre, bœuf…) ; villes… 

            
          

          
            	
              - 4000 

            
            	
              Invention de la roue et de l’araire en Mésopotamie. 

            
          

          
            	
              - 3500∼-2200 

            
            	
              Domestication du cheval. 

            
          

          
            	
              - 3000 

            
            	
              Apparition de l’écriture à Sumer. 

            
          

          
            	
              - 2640 

            
            	
              Découverte de la soie en Chine. 

            
          

          
            	
              - 2600 

            
            	
              Construction des pyramides d’Égypte. 

            
          

          
            	
              - 2500∼-1700 

            
            	
              Civilisation de l’Indus. 

            
          

          
            	
              - 1250 

            
            	
              Exode des Hébreux d’Égypte vers la « Terre promise ». 

            
          

          
            	
              - 1184 

            
            	
              Conquête de Troie par les Achéens-Mycéniens. 

            
          

          
            	
              - 972∼-932 

            
            	
              Salomon, roi d’Israël. Premier temple de Jérusalem. 

            
          

          
            	
              - 753 

            
            	
              Fondation de Rome par Romulus. 

            
          

          
            	
              - 700 

            
            	
              L’Odyssée, épopée attribuée à Homère. 

            
          

          
            	
              - 680 

            
            	
              Invention de la monnaie par les Grecs d’Asie Mineure. 

            
          

          
            	
              - 555∼-479 

            
            	
              Confucius. 

            
          

          
            	
              - 536 

            
            	
              Naissance de Gautama (Bouddha). 

            
          

          
            	
              Ve siècle av. J.-C. 

            
            	
              Grèce des cités et des philosophes. 

            
          

          
            	
              - 431∼-404 

            
            	
              Guerre du Péloponnèse. L’Empire athénien détruit par Sparte. 

            
          

          
            	
              - 334∼-323 

            
            	
              Expédition d’Alexandre le Grand. 

            
          

          
            	
              - 264∼-146 

            
            	
              Guerres puniques. Rome anéantit Carthage et se rend maîtresse de toute la Méditerranée. 

            
          

          
            	
              - 259∼-210 

            
            	
              Shi Huangdi, premier empereur de Chine. 

            
          

          
            	
              v. -220 

            
            	
              Invention du papier en Chine. 

            
          

          
            	
              v. -200 

            
            	
              Mesure (presque) exacte de la circonférence de la Terre par le Grec Ératosthène, directeur de la bibliothèque d’Alexandrie. 

            
          

          
            	
              - 73∼-71 

            
            	
              Révolte des esclaves conduite par Spartacus. 

            
          

          
            	
              - 27 

            
            	Octave (-63∼14) reçoit le titre d’Auguste, premier empereur de Rome.
 Commerce entre Rome et l’Inde. 

          

          
            	
              v. 30 

            
            	
              Passion et crucifixion de Jésus-Christ. 

            
          

          
            	
              250-900 

            
            	
              Épanouissement de la civilisation maya en Amérique centrale. 

            
          

          
            	
              v. 300 

            
            	
              Invention de l’étrier en Asie. 

            
          

          
            	
              312 

            
            	Constantin le Grand (270/288∼337), ayant eu une vision de la croix du Christ, vainqueur de son rival Maxence (mort en 312) au pont Milvius.
 Conversion de l’Empire romain au christianisme. 

          

          
            	
              476 

            
            	
              Fin de l’Empire romain d’Occident. 

            
          

          
            	
              v. 500 

            
            	
              Des Polynésiens atteignent et occupent l’île de Pâques. 

            
          

          
            	
              541-544 

            
            	
              Première grande épidémie de peste touchant tout le Bassin méditerranéen. Les empires byzantin et sassanide (Perse) sont sévèrement touchés. 

            
          

          
            	
              561 

            
            	
              Des vers à soie, dérobés à la Chine, sont élevés à Constantinople. 

            
          

          
            	
              v. 630 

            
            	
              Invention des nombres négatifs en Inde. 

            
          

          
            	
              632 

            
            	
              Début de l’expansion de l’islam tant vers la Méditerranée que vers l’Asie centrale. 

            
          

          
            	
              793 

            
            	
              Invention du papier à Bagdad. 

            
          

          
            	
              v. 800 

            
            	
              Charlemagne (742-814) est sacré à Rome, la « Renaissance carolingienne ». 

            
          

          
            	
              1000-1540 

            
            	
              Épanouissement des civilisations américaines : bâtisseurs de monts (Mississippi), cités creusées dans les falaises (Anasazi) ; empires toltèque puis aztèque. 

            
          

          
            	
              v. 1050 

            
            	
              Le papier arrive en Espagne, apporté par les Arabes. 

            
          

          
            	
              Fin XIe siècle 

            
            	
              Invention de l’imprimerie en Chine. 

            
          

          
            	
              1096-1291 

            
            	
              Croisades. 

            
          

          
            	
              XIIe-XVe siècle 

            
            	
              Confédération du Zimbabwe. La capitale héberge plusieurs dizaines de milliers d’habitants. Commerce de l’or, du fer et de l’ivoire avec l’Asie par l’océan Indien. 

            
          

          
            	
              1190 

            
            	
              Débuts de la boussole en Europe. 

            
          

          
            	
              XIIIe-XVe siècle 

            
            	
              Royaume du Mali. 

            
          

          
            	
              1204 

            
            	
              Prise et pillage de Constantinople par les croisés, à l’instigation de Venise. 

            
          

          
            	
              1206-1368 

            
            	
              Poussée spectaculaire des Mongols. Pax mongolica, garantissant la sécurité des échanges sur la route de la Soie. 

            
          

          
            	
              v. 1210 

            
            	
              Diffusion du collier d’épaule et de la charrue à roues en Europe. 

            
          

          
            	
              1337-1453 

            
            	
              Guerre franco-britannique de Cent Ans. Des luttes dynastiques aux conflits nationaux. 

            
          

          
            	
              1347-1350 

            
            	
              Peste noire. Un tiers de la population européenne anéanti. 

            
          

          
            	
              1400-1532 

            
            	
              Empire inca. 

            
          

          
            	
              1405-1433 

            
            	
              Voyages d’exploration de Zheng He (1371-v. 1434), eunuque et amiral chinois, dans l’ensemble de l’océan Indien jusqu’aux côtes de l’Afrique. 

            
          

          
            	
              v. 1420 

            
            	
              Premières caravelles portugaises. 

            
          

          
            	
              1453 

            
            	
              Prise de Constantinople par le sultan ottoman Mehmet II (1432-1481). 

            
          

          
            	
              1455 

            
            	
              Bible de Gutenberg (v. 1400-1468). Démarrage de l’imprimerie en Europe. 

            
          

          
            	
              1492 

            
            	
              Christophe Colomb (v. 1451-1506) « bute » contre « l’Amérique ». 

            
          

          
            	
              1520-1648 

            
            	De la rupture de Luther (1483-1546) avec Rome aux traités de Westphalie. Près d’un siècle et demi de guerres entre Réforme et catholicisme. Conclusion : ejus regio, cujus religio (paix d’Augsbourg,
 1555). Chaque monarque est maître de la religion de son royaume. 

          

          
            	
              1519-1522 

            
            	
              Premier tour du monde par le navigateur portugais Fernand de Magellan (v. 1480-1521). 

            
          

          
            	
              1521 

            
            	
              Conquête et destruction par le conquistador Hernán Cortés (1485-1547) de Tenochtitlán, capitale de l’Empire aztèque. 

            
          

          
            	
              1588-1763 

            
            	De l’Invincible Armada de Philippe II (1527-1598), qui sombre devant les côtes britanniques, à la fin de la guerre de Sept Ans (1756-1763), à l’issue de laquelle la France perd son premier empire colonial (Canada,
 Indes). L’Angleterre, maîtresse des mers. 

          

          
            	
              XVIIe-XVIIIe siècle 

            
            	
              Le temps des Compagnies coloniales. Âge d’or du mercantilisme. 

            
          

          
            	
              1628 

            
            	
              Circulation du sang démontrée et expliquée par le docteur anglais William Harvey (1578-1657). 

            
          

          
            	
              1649 

            
            	
              Charles Ier (1600-1649), roi d’Angleterre, est décapité. 

            
          

          
            	
              1694 

            
            	
              La Banque d’Angleterre, créée dans le sillage de la Glorieuse Révolution (1688), est la première banque centrale moderne, permettant une gestion rationnelle de la dette publique. 

            
          

          
            	
              1661-1715 

            
            	
              Le « Siècle » de Louis XIV (1638-1715). 

            
          

          
            	
              1662 

            
            	
              Création de la Société royale de Londres, première Académie des sciences. 

            
          

          
            	
              XVIIIe siècle 

            
            	
              Le Siècle des lumières. Apogée du commerce d’esclaves entre l’Afrique et l’Amérique. 

            
          

          
            	
              1751-1772 

            
            	
              Encyclopédie de Diderot (1713-1784) et d’Alembert (1717-1783). 

            
          

          
            	
              v. 1770 

            
            	
              Débuts de la révolution industrielle, d’abord en Angleterre : machine à vapeur, métier à filer mécanique… 

            
          

          
            	
              1775-1788 

            
            	
              La révolution américaine. Les États-Unis indépendants. 

            
          

          
            	
              1776 

            
            	
              Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations d’Adam Smith (1723-1790), premier exposé systématique du libéralisme économique. 

            
          

          
            	
              1792-1918 

            
            	Lutte à mort entre l’Ancien Régime (légitimité de droit divin) et le principe national (légitimité populaire). Liquidation des dynasties impériales :
 Romanov, Hohenzollern, Habsbourg… 

          

          
            	
              1793 

            
            	
              Lord Macartney (1737-1806) en Chine. Celle-ci n’est pas intéressée à commercer avec l’Europe. 

            
          

          
            	
              1811-1816 

            
            	
              Révolte en Angleterre des Luddites, s’organiser pour détruire les machines accusées de provoquer le chômage. 

            
          

          
            	
              1814 

            
            	
              Première locomotive à vapeur de Stephenson (1781-1848). 

            
          

          
            	
              1839-1842 

            
            	
              Première guerre de l’Opium. Ouverture de la Chine à coups de canon par l’Angleterre. 

            
          

          
            	
              1846-1849 

            
            	
              Abolition par le Royaume-Uni des Corn Laws (lois protégeant la production britannique de céréales) et ralliement à un libéralisme intégral des échanges. Le Royaume-Uni est le seul État à faire ce choix radical. 

            
          

          
            	
              1848 

            
            	
              Manifeste du Parti communiste de Karl Marx (1818-1883) et Friedrich Engels (1820-1895). 

            
          

          
            	
              1866 

            
            	
              Premier câble transatlantique. 

            
          

          
            	
              1870-1914 

            
            	
              « Première mondialisation » : chemins de fer transcontinentaux, intensification des transports maritimes, poussées impériales en Afrique. 

            
          

          
            	
              1876 

            
            	
              Invention du téléphone par l’Américain Alexander G. Bell (1847-1922). 

            
          

          
            	
              1879 

            
            	
              Principe des vaccins découvert par Louis Pasteur (1822-1895). 

            
          

          
            	
              1908 

            
            	
              Découverte de pétrole en Perse. Ford (1863-1947) modèle T, première automobile en grande série. 

            
          

          
            	
              1919 

            
            	
              Création de l’Organisation internationale du travail (OIT) et de la Société des Nations (SDN), première vague d’institutions à vocation universelle. 

            
          

          
            	
              1929 

            
            	
              Le Krach, crise économique sans précédent, déstabilisant tous les continents, et accouchant de la Seconde Guerre mondiale. Seule, l’URSS, isolée des circuits internationaux par son choix d’une industrialisation autarcique, n’est pas touchée. 

            
          

          
            	
              1945 

            
            	
              Bombes atomiques sur Hiroshima et Nagasaki. 

            
          

          
            	
              Seconde moitié des années 1940 

            
            	
              Constellation onusienne : création de l’Organisation des Nations unies – ONU –, institutions spécialisées. 

            
          

          
            	
              1953 

            
            	
              Découverte de la structure en double hélice de la molécule d’acide désoxyribonucléique (ADN) des chromosomes (transmission de l’information génétique) par le Britannique Francis H. C. Crick et l’Américain James D. Watson. 

            
          

          
            	
              1956 

            
            	
              Mise au point de la pilule contraceptive. 

            
          

          
            	
              1969 

            
            	
              Un homme, l’Américain Neil Armstrong, marche sur la Lune. 

            
          

          
            	
              Années 1970 

            
            	Perturbations monétaires, chocs pétroliers… Premières secousses de la deuxième mondialisation. Entrée dans le jeu économique mondial de nouveaux protagonistes : pays exportateurs d’hydrocarbures,
 Nouveaux pays industriels… 

          

          
            	
              1976-1979 

            
            	
              Abandon par la Chine de l’autosuffisance maoïste. 

            
          

          
            	
              1989-1991 

            
            	
              Chute du monde soviétique. 

            
          

          
            	
              1992 

            
            	
              Sommet de la Terre à Rio de Janeiro. 

            
          

          
            	
              2001 

            
            	
              Destruction des Twin Towers de New York par Al-Qaïda. 

            
          

          
            	
              2002 

            
            	
              Création de la Cour pénale internationale permanente à La Haye. 

            
          

          
            	
              2008-2009 

            
            	
              Crise des subprimes 

            
          

          
            	
              2009 

            
            	
              Officialisation du G20 à Pittsburgh 

            
          

          
            	
              2011 

            
            	
              Début des printemps arabes 

            
          

          
            	
              2014 

            
            	
              Annexion de la Crimée par la Russie 

            
          

          
            	
              2016 

            
            	
              Référendum britannique sur le Brexit 

            
          

          
            	
              2020- ? 

            
            	
              
                
                  Pandémie de la Covid-19
                
              

            
          

        

        
        
        
        
        
      

    

  
    
      
        
          
            Annexe B 
          
        
        
          
            Cartes
          
        
      

      Les six cartes ci-après représentent le monde aux différents stades de son
évolution, depuis le Ier siècle après J.-C. jusqu’à nos jours.
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            Annexe C 
          
        
        
          
            Repères 
          
        
        
          
            bibliographiques 
          
        
        
          
            et filmographiques
          
        
      

      L’histoire du monde, tant par son immensité que par les innombrables
domaines encore à explorer, exclut toute bibliographie se prétendant
exhaustive. Les références fournies ci-dessous donnent au lecteur des outils
d’approfondissement. Dans beaucoup des livres mentionnés, figurent des
bibliographies détaillées.

      
        
          Généralités
        
      

      Le classement alphabétique ne suit pas le nom des auteurs mais les titres des
ouvrages.

      
        
          • Civilisation matérielle, économie et capitalisme, trois tomes, Fernand Braudel,
Armand Colin, 1979

        

      

      
        • De l’inégalité parmi les sociétés, Essai sur l’homme et l’environnement dans l’histoire
(1997), Jared Diamond, Gallimard, 2007

• Géohistoire de la mondialisation, Christian Grataloup, Armand Colin, 2015

• Histoire de l’humanité, ouvrage collectif, 7 volumes, Éditions UNESCO/ EDICEF,
2000-2009

• Histoire du monde au XVe siècle, sous la direction de Patrick Boucheron, Fayard,
2009

• Histoire mondiale de la France, sous la direction de Patrick Boucheron, Le Seuil,
2017

• Histoire universelle, trois tomes, sous la direction de René Grousset et Émile G.
Léonard, Gallimard, « Encyclopédie de la Pléiade », 1956-1958

• L’Âge de la régression, Pourquoi nous vivons un tournant historique, sous la direction
de Heinrich Geiselberger, Premier Parallèle, 2017

• Le Capital au XXIe siècle, Thomas Piketty, Le Seuil, 2013

• Le Grand Désenclavement du monde, Jean-Michel Sallmann, Payot, 2011

• L’Ère du capital : 1848-1875, Eric J. Hobsbawm, Fayard, 1978

• L’Ère des empires : 1875-1914, Eric J. Hobsbawm, Fayard, 1989

• L’Ère des révolutions : 1789-1848, Eric J. Hobsbawm, Fayard, 1970

• L’Invention des continents, Christian Grataloup, Larousse, 2009

• L’Invention du marché, une histoire économique de la mondialisation, Philippe Norel,
Le Seuil, 2014

• Les Quatre Parties du monde, Histoire d’une mondialisation, Serge Gruzinski,
Le Seuil, 2006

• Sapiens. Une brève histoire de l’humanité, Yuval Noah Harari, Albin Michel, 2012

• Une grande divergence, La Chine, l’Europe et la construction de l’économie mondiale
(2000), Kenneth Pomeranz, Albin Michel, 2010


      

      
        
          Dictionnaires
        
      

      
        • Dictionnaire encyclopédique d’histoire, 8 tomes, Michel Mourre, Bordas, 1978

• Le Nouveau Dictionnaire des œuvres, 7 volumes, Laffont-Bompiani, Robert Laffont,
« Bouquins », 1994


      

      
        
          Atlas
        
      

      
        • Atlas des frontières, Bruno Tertrais et Delphine Papin, Les Arènes, 2016

• Atlas des peuples d’Amérique, Jean Sellier, La Découverte, 2013

• Atlas des peuples d’Asie méridionale et orientale, Jean Sellier, La Découverte, 2008

• Atlas des peuples d’Europe centrale, André Sellier et Jean Sellier, La Découverte,
2014

• Atlas des peuples d’Europe occidentale, André Sellier et Jean Sellier, La Découverte,
2011

• Atlas des peuples d’Orient, André Sellier et Jean Sellier, La Découverte, 2004

• Atlas des peuples de l’Afrique, Jean Sellier, La Découverte, 2011

• Atlas géopolitique mondial, sous la direction d’Alexis Bautzmann, Éditions
du Rocher, 2020

• Atlas historique mondial, sous la direction de Georges Duby, Hachette, 2011

• Atlas historique mondial, Christian Grataloup et Patrick Boucheron, Les Arènes,
2019


      

      
        
          Collections
        
      

      
        • « Bibliothèque de l’évolution de l’humanité », Albin Michel

• « Bibliothèque des histoires », Gallimard

• « Dictionnaire amoureux », Plon

• « La Vie quotidienne », Hachette

• « Nouvelle Clio », Presses universitaires de France

• « Pour les Nuls », Éditions First

• « Que sais-je ? », Presses universitaires de France


      

      
        
          Revues
        
      

      
        • Les Cahiers de Science & Vie

• L’Histoire

• Historia

• Carto


      

      
        
          Documentaires
        
      

      
        • 14-18, le bruit et la fureur, Jean-François Delassus, 2008

• Apocalypse, série réalisée par Isabelle Clarke et Daniel Costelle, entre 2009 et
2021

• La Déchirure, Gabriel Le Bomin, 2012

• Fahrenheit 9/11, Michael Moore, 2004

• Sarajevo, des enfants dans la guerre, Virginie Linhart, 2014

• Winter on Fire, Eugène Afineevsky, 2015


      

      
        
          Films
        
      

      Les films résument parfois une époque aussi bien qu’un livre d’histoire. En voici
une sélection.

      Ordre alphabétique (non chronologique).

      
        Préhistoire :
      

      
        
          • La Guerre du feu, Jean-Jacques Annaud, 1981

        

      

      
        Rome :
      

      
        • Ben Hur, William Wyler, 1959

• Cléopâtre, Joseph L. Mankiewicz, 1961-1963

• Fellini Satyricon, Federico Fellini, 1968

• Gladiator, Ridley Scott, 2000

• Jules César, Joseph L. Mankiewicz, 1953

• La Chute de l’Empire romain, Anthony Mann, 1964

• Spartacus, Stanley Kubrick, 1960


      

      
        Europe du Moyen Âge :
      

      
        • Henri V, Laurence Olivier, 1945

• Kingdom of Heaven, Ridley Scott, 2005

• Le Nom de la rose, Jean-Jacques Annaud, 1986

• Le Septième Sceau, Ingmar Bergman, 1956


      

      
        Europe de l’Ancien Régime :
      

      
        • Amadeus, Milos Forman, 1984

• Cyrano de Bergerac, Jean-Paul Rappeneau, 1990

• Molière, Ariane Mnouchkine, 1978

• La Reine Margot, Patrice Chéreau, 1994

• Si Versailles m’était conté…, Sacha Guitry, 1953


      

      
        Europe révolutionnaire :
      

      
        • Danton, Andrzej Wajda, 1982

• Les Enfants du paradis, Marcel Carné, 1945

• Le Guépard, Luchino Visconti, 1962

• La Marseillaise, Jean Renoir, 1937

• Napoléon, Abel Gance, 1927

• La Révolution française, Robert Enrico et Richard T. Heffron, 1989

• Senso, Luchino Visconti, 1954

• Tess, Roman Polanski, 1979


      

      
        Europe des totalitarismes :
      

      
        • 1900, Bernardo Bertolucci, 1976

• Les Damnés, Luchino Visconti, 1969

• Metropolis, Fritz Lang, 1926

• Une journée particulière, Ettore Scola, 1977


      

      
        La Seconde Guerre mondiale :
      

      
        • Le Discours d’un roi, Tom Hooper, 2011

• Il faut sauver le soldat Ryan, Steven Spielberg, 1998

• Le Jour le plus long, Ken Annakin, Andrew Marton, Bernhard Wicki, Gerd Oswald
et Darryl F. Zanuck, 1962

• La Liste de Schindler, Steven Spielberg, 1993

• Stalingrad, Jean-Jacques Annaud, 2001

• La vie est belle, Roberto Benigni, 1997


      

      
        La guerre froide :
      

      
        • 13 jours, Roger Donaldson, 2000

• Apocalypse Now, Francis Ford Coppola, 1979

• Docteur Folamour, Stanley Kubrick, 1964

• Forrest Gump, Robert Zemeckis, 1994

• Full Metal Jacket, Stanley Kubrick, 1987

• Good Bye Lenin, Wolfgang Becker, 2003

• Octobre rouge, John McTiernan, 1990

• Le Pont des espions, Steven Spielberg, 2015


      

      
        États-Unis :
      

      
        • Autant en emporte le vent, Victor Fleming, 1939

• Les Cheyennes, John Ford, 1964

• Citizen Kane, Orson Welles, 1941

• De sang-froid, Richard Brooks, 1967

• Géant, George Stevens, 1956

• Il était une fois en Amérique, Sergio Leone, 1984

• Le Loup de Wall Street, Martin Scorsese, 2013

• Naissance d’une nation, David W. Griffith, 1915

• Les Raisins de la colère, John Ford, 1940

• The Social Network, David Fincher, 2010

• True Grit, Ethan et Joel Coen, 2011


      

      
        Amérique latine :
      

      
        • 1492 : Christophe Colomb, Ridley Scott, 1992

• Aguirre, la colère de Dieu, Werner Herzog, 1972

• Antonio das Mortes, Glauber Rocha, 1969

• Carnets de voyage, Walter Salles, 2004

• La Cité de Dieu, Fernando Meirelles et Kátia Lund, 2003

• Mission, Roland Joffé, 1986

• Roma, Alfonso Cuaron, 2018


      

      
        Russie :
      

      
        • Andreï Roublev, Andreï Tarkovski, 1969

• Le Cuirassé Potemkine, Sergeï Eisenstein, 1925

• Guerre et Paix, Sergeï Bondartchouk, 1966

• Ivan le Terrible, Sergeï Eisenstein, 1945


      

      
        Chine :
      

      
        • Adieu ma concubine, Chen Kaige, 1993

• Balzac et la Petite Tailleuse chinoise, Dai Sijie, 2002

• Le Dernier Empereur, Bernardo Bertolucci, 1987

• Épouses et Concubines, Zhang Yimou, 1991

• Tigre et Dragon, Ang Lee, 2000


      

      
        Inde :
      

      
        • Gandhi, Richard Attenborough, 1983

• Les Joueurs d’échecs, Satyajit Ray, 1977

• La Route des Indes, David Lean, 1985

• Slumdog Millionaire, Danny Boyle, 2009


      

      
        Japon :
      

      
        • Battle Royale, Kinji Fukasaku, 2000

• Les Contes de la lune vague, Kenji Mizoguchi, 1953

• Kagemusha, Akira Kurosawa, 1980

• Les Sept Samouraïs, Akira Kurosawa, 1954

• Le Voyage de Chihiro, Hayao Miyazaki, 2002


      

      
        Autres aires géographiques :
      

      
        • Invictus, Clint Eastwood, 2009

• Persépolis, Marjane Satrapi, 2007

• Le vent se lève, Ken Loach, 2006
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